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RAPPORT AU ROI. 


Bruxelles, le 2G juillet 184$. 


Sjbe, 

La situation des triasses ouvrières et indigentes de la société 
appelle et mérite toute la sollicitude du gouvernement; cette sol- 
licitude s’est déjà manifestée par les réformes et les améliora- 
tions nombreuses qui ont été successivement introduites. 

Indépendamment des mesures prises par le dé[Arten?ent de la 
justice, qui a la bienfaisance publique dans ses attributions, on 
peut ci 1er la loj sur renseignement primaire qui répand partout 
le bienfait d’une instruction morale et religieuse; les comités 
d'industrie, institués depuis quelque temps, l’étude qui sc fait 
de la question si importante du défrichement des bruyères et 
des terrains incultes, l’enquête sur le trayait des enfants dans les 
manufactures, mines et usines, les caisses de secours ou de re- 
traite établies en faveur des ouvriers des chemins de fer, des 
ouvriers des mines cl autres. 

Au ministère de la justice, que l’amélioration du sort des 
pauvres concerne spécialement, des encouragements efficaces ne 
cessent d’étre donnés pour la création de nouvelles institutions 
ou pour l’amélioration des institutions existantes en faveur de 
toutes les classes de malheureux. 

A l’aide de ces encouragements, des hospices nouveaux s'élè- 
vent, des salles d'asile sont établies, où les jeunes enfants des 
deux sexes sont reçus et soignés pendant une grande partie de 
la journée, et reçoivent un commencement d’inslruclion appro- 
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priée ù leur âge. Ces institutions qu’il est à désirer de voir se 
multiplier, sont un grand bienfait pour les enfants cl pour les 
parents; elles permettent à ceux-ci, sans inquiétude pour leur 
jeune famille, de se livrer entièrement aux travaux dont le pro- 
duit doit assurer leur existence. Des écoles d’apprentissage de 
métiers pour les enfants et des ateliers de travail pour les adultes 
sans ouvrage sont créées dans un grand nombre de localités : 
ces établissements entretiennent les habitudes laborieuses et mo- 
rales, préviennent la misère chez les uns, la font cesser ou la 
diminuent chez les autres, et sont pour tous un notable bienfait. 

Le régime des enfants trouvés, quoique sensiblement amé- 
lioré depuis l’établissement d’un service d’inspection, laisse en- 
core à désirer; il sera bieulôt l'objet de nouvelles mesures desti- 
nées à mieux assurer le bien-être physique et moral de ces 
enfants. 

Les instituts des sourds-muets et des aveugles se perfection- 
nent d’année en année, et rien n'est négligé pour les maintenir 
dans cette voie de progrès. 

La nouvelle loi sur le domicile de secours, sollicitée depuis 
longtemps, est venue assurer une distribution de secours plus 
régulière et plus équitable. 

Le régime des aliénés et l’institution des monts-de-piété, ainsi 
que de* dépôts de mendicité, réclamaient une réforme. Trois 
projets de lois ont été élaborés et envoyés à l’examen des conseils 
provineiaui; ils pourront être préscnléstaux chambres législa- 
tives, dans leur prochaine session. 

D'autres projets importants ont été formulés depuis peu; ils 
ont pour objet la création de comités de charité dans les villes et 
la réorganisation des bureaux de bienfaisance dans les communes. 

Le département de la justice s’occupe aussi de l’examen des 
questions relatives aux colonies agricoles, à l’institution d’écoles 
de réforme et d’enseignement agricole pour les jeunes reclus des 
dépôts de mendicité , les enfants trouvés ejt abandonnés et les 
orphelins; à l’organisation d’un système complet des caisses 
d’épargnes, de prévoyance et de retraite en faveur des ouvriers. 
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On rassemble les éléments d’une statistique des biens des pau- 
vres, de l’émigration des indigents et du paupérisme en général. 

Enfin , l’oeuvre du patronage des condamnés libérés a reçu un 
commencement d’exécution , mais elle n’atteindra son complé- 
ment d'utilité que par la réforme pénitentiaire soumise à la lé- 
gislature. * 

Ces éludes , ces travaux , ces encouragements témoignent du 
vif désir qu'éprouve le gouvernement de Votre Majesté de venir 
en aide à l’humanité souffrante et malheureuse; mais là ne doi- 
vent pas s'arrêter ses efforts. 

Il doit les compléter à l’aide des enseignements de la théorie 
et de l’expérience, en introduisant chez nous ce que la science cl 
les institutions des pays étrangers nous présentent de vraiment 
utile et de réalisable. 

A cet effet, Sire, j’ai pensé qu’il importerait d’avoir recours 
au xèle et aux lumières d'hommes spéciaux et expérimentés pour 
seconder l'administration et la tenir au courant de toutes les 
vues émises et de toutes les améliorations apportées à la condi- 
tion de la classe laborieuse dans les pays étrangers. 

Lorsque l’on considère l'importance et l’étendue de la lâche 
imposée sous ce rapport au gouvernement, la variété infinie des 
causes qui peuvent influer sur le sort de la population ouvrière 
et des moyens qui doivent concourir à son perfectionnement 
physique, moral, intellectuel et professionnel, on comprend 
tout ce que l’expérience des faits accomplis peut avoir d’autorité 
cl d'influence, soit pour éviter l’écueil des utopies, soit pour 
échapper aux hésitations et aux délais qui compromettent sou- 
vent le sort des mesures les plus utiles. 

J'ai donc l’honneur, Sire, de proposer à l'approbation de 
Votre Majesté le projet d’arrété ci-joint ayant pour but d’établir 
près le ministère de la justice , une Commission d'hommes à choi- 
sir, à raison de leur aptitude spéciale et de leur dévouement aux 
intérêts de l’humanité et de leur pays, à l'effet 

1° De rechercher les lacunes qui existent dans les institutions 
consacrées au soulagement et à l’amélioration du sort des classes 
ouvrières et indigentes du pays, 
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2“ D'examiner et de discuter les moyens pratiques de combler 
ces lacunes, cl d’en faire rapport a l'administration; 

3" De donner son avis motivé sur toutes les pièces, docu- 
ments, rapports cl projets qui lui seront renvoyés, à cette fin, 
par l’administration ; 

4° De - signaler à l’attention de l'administration les institutions 
utiles de l'étranger, en faisant ressortir celles de ces institutions 
qui lui paraitraienl de nature à être introduites dans notre pays. 

Cette Commission serait d’ailleurs purement consultative, clic 
prêterait son concours à l’administration et en faciliterait la mar- 
che. Spécialement rattachée à la division des établissements de 
bienfaisance, elle correspondrait directement avec le chef du dé- 
partement dont dé(>end celte division. 

Si vous approuvez, Sire, ma proposition , j’aurai l’honneur de 
soumettre ultérieurement à Votre Majesté la fixation du nombre 
et le choix des membres de celte Commission , comme aussi le 
mode d’exercice de ses attributions cl l’ordre de scs travnux. 

Il est permis d’espérer, Sire, que l'institution d’une semblable 
Commission aura les effets les plus salutaires; clic donnera satis- 
faction à des besoins vivement sentis; elle répondra aux voeux 
des âmes généreuses ; elle sera un nouveau témoignage de la sol- 
licitude de Votre Majesté en faveur des classes souffrantes, dont 
le soulagement sera l’une des gloires de son règne. 

Le Ministre de la justice , 

Baron J. d'Ast.th.vn. 


*&:■* 
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LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A TOUS PRÉSENTS ET A VEMR , SaLUT. 

Sur la proposition de Noire Ministre de la justice , 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l #r . Il est créé près du ministère de la justice une com- 
mission ayant pour mission 

1° De rechercher les lacunes qui existent dans les institutions 
consacrées au soulagement et à l'amélioration du sort des classes 
ouvrières et indigentes du pays; 

2° D’examiner et de discuter les moyens pratiques de combler 
ces lacunes , et d’en faire rapport à l’administration ; 

3" De donner son avis motivé sur toutes les pièces, documents, 
rapports et projets qui lui seront renvoyés, à celle fin, par l’ad- 
ministration; 

A° De signaler à l'attention de l’administration les institutions 
utiles de l’étranger, en faisant ressortir celles de ces institutions 
qui lui paraîtraient de nature à être introduites dans notre pays. 

Art. 2. Un arrêté royal fixera le nombre et les attributions des 
ntembres de cette Commission et la marche de scs travaux. 

Notre Ministre de la justice est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Donné à Lacken, le 15 septembre 1841k 
* v LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre de la justice, 

Baron J. d’Asethah. 


LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A TOUS PRÉSENTS ET A VEMR , SALUT. 

Sur le rapport de Notre Ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1 er . La Commission instituée par notre arrêté du 15 sep- 
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lembre dernier (Moniteur, n° 259) , sera composée de 22 mem- 
bres, y compris le président et deux vice-présidents. 

Un membre au moins, sera pris dans chaque province. 

Art. 2. Les membres, résidant à Bruxelles ou dans un rayon 
d'une lieue de cette ville, formeront un comité ]>crmanent , 
chargé de préparer les travaux, de tenir la correspondance et 
de représenter la Commission hors du temps de ses séances. 

Si les président et les vice-présidents ne font point partie du 
Comité, il sera présidé par le membre le plus Agé. 

Notre Ministre de la justice désignera un employé de son dé- 
partement pour remplir les fonctions de secrétaire tant du 
Comité que de la Commission. 

Art. 3. Le Comité se réunira aussi souvent qu’il le jugera 
nécessaire; mais au moins deux fois par mois, à jour et heure 
fixes. 

Les membres de la Commission , présents à Bruxelles, auront 
le droit d’assister aux réunions du Comité et de participer à ses 
délibérations. 

Art. 4. La Commission se réunira tous les six mois et plus 
souvent, s’il est nécessaire, sur la convocation du Notre Ministre 
de la justice. 

Notre Ministre pourra déléguer, pour assister aux séances 
de la Commission ou du Comité, l'administrateur ou l'inspecteur 
général des établissements de bienfaisance. 

Art. 5. La Commission cl le Comité correspondront directe- 
ment avec Notre Ministre de la justice. 

Art. 0. 11 sera tenu un proces-verbal détaillé des séances de 
la Commission ; apres sa lecture et son adoption , il sera signé 
par le président ou le vice-président de service et le secrétaire. 

Une copie en sera immédiatement adressée au Ministre. 

Il en sera de même pour les séances du Comité, dont les 
procès-verbaux seront de plus mis sous les yeux de lu Commis- 
sion à sa plus prochaine réuuion. 

Art. 7. Les décisions seront prises , tant à la Commission 
qu’au Comité permanent, à la majorité des voix. 

Eu cas de partage, l’objet de la discussion est "renvoyé à la 
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séance suivante. Si le partage a lieu de nouveau, la voix du pré- 
sident sera décisive. — Aucune décision ne sera prise si la 
majorité des membres n'est présente. Leurs noms seront inscrits 
au procès-verbal. 

Les membres qui seront d’un avis contraire, à la décision 
pourront en faire consigner les motifs au procès-verbal. 

Art. 8. Le président ouvrira et elûra les séances, communi- 
quera la correspondance, posera les questions, accordera la 
parole, réglera la discussion, recueillera les voix, prononcera 
les résolutions prises et veillera à l'exécution des réglements. 

Le secrétaire donnera lecture des pièces, rédigera le procès- 
verbal , tiendra les archives et la correspondance , fera tout le 
travail qui est du ressort du bureau et tiendra un registre indi- 
cateur pour l'enregistrement de la correspondance cl des pièces 
à leur entrée et à leur sortie. 

Chaque membre enverra ou remettra , écrites et signées, au 
président, avant chaque séance, ses propositions pour être 
communiquées par lui à la Commission ou au Comité. Mention 
en sera faite au procès-verbal. 

Akt. 0 . Le Ministre autorisera l'impression des travaux de la 
Commission et des documents, notices, mémoires ou rapports 
soumis ou adressés à celle-ci, dont il jugera la publication 
utile. 

Art. 10 . Des indemnités de voyage et de séjour à déterminer 
par Nous, seront allouées aux membres de la Commission. Ces 
indemnités, de même qne les autres dépenses qui pourraient 
avoir lieu, seront imputées sur le crédit ouvert au budget du 
département de la justice , en faveur des établissements de bien- 
faisance. 

Art. 11 . Notre Ministre de la justice est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Saint-Cloud , le 7 novembre 18115. 

LÉOPOLD. 


Par le Roi : 

Le Ministre de la justice , 
Baron J. d'Arethax. 
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LÉOPOLD. Roi des Belges, 

A TOUS PRÉSENTS ET A TENIR, SaLUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice, 

Nous avons arrête et arrêtons : 

Art. 1*'. La Commission instituée par notre arrêté du 13 sep- 
tembre 1845 (Moniteur, n” 259) est composée ainsi qu’il suit: 

Président: M. Charles de Bbouckere, ancien ministre. 
Vice-présidents: MM. Le vicomte de Biollet, sénateur, à 
Verriers ; 

Le chevalier Wtns de Raucoue, bourg- 
mestre à Bruxelles. 

Membres: MM. Le comte Arriv arene, à Bruxelles. 

L’abbé Carton , à Bruges. 

Charles Claes, à Louvain. 

Coceis-Dueois, ancien membre de la Chambre 
. des représentants , à Anvers. 

De Decker, membre de la Chambre des re- 
présentants, à Gand. 

L’abbé de Uaerne, membre de 1a Chambre 
des représentants , à Courtray. 

Dolez, membre de la Chambre des représen- 
tants , à Bruxelles: 

De Rote, professeur à l’université de Gand. 
Théodore de Jonche, à Bruxelles. 

Le chanoine Donnet , aumônier de l’école 
vétérinaire, à Bruxelles. 

Le comte Dubionceau , membre de l’adminis- 
tration des hospices de Bruxelles. 
Moncheur, membre de la députation perma- 
nente du conseil provincial de Namur. 
Nothomb, procureur du Roi , à Neufchàteau. 
Schaetzen , juge au tribunal de première 
instance à Tongres. 
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Siraut, président de l'administration des hos- 
piecs, à Mous. 

Le docteur Ardrk Uytterhoeves , professeur 
à l’université de Bruxelles. 

Verrett, membre de la chambre de com- 
merce de Bruxelles. 

Vehhulst, professeur à l'école militaire, à 
Bruxelles. 

Visscbers, conseiller au conseil des mines, à 
Bruxelles. 

Art. 2. Notre Ministre de la justice est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Saint-Cloud , le 7 novembre 1849. 


LÉOPOLD. 

Par le Rot : 

Le Ministre de la justice . 

Baron J. d’Aketuar. 


LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A tous trésests et a verih, Salut; 

Vu la démission donnée le 20 mars dernier par M. Dolcz, 
membre de la Chambre des représentants, de ses fonctions de 
membre de la Commission instituée par notre arrêté du 15 sep- 
tembre dernier, prés le département de la justice, pour l’amélio- 
ration du sort des classes ouvrières et indigentes ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Le prince Joseph de Chimuy, membre de la 
Chambre des Représentants , est nommé membre de ladite Com- 
mission, eu remplacement de M. Dolez , dont la démission est 
acceptée. 
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Noire Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du pré- 
sent arreté. 


bouoé à Bruxelles, le 18 avril 1846. 

LÉOPOLD, 

Pin le Roi : 

Le Ministre de la justice , 

Baron J. d’Asethar. 


Bruxelles , le 10 décembre 1846. 

Le Ministre de la Justice. 

Vu le 3” paragraphe de l’article 2 de l’arrélé royal du 7 no- 
vembre dernier ( Moniteur n“ 314), 

Arrête : 

Article 1". Le sieur Charles Joseph De Mortier, chef de division 
à l’Administration des cultes et des établissements de bienfaisance, 
remplir;) les fonctions de secrétaire près de la Commission et du 
Comité institués par l’arrété précité et celui du 15 septembre 1845. 

Art. 2. Expéditions du présent arrêté seront adressées, pour 
leur information à ladite Commission et à M. De Mortier. 

Baron J. d’Aketuais. 


Bruxelles, le 26 janvier 1846. 

Le Misistre de la Justice. 

Considérant que l’cxi>érienec a prouvé que , par suite de scs 
fonctions de secrétaire de la Commission et du Comité pour 
l'amélioration du sort îles classes laliorieuscs et pauvres, M. Char- 
les Joseph De Mortier ne peut plus donner aux autres affaires 
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qui lui sont confiées, en sa qualité de chef de division à l'Admi- 
nistration des cultes cl des établissements de bienfaisance, le temps 
nécessaire à leur prompte et lionne expédition; 

Sur la demande de M. Charles Joseph De Mortier, 

Arrête ; 

Art. 1". Monsieur Henri Van Mons, docteur en droit et second 
commis au Ministère de la justice , remplira les fonctions de 
secrétaire prés des dits Commission et Comité. 

Art. 2. Une copie du présent arrêté sera adressée à cette 
Commission, à M. De Mortier et à M. Van Mons pour leur infor- 
mation. 

Baron J. d’Akethar. 
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■ mTALUllOSI DE EtA COMMIMIO* 


POUR l' amélioration du sort des classes ouvrières et indigentes 

DU PAYS. 


La: 10 décembre 1845, M. je Ministre de la justice installe la 
Commission cl apres avoir expliqué les motifs de l'institution, 
indiqué le but des travaux de la Commission , il dépose les ques- 
tions suivantes : 

1° Quels sont les moyens les plus efficaces de venir en aide aux 
indigents dans les circonstances actuelles? 

2* Faut-il augmenter le nombre des dépôts de mendicité? 

3 r Faul-il organiser des ateliers libres? 

4°. Faut-il se borner à donner des secours à domicile? Quel 
genre de secours faut-il donner, 4 quelles conditions? 

5" Examiner en principe les questions de savoir : 

a. Si les dépôts de mendicité sont nécessaires ou utiles? 

b. Quel doit en être le régime , les conditions d'entrée et 
de sortie? 

Après le départ du Ministre, le président donne lecture d'un 
arrêté qui uomme aux fonctions de secrétaire M. Charles De 
Mortier, chef de division au Ministère delà justice. 

La Commission charge immédiatement trois de ses membres 
MM. De Brouckcrc, De Hacrne et Visscbers de lui présenter un 
projet de rapport sur 1a première question posée par le Ministre. 
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RAPPORT 


Moivsieuir i f. Ministre, 


En soumettant à noire examen la question « quels sont les moyens 
les plus efficaces tic venir en aide , dans les circonstances ac- 
tuelles , aux indigents ? » vous avez dû vouloir une solution immédiate 
et qui pût recevoir nue application actuelle. La Commission tout entière 
a justement apprécié l’importance et l'opportunité- d’un aussi grave 
sujet; elle a voulu l'examiner elle-même et répondre par un concours 
général à ce premier appel. 

Nous avons cru devoir nous abstenir, pour le moment, de discuter des 
théories ou de formuler des principes. Pour porter remède à un mal actuel 
et passager, nous avons accepté les faits, nous nous sommes inclinés de- 
vant la loi. 

Le Code pénal a fait de la mendicité un délit, et, comme conséquence de 
ce caractère, la loi nouvelle, celle du 1S février 1845, a dû conserver le 
principe que tout indigent a droit à des secours publics; elle a dû four- 
nir an pauvre le moyen de ne pas mendier. 

L’article 12 porte « Tout indigent, en cas de nécessité , sera se- 
couru provisoirement par la Commune oit il se trouve. » Vous- 
même vous avez, dans l’exposé des motifs, commenté ce texte ; vous avez 
mis en évidence sa portée et donné une nouvelle force à un principe clai- 
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renient exprimé dans plusieurs lois delà République française.» La Com- 
mune où il (l'indigent) se trouve , doit des secours soit définitifs et 
immédiats en exécution d’une obligation propre, si elle est le 
domicile de secours , etc. » 

Jusqu’ici la Belgique n’a pas à regretter les fruits amers qu’une légis- 
lation analogue a portés ailleurs; les habitudes laborieuses du peuple lui 
ont épargné une rude expérience, mais les circonstances fatales, où nous 
nous trouvons, pourraient nous précipiter dans un abîme dont il faut sau- 
vegarder le pays. 

Les temps de crise dérangent l’équilibre de toutes les lois sociales, se 
jouent de toutes les prévisions humaines; il y aurait de la barbarie à vou- 
loir appliquer alors les règles ordinaires de la charité publique. 

Une partie des Flandres se trouvait, depuis plusieurs années, dans un 
état anormal, quand, en 1845, le fléau quia frappé la récolte des pommes 
de terre est venu aggraver le mal local et menacer l'existence des classes 
infimes des autres provinces. 

Si l’on en excepte la Flandre occidcnlalc et une partie de la Flandre 
orientale, le travail ne manquait nulle part, au milieu de l’été dernier. 
Loin de là , la demande augmentait incessamment sur beaucoup de points, 
et le salaire suivait là, pour les travailleurs, une progression ascendante, 
quand la maladie qui a sévi avec tant de rapidité, sur les pommes de terre, 
réagissant brusquement sur le prix de toutes les substances alimentaires 
du peuple, et l’approche de la mauvaise saison, ont tenu les travailleurs 
en échec. 

La crainte d’une disette, la gêne causée par un premier renchérisse- 
ment des subsistances, la concurrence que ces deux causes provoquent 
pour les travaux les plus grossiers de la part de ceux qui se livrent habi- 
tuellement à des professions plus lucratives, mais intermittentes, ont 
mis, en quelque sorte, les travailleurs à la merci des maîtres , au moins, 
elles ont paralysé toute tendance ultérieure à l’augmentation des salaires. 
L’équilibre entre les besoins d’existence et les salaires a donc été détruit 
sur plusieurs points, par des causes momentanées, et nous ne devons pas 
désirer qu’il s’établisse dans les circonstances actuelles. 

Nous résumous ainsi leseflfets produits par ces circonstances : 

1 ° Rupture d’équilibre entre les salaires et les moyens d’existence ; 

-° Gêne actuelle, misère prochaine pour tous ceux qui doivent pour- 
voir par les économies de la bonne saison aux besoins de l’hiver ; 

3° Misère pour ceux qui luttent contre les progrès de la filature à la 
mécanique. 
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La Commission passe sous silence les infirmités habituelles auxquelles la 
charité privée vient en aide; leur position est plus cruelle, sans doute, 
mais la bienfaisance particulière grandit chez nous avec les besoins 
des malheureux. La lâche de la charité publique est déjà assez vaste, 
sans qu’il faille chercher à retendre encore. 

Elle ne se préoccupe pas davantage de l’allure régulière des bureaux 
de bienfaisance. Leurs efforts seraient impuissants, si seuls ils devaient 
parer à tontes les misères que les circonstances actuelles peuvent ame- 
ner; mais, par l'intervention d’autres corps publics, les revenus dont 
disposent les administrations pourront, peut-être, trouver de nouvelles 
directions. Vous avez sagement fait, monsieur le Ministre , de chercher, 
avec votre collègue de l'Intérieur, à réunir en un faisceau tous ceux qui 
sont préposés à la charité publique; de vouloir l’action simultanée des 
collèges échevinatix, des curés et des bureaux de bienfaisance; qu’ils 
travaillent ensemble à vaincre les difficultés du moment, qu’ils cherchent 
à donner à leurs aumônes passagères le caractère de la bienfaisance en 
visitant les pauvres, en respectant l'amour propre des victimes d’un 
jour; et, ranimant leur courage, fortifiant leur amour du travail, qu’ils 
leur épargnent la honte devenirà jour et à heure fixes parader avec ceux 
qui ne vivent que de la charité publique. 

Nous l’avons déjà dit, il y a obligation pourics Communes de secourir 
tons les indigents, sous peine de les voir recourir à la mendicité ou quitter 
leur domicile , ee qui se traduit, dans le premier cas, par le paiement des 
frais d’entretien dans un dépôt de mendicité, et, dans le second, par le 
remboursement des secours qui auront été prêtés par des Communes 
tierces. 

Les secours cependant ne sont pas organisés, dans beaucoup de Com- 
munes; il y a impuissance pour elles de se mettre à la hauteur des be- 
soins actuels. Une intervention plus grande, un concours extraordinaire 
est indispensable. Le gouvernement doit agir au nom de la nation. 

Toutes nos institutions dérivent d’une considération qu’il faut rappeler 
ici. La Belgique est une grande famille dont les membres sont alliés 
entre eux, à divers degrés. C'est dans la mesure de ces aflinilés qu’il faut 
que chacun agisse; la Commune d’abord, puis la Province et enlin le 
pays entier. 

Il y a, en efTet, pour la nation tin devoir de circonstance plus impé- 
rieux que la loi; elle doit prévenir une misère passagère, mais mena- 
çante pour l’avenir moral de la Belgique. 

La ressource des dépôts de mendicité deviendrait un fléau , si les cir- 
constances actuelles y fesaient refluer une population nombreuse. Si la 
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barrière qui éloigne encore tant de malheureux de ce* asiles était fran- 
chie , nous serions bientôt sur une pente d’abjection que l’on remonterait 
péniblement. 

À des maux qui, sans avoir partout la même gravite, existent momen- 
tanément , il y a , sans doute , des remèdes efficaces. 

La Commission croit ponvoir en indiquer deux principaux : 

Là où le travail est sufïisanl, elle croit qu’il faudrait faire renaître la 
sécurité des travailleurs en ramenant le prix des subsistances à un taux 
normal* 

Là où le travail fait défaut, il faudrait créer, produire. 

Nous n’avons pas à rechercher si le filage à la main est oui on non su- 
périeur à la filature à la mécanique, mais il est patent que chaque jour 
voit élever, chez nous et autour de nous, de nouvelles fabriques qui dé- 
placent l’industrie flamande et lui enlèvent une quantité de travail tou- 
jours plus grande. Ainsi , il y a dans les Flandres, excès de population , 
ce qui veut dire abaissement de salaire, misère. 

Que le paysan Flamand se débatte contre cette position insoutenable, 
c’est chose naturelle; qu’il s’obstine, cela doit être, car la filature et 
la tissanderic ne sont pour lui que des travaux accessoires, que le com- 
plément des travaux insuffisants de l’agriculture. 

Nous ne vpulpns pas prévoir les conséquences de la lutte pour J’avenjr; 
mais, dans les circonstances actuelles, nous sentons combien les maux 
du paysan filalcur sont graves et dignes d’une sollicitude toute parti- 
culière. 

Aussi , nous n’hcsilons pas à vous inviter, 31. le Ministre, de la ma- 
nière la plus pressante , à pousser à Inexécution immédiate de travaux 
publics, dans les Flandres surtout. Nous ajouterons qu’il serait néces- 
saireque ces travaux fussent entrepris, à la fois, sur le plus grand nombre 
de points; ainsi nous conseillons, de préférence à des travaux gigan- 
tesques qui ne s’étendraient que dans line seule direction, un nopihre 
considérable de travaux moins importants; nous dpnnons la préférence 
aux travaux communaux, tels que ceux de la petite voirie, dos chemins 
vicinaux. 

L^ réparation et la confection des voies de communication entre les 
Communes appelle précisément le concours de j’Elat, de la Prpvinpe et 
de la Commune. 

On pourrait y consacrer des sommes doubles, triples de celles des au- 
tres aqnées, anticiper sur les subsides de 1847 et de 1848 et agrandir la 
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pari de la Province ou de l'F.lal dans «le* mesures proportionnées au* be- 
soins locaux. 

Il est inutile que nous fassions ressortir combien sont préférables les 
travaux qui permettent à l’homme de conserver sou domicile, ses habi- 
tudes de famille et de cultiver son champ : inutile surtout d’insister sur 
la différence du travail qui soflre au malheureux avec celui qu’il de- 
vrait chercher. Tout le monde gagnera à la dispersion des travaux: les 
ouvriers dans l’économie de leur existence, l’Etal et les Communes 
dans la rétribution de salaires peu élevés. 

Dans ce concours des divers degrés de la famille Belge, dans celle créa- 
tion de choses utiles, il n’y aurait rien d’extraordinaire, si l'hiver n’arri- 
vait pas menaçant de rendre les travaux dillieiles et ingrats; aussi c’est à 
vaincre les difficultés, ou pluldt à tenir un compte favorable aux tra- 
vailleurs de l’ingratitude des résultats que cousiste le sacrifice que la 
chose publique doit s’imposer. 

Ainsi quels que fussent les obstacles qui gêneraient la production , il 
faudrait assurer au travailleur un salaire en rapport avec la durée et itou 
avec la quantité de travail; il faudrait à un accident uiomentané appli- 
quer des mesures ayant le même caractère, substituer aux adjudications 
la régie cl fixer les salaires en rapport avec le taux habituel de chaque 
localité. 

Il y a là un sacrifice réel, mais, nous en avons la conviction, il y a 
aussi un concours efficace, si toutes les autorités, chacune dans sa sphère, 
veulent sc montrer à la hauteur des événements, déployer à la fois de 
l’activité et de l’énergie; le sacrifice étant réel, son application de- 
vant amener des résultats qui non-seulement soulageront le présent, 
mais profileront à I avmir du pays, le concours du gouvernement dans 
les dépenses doit être large, ses subsides doivent êlre accordés sans 
réserve : ils doivent consister en dons plutôt qu’en prêts. 

Si le Gouvernement sc bornait , en dehors des affectations spéciales du 
budget , à faire des prêts aux Communes pour les travaux qu’elles entre- 
prendront cet hiver, il faillirait à sa mission extraordinaire. Partout, 
la crainte de l avenir préoccuperait; il y aurait indécision, perle de 
temps en délibération , alors qu’il fai que faction soit prompte, décisive. 

Nous ne pouvons assez insister sur un concours actif de la part du 
pays; niais nous ajouterons que ce concours ne doit pas être te même par- 
tout; que les Communes ne sont pas toutes daus la même position , ni 
sous le rapport financier, ni sous le rapport des besoins des classes infimes. 

Nous avons déjà fait ressortir une différence essentielle entre les Pro- 
vinces de la Belgique; le Gottvcrnrmcul en trouvera de plus sensibles en- 
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eore mire les cantons d'une même Province, entre les Communes il’im 
même canton. Ilélas, dans des circonstances extraordinaires cl ntomcn 
lanées, il faut savoir renoncer aux règles les pins sages, pour soulager 
le plus malheureux. Alors l’ignorance, l’imprévoyance deviennent pres- 
que des litres à l’obtention de secours plus grands. 

C’est ainsi qu'en général les petites Communes demandent nn intérêt 
plus actif que les grandes villes. Elles ont d'ailleurs un besoin plus granit 
de secours, non-seulement parccqn’eilcs sont moins éclairées, mais en- 
core pareeque la richesse grandit dans nnc progression plus active que 
la population. Sauf des exceptions qui indiquent un étal de décadence, 
de décrépitude, une ville de cent mille âmes possède au moins trois fois 
autant de richesses qu’une de cinquante mille, sept fois autant qu’une de 
vingt-cinq mille et vingt fois plus qu’une Commune de dix mille âmes. 
Les budgets communaux, les contributions personnelles , les octrois, les 
consommations, toutes les échelles auxquelles se mesure la fortune 
révèlent des différences plus sensibles encore. * 

Une autre considération , non moins importante, milite en faveur des 
Communes rurales. Là chaque chef de famille, pour ainsi dire, cultive nu 
champ, an moins un jardin, dont il retire avant tout nn approvisionne- 
ment de pommes de terre; là donc l’ouvrier éprouve une double priva- 
tion; là non-seulement la vie est plus chère, mais il faut remplacer la 
récolte par de l’argent qui ne s’obtient que par du travail pour assurer 
l’existence. 

Les secours ne devant être ni égaux, ni généraux , il est facile de se 
convaincre qu’un sacrifice léger amènerait un résultat immense. Pour 
être larges, nous admettrons que la moitié des Communes ait besoin 
d’assistance et nous ferons varier les secours entre l et 4 fr. par indi- 
vidu , ce qui représenterait pour le pays nn max imum de fr. 4 , 000 , 1100 . 
Que les Communes et les Provinces y ajoutent fr. 3,200,000 et l'on ob- 
tient un total de 7,200,000 à consacrer à des travaux communaux; c’est-à- 
dire le moyen de faire travailler, à raison d’un salaire moyen de fr. 1 - 20 , 
80,000 hommes pendant trois mois, ou de procurer les moyens d’exis- 
tence à 250,000 individus, au seizième de toute la populatiou. 

Si, allant plus avant, nous appliquons l’hypothèse que les secours ne 
sont nécessaires qu’à la moitié des Communes les moyens d’existence 
s’étendront, en général, au huitième de leurs populations et y varieront 
d’un seizième à un quart. 

Voilà où conduit un subside général de 7,000,000 : et comme , d’une 
part, les budgets communaux et provinciaux, aussi bien que celui de 
l’Etal, comprennent des allocations pour la voirie vicinale, comme les 
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Communes que traverse une roule, un canal ou un chemin «le fer, à l’exé- 
cution desquels le Gouvernement pousse avec vigueur, trouveront là du 
travail, In dépense extraordinaire se réduira de plus de moitié dans l’ap- 
plication, sans détruire la grandeur du résultat. 

La Commission, après avoir appelé l'attention spéciale du Gouverne- 
ment sur les Flandres, croit devoir s’arrêter aussi sur les efforts qu’on 
y fait pour lutter, pour vivre depuis plusieurs années. Partout des Co- 
mités sont organisés pour améliorer le filage et surtout la lissanderic; 
ces efforts n’ont pas été sans succès. 

Dans le moment actuel, on ne peut pas songer à réorganiser; il faut 
accepter les institutions comme elles sont, et en tirer le meilleur parti 
possible, tant que durera la complication d’une crise industrielle avec 
une crise agricole. 

Nous vous engageons donc, M. le Ministre, à seconder les efforts des 
Comités institués dans les Flandres et à les aider à multiplier le travail 
de la toile : un grand nombre de Communes ne demanderont pas d’autre 
coopération extraordinaire, et celk-ci pourra porter encore des fruits de 
quelque durée. 

Secondez donc l’énergie et le dévouement des hommes qui cherchent 
à relever le moral des classes infimes et à les faire sortir de l’ornière oit 
la routine et l'apathie les avaient embourbés. 

Secondcz-les aujourd’hui dans l’ordre d’idées qu’ils ont conçu, sans 
froissement, sans dérangement aucun. Partout ailleurs c’cst par le con- 
cours de l’administration locale, avec les bureaux de bienfaisance, avec 
les curés cl aussi avec les personnes aisées que vous arriverez au soula- 
gement de toutes les misères. Chacun doit comprendre qu’il a une part 
de responsabilité, et que le défaut de secours aujourd’hui réagira sur lui 
demain , soit par une augmentation d'impôts, soit par une diminution 
de revenu, soit par moins de sécurité. La simultanéité des eflorts scia 
la condition à laquelle la Province et l’Etat interviendront. 

La solution relative aux prix des substances alimentaires parait plus 
grave, plus difficile au premier aspect ; néanmoins un examen conscien- 
cieux de la situation des divers élémens du problème conduit à une for- 
mule simple et d’une exécution praticable. 

Nous posons d’abord les faits. 

Il est évident que la non réussite de la récolte des pommes de terre a 
effraye les populations outre mesure et amené, malgré l’abondance des 
autres récoltes, un renchérissement general de toutes les subsistances- 

La pomme de terre est un des éléments constitutifs de la nourriture du 
plus grand nombre des travailleurs. La disette de ce tubercule produit 
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un mal plus grand que ne semblent le eroire ceux qui vivent loin du 
peuple L'ouvrier, le paysan, comprendront difficilement que d'autres 
substances peuvent remplacer, avec économie, avec avantage, relie qu’ils 
ont prise en affection. Ils ont l’habitude de se nourrir d'une quantité, 
à peu près déterminée, d’aliments; ils veulent cette même quantité, ce 
même volume ; en d’autres termes, ils ont contracté le besoin non-seule- 
ment de se nourrir, mais encore celui , il faut bien le dire, de se remplir. 

Sous ce point devoe, les craintes qu'ont eues beaucoup de cultivateurs 
de ne pouvoir conserver les pommes de terre ont amené un bon résultat ; 
elles ont fait conduire au marché nue partie de la récolte et ménagé une 
transition. 

An surplus, en estimant la récolte de 1845 an quart du produit an- 
nuel, en tenant compte des importations et en considérant que le bétail 
sera sevré de pommesde terre pendant l’hiver entier, le vide doit être 
inférieur à 2fi0,ono,000 kilogrammes. 

Le mouvement commercial des onze premiers mois de l'année constate 
la mise en consommation de 


Froment. . . 
Seigle. . . - 
Orge. . . . 

Riz 

Pois. . . . 
Haricots. . . 
Pommes de terre. 


76,229,422 kilo. 
15,459,017 » 

31.545,310 » 

7,892,582 » 
2,210,932 » 

2,949.239 » 

18,244,410 » 


Tandis que dans les années 1841, 18*2 et 1843 on n’a importé de Fél ran- 
ger pour la consommation, en moyenne annuelle, que 


Froment. . . 
Seigle. . . . 
Orge. . . . 

Riz 

Pois 

Haricots. . . 
Pommes de terre. 


37,625,000 kilo. 
8j090,000 o 
14,780,000. » 

4.223.000 » 
177,500 » 

2.962.000 » 
4,714,5D00 » 


En fesant abstraction dn dernier article dont nous avons déjà tenu 
compte, il y a, pour remplacer le vide laissé par 250,000,000 bilog. 
de pommes de terre un excès de 68 , 000,000 de denrées diverses, et nous 
aurons encore à y ajouter les arrivages du mois de décembre. Or, si l'on 
divise en deux parties les denrées étrangères livrées à la consommation , 
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l oue anterieure à la maladie des pommes de lerre et eomprenaul 1rs 
sept premiers mois de l'année, l'autre postérieure, lie eomplant que quatre 
mois encore, on trouve un total mensuel de 1 1 ,000,000 de kilogrammes 
pour la première et de plus de 14, 000,000 pour la seconde. D’où la 
conclusion évidente que l'excédent de 1845 s’élèvera à un minimum 
de 82,000,000 de kilog. et celle non moins claire que l’activité du com- 
merce répond aux besoins du pays. 

Si maintenant des qidmlilés nous passons aux propriétés nutritives, 
nous acquérons la conviction que le vide est déjà comblé dés aujour- 
d’hui ; car chacune des denrées dont noos avons fait le relevé contient de 
4 à s fois autant de parties nutritives que la pomme de terre. 

Ce n’est pas tout cependant, l’activité du mouvement commercial 
grandit chaque jour. C’est ainsi que du I" janvier au 31 août , il n’avait 
été mis eu consommation que 2,084,000 kilogrammes de ria et seulement 
so,ooo kilog. de pois, tandis que dans les trois mois suivants la mise en 
consommation est respectivement de a, 808, 000 et 2,161,000 kilog. 

La disette de denrées alimentaires ne peut donc pas nous préoccuper -, 
le renchérissement des moyens d’existence cl la nécessité de réformer des 
habitudes enracinées sont les véritables causes du mal. 

Les substances les plus propres à remplacer les pommes de terre sont : 
le riz, les pois et les haricots, l’orge mondé, le mats, etc.; tant de pays 
peuvent nous eu fournir qu’un renchérissement ultérieur n’est guères à 
craindre. 

Or, aux prix actuels , augmentés de 20 à 25 |>our cent qui représentent 
les frais du commerce de seconde main, et en tenant compte des pro- 
priétés nutritives que nous exprimons par 5 pour le riz, par 4 1/2 pour 
l'orge, par 4 pour les légumineuses et le mats, quand celles de la pomme 
de terre sont prises pour unité, on remplace un kilo de ce dernier ali- 
ment par une dépense de : 

13 centimes de riz. 

9 » orge mondé. 

9 » légumineuses. 

8 » mats préparé. 

I.a pomme de terre coule habituellement 4 à 5 centimes, son prix s’est 
élevé à 12, I G et même 20 centimes, par kilogramme. 

Si l'on estime la consommation de l’iudividu à un demi kilogramme 
de pommes de terre par jour, il résulte des chiffres que la nourriture 
modifiée coulera 2 à 2 1/2 centimes de plus , par jour et par individu 
de tout dge, alors que l’emploi de la pomme de lerre à fr. 12 l’élève de 4 
et ;i fr. 16 de G centimes. 
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Toutes les denrées ont haussé, nous l’avons déjà dit, par suite de la 
mauvaise recolle de pommes de terre; le froment a touché 25 francs 
rheclolilrc, ce qui élève le prix du pain de2 kilogrammes à 52 centimes; 
tandis que l'on obtient le mime pain à 42 centimes avec du hic à fr. 20 
et à Sfrccntimes avec du blé à fr. 18 l’hectolitre. Ainsi, en admettant 
encore qu’il entre en général, un demi kilogramme de pain, par jour, 
dans la nourriture de l’individu , nous pouvons estimer à 2 1/2 centimes 
les effets de la hausse des grains et prévoir que', si l’entrée restait libre 
de droit, la réaction pourrait être de 3 1/2 centimes. Dès lors le coin 
de la subsistance du peuple ne serait renchéri que d'un centime par tète , 
en substituant à la pomme de terre les aliments que nous avons désignés 
d’antre part *. 

Kn présence de ces faits le Gouvernement ou les Communes, la chose 
publique, en nn mot , doit-elle intervenir dans les approvisionnements? 
Doit-elle se faire acheteur? 

Nous n'hésitons pas à répondre négativement. L’action publique, fût - 
elle exercée au dehors, ferait concurrence au commerce, amènerait la 
hausse des prix et créerait une disette fictive. Ce concours provoquerait 
d’ailleurs à la paresse, ferait naître, peut-être, des manifestations dange- 
reuses pour la paix publique. 

La Commission ne se dissimule pas, néanmoins, qnc toutes les terreurs 
qu'on a jetées, dans certains esprits, peuvent résistera l'évidence des 
faits; que, dans la prévision de mesures restrictives à l’entrée des grains, 
des spéculateurs peuvent tenir leurs greniers pleins. Kllc croit que le 
meilleur moyen d’amener un cours normal serait la prorogation immé- 
diate, jusqu'au mois de septembre taie, des clfels de la loi du 24 septem- 
bre de cette aimée, autorisant la libre entrée des grains et des légu- 
mineuses. 

Nous osons appeler, M. le Ministre, votre sollicitude sur ce point, en 
même temps que nous approuvons toutes les mesures qui ont été prises 
et qui pourront l’élrc encore pour substituer d’autres substances à ta 
pomme de terre dans les établissements qui sont sous la direction du 
Gouvernement. 

Il ne faut pas que l'homme qui s’est mis en état de rébellion contre la 
société trouve dans les prisons, une nourriture que le travail libre ne 


* I,a Commission n'a pu entrer dans le détail des substances secondaires 
qui varient à l’infini ; mais elle doit faire observer que le renchérissement du 
beurre, du lard, du combustible etc. tend à rendre plus difficile l'existence des 
indigent. 
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puni rail pas lui procurer. 11 ne faut pas davantage que le paresseux, le 
fainéant, ou le vagabond puisse convoiter le dépdl de mendicité pour y 
trouver des aliments de son choix et de sou goût, alors que le travailleur 
doit subir de dures privations. 

Une considération d’un autre ordre commande d’étendre aux classes 
lionuélcs, à l’armée elle-même , la substitution d'aliments nouveaux, aux 
habitudes anciennes. 

l.a maladie des pommes de terre n’est peut-être pas passagère; elle peut, 
et celle crainte a été exprimée par des hommes compétents, se représen- 
ter l’annce prochaine. 

D'ailleurs, celle crainte fût-elle chimérique, elle n’en exercera pas 
moins une action puissante sur la culture , et on peut l'affirmer, dès au- 
jourd’hui, la récolte des pommes de terre sera insuffisante en 1846. 

Il est donc utile, indispensable de préparer la société à une révolution 
dont le terme ne saurait être assigué, dans les moyens de subsis- 
tance. 

Jusqu’ici nous n'avons cucore proposé aucun remède immédiat, efficace, 
pour soulager les souffrances du peuple. Ces souffrauces ne sont que 
trop réelles. 

Le peuple, malgré un prix triple, quadruple parfois , a voulu , il a dû 
manger des pommes de terre ; il a sacriQé à ce besoin ses économies; 
peut-être, il a déjà contracté des dettes. C’est la position que le passé a 
faite aux classes laborieuses qui mériteut une attention tonte spéciale ; car 
c'cstdu passé, c’est des trois mois qui touchent à leur terme, que viennent 
l'état de gêne actuelle et les craintes , les anxiétés de l’avenir. 

Pour rendre la sécurité, pour donner de la confiance dans l’avenir attx 
travailleurs, un abaissement des prix des substances alimentaires est in- 
dispensable. Cet abaissement immédiat sera d'abord une fiction pour 
la société; elle aura pour l'indigent les effets de la réalité. Déjà dans 
quelques localités on a appliqué le remède que la Commission croit devoir 
conseiller au Gouvernement. 

Que chaque Commune se rende à elle-même un compte exact de la 
situation de sa population, et qu’elle délivre à ceux qui éprouvent des 
besoins réels , chaque jour , des bons pour se procurer à des prix nor- 
maux les substances alimentaires indispensables à leur existence , quel- 
ques-unes même au dessous de ces prix. Ces bons pourraient aussi com- 
prendre plusieurs denrées à la fois, de manière que par un sacrifice sur 
le pain dont le prix est excessif, on parviendrait à faire entrer sans perle, 
d'autres subslaucesdaus ta consommation. Ils auraietit cours chez les mar- 
chands de lacommnne; puis l’excédent du prix du jour, sur le prix convenu, 
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arreté par l Admini^lralion, serait soldé au moyen des fonds communaux, 
ou à Laide de fonds des bureaux de bienfaisance ou enfin par des collectes 
particulières. 

11 n’est pas au pouvoir de la Commission de prévoir Ions les accidents 
que l'exécution d’une pareille mesure pourrait rencontrer, mais elle croit 
devoir déclarer qu’elle n’exclut ni le concours de la Province, ni celui 
de l’État dans des cas particuliers. Elle appliquerait ici comine partout 
le principe du concours des grandes agglomérations, quand l'insuffisance 
des petites est clairement établie; elle sc réserverait donc le droit de 
contrôle le plus entier. 

Elle ajoutera également que les pommes de terre ne sont pas com- 
prises dans les substances qui pourraient être tarifées. En vue de l’avenir, 
comme pour satisfaire aux exigences du présent, il faut de toute néces- 
sité cherchera remplacer la potmnede terre. 

Y part cette exclusion qui laisse au remède un caractère de circons- 
tance, qui peut faire mesurer sou peu de durée et son efficacité active, la 
Commission n’a pas de règle fixe a prescrire. Tel aliiucul convient à une 
localité, tel autre a plus d'attrait dans une seconde. Seulement il serait 
sage d’attirer l’attention du peuple par des prix plus avantageux sur les 
substances qui, en réalité, lui offriront dans l’avenir une économie plus 
grande avec les mêmes propriétés; sur celles que lui-même pourrait 
récolter plus tard de son champ 

Indépendamment des denrées alimentaires, la sollicitude dos autorités 
pourrait s’étendre, dans les districts qui sont éloignés des moyens de pro- 
duction , au combustible. 

Le charbon qui est une des nécessités du peuple renchérit par conti- 
nuité, et il li’y a pas un objet sur lequel il y a aillant de frais pour arri- 
ver du producteur au consommateur. Ces frais dépassent parfois cent 
pour cent. 

Le mode que nous proposons de cicatriser les plaies offre, sur tous les 
autres, l’avantage de tic troubler aucune position, de ne pas créer de 
nouvelles misères. 

Ainsi, le commerce de détail continuera ses allures régulières, ainsi 
lesC.ommunes ne courront pas le risque de perles sans compensation utile, 
si la baisse qui est dans nos prévisions prochaines se réalise, ni le danger 
de désordres, si les temps deviennent plus durs. 

lai Commission estime que le Gouvernement possède assez de force, 
conserve assez d’action pour faire adopter, d’uuc manière générale, le 
remède qu elle propose. 

Armé de la loi dn î8 février 1845 et de la sanction pénale que lui 
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donne le Code, le Gouvernement peut déployer assez de rigueur pour 
faire comprendre aux plus obstines leurs obligations en même temps que 
leurs intérêts. 

C’est au reste par la persuasion qu’il convient d’agir d'abord, c’est par 
l'intermédiaire des Gouverneurs de province dont l’action ne doit pas se 
circonscrire dans des circulaires, ni dans des instructions écrites que l’on 
arrivera au but. Le contact direct des chefs avec leurs subordonnés est 
une condition essentielle. 

Nous ne quitterons pas ce terrain sans faire observer que l’action des 
maîtres qui emploient un grand nombre d’ouvriers peut soulager les 
Communes. Ou pourrait leur rappeler, chose qu'ils savent d’ailleurs mais 
que parfois ils perdent de vue, qu’il ne suffit pas d’obtenir des travailleurs 
à bas prix pour prospérer; il n’csl pas moins nécessaire de conserverie 
concours d’hommes bien constitués cl bien nourris. 

La force et la santé assurent une plus grande quantité de travail actuel, 
et des travailleurs plus aptes pour l'avenir. 

Les maîtres peuvent sans déranger le mécanisme social , mettre à la 
portée des ouvriers les substances propres à remplacer les pommes de 
terre, leur en apprendre l’usage, les obtenir plus facilement et à meilleur 
prix que les ouvriers. 

Seulement comme le ma! est voisin du bien, il faut éviter que l’assistance 
des maîtres ne dégénère pas en salaires comptés en nature. On pourrait 
même, avec un peu de bon vouloir, ne pas exercer de retenue directe sur 
les salaires, et profiter des circonstances, quelque malheureuses qu’elles 
soient, pour inculquer aux travailleurs des idées d'ordre et de prévoyance, 
(.lue l’on réunisse, dans les chefs-lieux , les principaux fabricants comme 
on a convoque des Commissions de secours, et il s’en rencontrera peu 
qui uc prêtent un appui utile à l’autorité et n'allcgcnt sa tâche. 

Aller plus loin, serait empiéter sur le domaine de la charité privée : 
aussi nous nous bornons à lever une objection que les règles que nous 
avons établies peuvent rencontrer non sans raison. 

Tonies les localités ne sont pas également peuplées de marchands; on 
ne trouvera pas dans les petits villages, du riz, des pois, des haricots; 
ailleurs il n’y aura ni une concurrence assez active, ni un débit assez 
assuré pour amener des prix convenables. Nous avons voulu parer par- 
tiellement à ccl inconvénient en appelant le concours des fabricants, 
mais la dilTicullé subsiste toujours assez étendue pour mériter une solu- 
tion plus complète. 

Suivant la position , l'autorité pourra tantôt indiquer au marchand 
l'importance que son débit peut acquérir, tantôt demander l’intervention 
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de quelques habitants cclaircs et charitables ; tantôt réclamer, à défaut 
de tout marchand établi à portée des consommateurs, le concours du 
bureau de bienfaisance, ou mieux s’entendre avec des commerçants, qui 
se chargeraient de transporter les denrées dans la (immune. 

Ainsi, dans nne Commune où il y a peu de marchands-boutiquiers, 
où aucun n’a faille commerce de l’orge mondé, du riz, des légumineuses, 
on cherchera à faire comprendre aux plus intelligents que le débit de ces 
denrées ne se bornera pas à l'année actuelle ; on les amènera à essayer; 
les grauds détenteurs, les marchands en gros feront le reste : ils sont 
assez actifs quand il s’agit de placement. Dans nne autre commune 
dépourvue de magasins, on aura recours à la Commune voisine, on 
appellera un marchand des environs, placé snr la roule la plus fréquentée 
par les habitants. Dans une troisième moins bien placée encore, on 
s’adressera aux habitants les plus éclairés et les plus riches, ou leur 
demandera de faire des achats successifs sur les marchés bien approvi- 
sionnés et le sacrifice , pour eux , se bornera à quelques avances de fonds 
et un peu de soucis. Enfin la Commune complètement isolée et assez 
déshéritée du ciel pour ne rencontrer qu'apalhic dans les individus agira , 
exceptionnellement, par ses institutions , par le bureau de bienfaisance 
ou par 1 autorité locale elle-même. Elle fera des approvisionnements suc- 
cessifs et dans une mesure qui n’engage que le présent. 

Nous vous prions de vouloir bien le remarquer, M. le Ministre, nous ne 
croyons pas que le sacrifice soit long ni grand , mais alors même qu’il ne 
durerait qu’un jour, il n’est pas moins nécessaire que l’on donne au 
peuple les moyens de se nourrir. 

A défaut du fruit qu’il récoltait, il faut mettre à sa portée ceux qui 
peuvent le remplacer ella durée de celte consommation d’aliments nou- 
veaux ne peut être assignée. 

La Commission a considéré les dépôts de mendicité comme un moyen 
de coercition; elle a accepté les faits accomplis, la législation en vigueur, 
remettant à un autre temps l’examen des questions importantes qui se 
rattachent à l’existence même des asiles ouverts à la misère; mais en 
attendant qu’elle ail étudié avec maturité tout ce qui a rapport aux 
dépôts de mendicité , aux ateliers de travail libre et aux secours à domi- 
cile, en un mot, tout ce qui est indépendant des nécessités impérieuses 
du moment, elle croit qu’il est du devoir du Gouvernement de fournir 
des locaux qui suffisent aux besoins de la loi, afin que l’imprévoyance, la 
paresse, l’infirmité ne soient pas confondus avec le crime et ne se cor- 
rompent pas au contact de la perversité; mais à des besoins extraordi- 
naires, s’ils se révèlent, il faut appliquer des mesures temporaires; 
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approprier momentanément des casernes ou d’autres bâtiments vacants 
sans vouloir assujétir ces refuges d’un jour à des règles fixes, sans faire 
des dépenses extraordinaires. 

Il n’est pas impossible que le mal passager qui menace les Communes 
ne rende celles-ci plus clairvoyantes et qu’au trop plein ne succède 
un vide considérable dans les dépôts de mendicité. 

La question d’ailleurs reste entière, il faut attendre pour la résoudre, 
avec fruit, une situation plus normale. 

Telles sont, M. le Ministre, les considérations que la Commission croit 
devoir vous soumettre sur la première question que vous avez offerte à ses 
méditations- 

Klle a compris l’actualité du sujet cl tout en y apportant la réflexion 
et l’étude qu’il comporte, elle a drt sacrifier la forme. Elle n’a pas la pré- 
tention d’avoir indiqué les moyens de parer à toutes les infortunes, 
d'avoir prévu les cas spéciaux et exceptionnels; mais elle ose se flatter 
que vous trouverez daus son empressement une preuve du vif intérêt 
qu elle porte aux classes indigentes de la société, un témoignage de l’ar- 
deur qu'elle mettra à remplir la mission pieuse qui lui est confiée. 

Fait en séance, à laquelle assistaient MM. Ch. De Brouckere Président 
et Rapporteur, Chevalier Wyhs de Ralcour, vice-président . Comte 
A rhivabenr, l'abbé Carton , Ch. Claes, Cogels-Dubois, De Decker, 
l’abbé De I 1 \erne,De Rote, Tn. de Jongiie, Chanoine DonnetJc comte 
Domohcvah, MoRcnEüR , Notdomb , Schaetxkn , Siraut , A. L yttrr- 
hoven, Verreyt, Verhulst, A. Yisschers, De .Mortier, secrétaire. 

Bruulles le 19 décembre 184!». 

Le Président 
Cil. DK I>HUU< kLRl. 

Par la Commission . 

L « secrétaire 

Cm. De Muetier. 
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DÉPÔTS DE MENDICITÉ. 


EXTRAITS DES PROCES-VERBAUX DES SEANCES DES <2 ET 26 JANVIER, 
9 FEVRIER ET 9 MARS 18i6. 


l.c comité permanent de la Commission dans la première 
séance à laquelle assistaient MM. Ch De Brouckerc président, le 
vicomte de Biollcy, Chevalier Wyns de Ruucour, le Comte 
Arrivabene, Th. de Jonghc, le chanoine Dounct, le Comte Du- 
monceau , Verreyt, Visschers cl Ch. De Mortier, secrétaire, pose 
à l'unanimité les principes suivants qui serviront d’éléments 
au rapport sur les dépôts de mendicité : 

1° Les dépôts de mendicité seront exclusivement des établisse- 
ments de répression pour les indigents valides. 

2° Deux dépôts, l’un pour hommes, l’autre pour femmes, suffi- 
ront dans le royaume. 

3° On emploiera les reclus principalement cl autant que pos- 
sible exclusivement, à des travaux agricoles. 

4° L’âge d’admission pour les jeunes mendiants sera mis eu 
rapport avec les dispositions du Code pénal sur le discerne- 
ment. 

5° Aucune limite ne peut être fixée, d’une manière absolue, 
pour les mendiants âgés. 

6" Les institutions pour les vieillards et infirmes et pour les 
jeunes mendiants ayant agi sans discernement, ou pour les en- 
fants des mendiants, ne doivent pas être considérées comme des 
établissements de répression. 

7" Il est à désirer que les vieillards, les infirmes et les enfants 
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indigents et hors d'état de pourvoir à leur subsistance, soient en- 
tretenus. autant que possible, dans leur familles. Les Communes, 
obligées à l’entretien de leurs indigents par la loi communale et 
par la loi sur le domicile de secours, y trouveront un mode plus 
économique que l’entretien dans les hospices. 

8° Si les Communes ne peuvent entretenir les invalides dans 
leurs familles, il y a lieu de pourvoir à la création d'hospices 
où ces personnes seraient. reçues aux frais de la Commune de 
domicile de secours. — 11 suffira d'un ou de deux établissements 
dans le royaume. — En rendant peu désirable pour les infirmes, 
comme pour les Communes, l’admission de ces personnes dans 
ces hospices, on atteindra mieux le but, qui est de conserver l'in- 
digent dans sa famille 

9° Des hospices seront aussi créés , d'après les mêmes princi- 
pes , pour les jeunes mendiants ou pour les enfants des men- 
diants. On y admettrait : 

1° Les enfants au-dessous de 16 ans, condamnés pour dé- 
lit de mendicité; 

2“ Les enfanls des mendiants condamnés pour le même délit. 

3° Les enfants pauvres envoyés par les Administrations com- 
munales. 

Tous ces enfanls seraient dans l'hospice, aux frais des Commu- 
nes qui forment leur domicile de secours. 

10° On donnerait à ces enfanls une instruction élémentaire, 
et on les occuperait, autant que possible, à des travaux agricoles. 

11° Enfin , le gouvernement ne doit pas créer des établisse- 
ments de secours ou de bienfaisance pour les indigents adultes et 
valides, les mesures temporaires à prendre restant dans les attri- 
butions des Communes. 

Le comité charge MM. De Brouckereel Verhnlstdu rapport; l’un 
des commissaires n’ayant pu se rallier à tous les principes admis 
par le comité, deux rapports sont présentés nu comité perma- 
nent le 9 février 1846, puis à la Commission le 9 mars suivant. 

A la suite du travail de la Commission se trouve le projet de 
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.11. Verlmlsl qui a persisté dans son opinion cl qui, d’accord avec 
JF. Srhaelzen, a demandé l’annexion de son opinion aux pièces. 

Monrliciir a également exprimé une opinion personnelle 
surles/tavM d'en trot ion des reclus, qui a clé communiquée à SI. lé 
Ministre cl sc trouve à I \ suite des pièces. 


R tPPORT A M. LF. MISINTBE DK LA JE9TICE. 


MONSIEUR LE MlMSTRE, 

Après nous être livrés avec empressement à l’examen des questions 
actuelles, nous avons étudié sérieusement les autres points du programme 
que vous nous avez remis. Un projet de loi sur la réorganisation des 
dépôts de mendicité et les mémoires qui l'accompagnent ont tout parti- 
culièrement attiré notre attention. Nous reconnaissons an projet une 
grande supériorité sur le système actuellement en vigueur ; mais, nous 
sommes forcés de vous le dire, nous n’y avons pas trouvé une application 
franche des principes de la science économique, une solution ration- 
nelle ni logique d’un des problèmes les plus importants pour l’avenir de 
la Société. 

Tout en rendant donc aux intentions de l’auteur du projet la justice à 
laquelle ses efforts ont droit, en applaudissant à cette transaction qu’il 
a faite entre le passé et l’avenir, entre les abus du présent et les exigences 
de la science et de la raison, nous regrettons qu’il n’ait pas embrassé un 
système entier et n’ait pas considéré les dépôts de mendicité comme une 
partie essentielle d’un tout , dont les membres doivent être coordonnés 
de manière à sc prêter un mutuel appui , pour arrêter d’abord et détntire 
ensuite le paupérisme. 

Chacun doit faire sa destinée dans ce monde , pourvoir à son existence 
par le travail, c’est la loi, 1a condition de (ouïes les sociétés, de tous 
les peuples. Une nation ne peut prospérer, ne peut vivre qu’au tant qu’elle 
comprenne bien cette condition et qu’elle l’accomplisse dans les limites 
du possible. 

La condition d’existence des sociétés se résout donc en obligations 
individuelles; et celui-là est coupable envers la société qui n’accomplit 
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pas sa pari delà lâche générale : celui-là travaille nu dépérissement , à la 
deslrndion de la sociélé qui ne travaille pas utilement pour lui-même, 
qui ne pourvoit pas à sa propre existence. 

Dans les temps ordinaires chaque société otTre du travail à tous ses 
membres; mais tous les individus n'ont pas In même aptitude, le même 
bon vouloir pour le travail. 

Le manque d'aptitude peut être le résultat d'un accident; il peut être 
entièrement indépendant de la volonté. soit momentanément, soit délini- 
tivement; mais le manque de hou vouloir est uu attentat contre la 
société, il est le propre des individus vicieux ; il dénote la paresse, l'ivro- 
gnerie, la lâcheté 

La société a le devoir de venir en aide à ceux de ses membres qui se 
trouvent dans le premier cas; clic a le droit , l'obligation, pour se con- 
server peut-être, de punir ceux de la seconde catégorie. 

Nous avons dit, M. le Ministre, que dans les temps ordinaires, il y 
avait du travail pour tons; nous ne croyons pas devoir nous arrêtera 
un axiome aussi simple qu'il est évident dans la généralité; mais nous 
n’entendons pas dire par-là qu’en temps de paix, de calme, il y a tou- 
jours cl partout du travail pour tous. Non, telle n’est pas notre pensée, 
cl nous rencontrerons, en l’exprimant nettement, les objections de ceux 
dont la vue est trop courte, la raison trop étroite pour voir autre chose 
que les exceptions. 

De même qu’il y a des ébranlements , des révolutions sociales, de même 
il y a des secousses partielles, ries dérangements locaux. Le mouvement 
dans l'intérieur du corps social est presqu’un étal normal, tant il esl fré- 
quent. La confection d’une roule, d’un canal amène une augmentation 
passagère de travail sur un point, y attire la population; puis un autre 
projet gouvernemental la déplace. Une invention nouvelle, uu perfec- 
tionnement dans une industrie facilite, simplifie le travail, le déplace sou- 
vent et amène une concurrence momentanée de travailleurs, un surcroît 
d'offres de travail, un chômage forcé. 

L'ouvrier qui n’a pas été prévoyant souffre, il est bientôt réduit à la 
misère. La société n’a pas encore assez fait pour éclairer tous les mem- 
bres qui la composent , pour leur apprendre à êlrc prévoyants, pour leur 
en fournir les moyens: aussi nous ne sommes pas rigoristes au point de 
condamner l'imprévoyance d'une manière* absolue; mais nous devons 
ajouter que ces dérangements partiels sont momentanés, qu’ils amènent 
des déplacements plutôt qu’une diminution de Iravail, que le progrès, la 
simplification dans la production d’une chose provoque toujours une plus 
grande production et bientôt plus de travail. 


Os mouvement* partiels réclament l’intervention accidentelle de U 
société en faveur des individus. 

Nous pensons, H!, le Ministre, avoir ueliement résumé les obligations 
de la société et de ses membres, ainsi que la possibilité d'y satisfaire et 
nous allons déduire de cet exposé général une application pratique en 
liarmouie avec nos besoins. 

La loi communale a sagement établi des bureaux de bienfaisance, des 
comités de charité et des caisses d’épargne. Elle a imposé aux Communes 
le soin d’entretenir les aliénés, les aveugles, les sourds muets et les 
enfants abandonnes. F.n un mol elle a prévu les obligations permanentes 
et passagères des Communes, laissant aux soins du pouvoir exécutif de 
régler l'application des principes par des instructions, par îles règle- 
ments d’administration. 

Ainsi la loi met à la charge des Communes l'entretien des infirmités 
incurables, des accidents qui mettent un obstacle insurmontable nu 
travail. 

Elle institue des bureaux de bienfaisance, des comités de charité pour 
la distribution de secours à domicile, c’est à dire pour venir en aideaux 
infortunes du moment , pour alléger les souffrances passagères , pour 
rendre du ressort à des activités étourdies ou froissées par des coups inat- 
tendus. Elle ira pas voulu que les secours pussent devenir une habitude, 
un encouragement à l'oisiveté , un germe de dissolution ; car la loi recon- 
naît l’existence des dépôts de mendicité, elle charge les Communes des 
frais d’entretien des mendiants retenus ou détenus. 

En agissant ainsi le législateur a voulu intéresser les autorités locales 
à l’amélioration de la condition morale des pauvres, les exciter à une 
surveillance de tous les instants et encourager les cfforls de la charité 
privée, la seule qui ne tende pas à élargir la plaie du paupérisme. 

. Le bureau de bienfaisance, la Commune, en effet, peut prévenir la men- 
dicité jusqu’à un certain point en venant momentanément en aide à des 
misères passagères; elle y a un intérêt puissant, saisissant. Elle prévient 
une charge lourde cl longue par un sacrifice léger; mais si le sacrifice 
devait être long, si le secours à domicile devait dégénérer en habitude, 
la Commune exciterait à la paresse, provoquerait la faiuéantise et mul- 
tiplierait successivement les besoins, étendrait les secours d’une manière 
indéfinie. 

Il faut être sans pitié pour celui qui ne veut pass'aider lui-même, il faut 
l’abandonner complètement. 

Cet abandon peut aincuer deux résultats différents Ou il réveillera 
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l'énergie du pauvre et lui fera sentir le besoin du travail , ou , si le vice 
esl enraciné, il conduira le fainéant à la mendicité cl an vagabondage. 

Vous le voyez, M. le Ministre, l'abandon que nous réclamons esl absolu; 
nous ne voulons pas, qnr.nd la Commune, quand ceux qui vivent an mi 
lieu du peuple, qui ont mission de l’aider dans le chemin de la vie, en 
désespèrent, que la société entière représentée par le gouvernement aille 
ouvrir, sans discernement, des bdtelleries an vice; nous ne voulons pas 
que la société se suicide, quand les fractions qui la composent veillent à 
sa conservation. 

Nous demandons que les dépôts de mendicité fassent partie du système 
répressif, qu’ils soient des pénitentiaires du premier dégré; nous voulons 
qu'ils soient exclusivement réservés aux meudianlsct anx vagabonds con- 
damnés par les tribunaux. 

Toutefois, nous reconnaissons que le mendiant peut dire un enfant, ou 
un vieillard, ou un infirme ; nous savons que le mendiant valide peut avoir 
des enfants et nous sentons le besoin de distinguer. 

En premier lieu nous nous oecuponsdcs mendiants valides, et nous don- 
nons ec nom à tous ceux qui, suivant la loi, agissent avec discernement, à 
tous ceux qui sont capables de travailler sans assigner une limite à l’àge. 

Sons croyons que pour celte catégorie deux dépôts de mendicité, l'un 
pour les hommes cl l'autre pour les femmes, suffisent ; les tableaux qui 
accompagnent le projet de loi nous ont donné celte conviction. 

Ces dépôts dont la destination est générale seraient nécessairement 
soumis à la surveillance et à la direction du gouvernement. 

I.e régime intérieur serait sévère; la nourriture saine, suffisante, mais 
grossière ; le travail rude. Il faut que le dépôt de mendicité devienne un 
objet de crainte et de répugnance pour l'homme libre, nue véritable ré- - 
pression en même temps qu’un moyen de correction. 

Ainsi l’ordre, la propreté, la salubrité, sont des conditions aussi indis- 
pensables que l'instruction morale. 

Nous n’avons pas à nous enquérir de l’emplacement, mais nous 
croyons devoir demander qu’il soit le .plus loin possible des grandes 
agglomérations de population, nous croyons devoir ajouter que c’est au 
milieu de terres encore incultes , mais susceptibles de devenir productives 
qu’il faut placer les dépôts de mendicité. 

Le travail est une condition essentielle de répression et de régénération 
tout à la fois. Ce double caractère exige que les travaux des mendiants 
puissent être exercés par tous et partout , après leur sorlie des dépôts, 
c’est-à-dire qu'ilsdoiveut être presqti’exclusivement agricoles. 

Partout il y a des terres à cultiver ; partout , dans tontes les industries 
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il faut des bras vigoureux, des hommes habitués aux travaux grossiers, 
des manœuvriers. 

Los métiers spéciaux exigent un apprentissage plus ou moins long qui 
devrait se faire, dans les dépôts, aux dépens de la société ; ils ne s'exercent 
pas partout, leur besoin est limité, et souvent le mendiant corrigé ne 
trouverait pas d'ouvrage dans le lieu de son ancien domicile, on il y 
établirait une concurrence dangereuse pour l'ouvrier qui se serait créé 
un état par son propre courage et par les sacrifices de sa famille. 

D'ailleurs les produits des reclus qui seraicut employés aux travanx 
industriels feraient la concurrence aux produits du travail libre, et en 
dérangeraient l'économie par l'inégalité des conditions. 

Nous ne voulons pas déplacer le mal, ni le perpétuer; nous repous- 
sons les ateliers libres de travail , comme les travanx industriels dans les 
dépôts de mendicité, parce qu’ils gênent, entravent, détruisent l'cqui- 
libre nécessaire au maintien des positions acquises par tous ceux qui 
sont livres à eux-mémes, qui accomplissent leurs devoirs sociaux. C’est 
le privilège aux prises avec l égalité', le privilège en faveur de l'infériorité 
institué j>our renverser l’industrie de l’homme utile; c'est enfin le con- 
cours de la chose publique pour comprimer ce qu'elle doit tendre à 
développer, à faire fructifier les forces individuelles. 

Nous n’ignorons pas tontefois que les travaux des champs ne sont pas 
contiuus, qu’ils sont sujets à des intermittences; aussi nous n’avons 
employé le mot exclusivement que pour faire comprendre que les autres 
travaux ne pouvaient être qu’accessoires ; qu’ils devaient être aussi res- 
treints que possible et qu'apres le défrichement des terres et leur culture, 
nous donnions la préférence au creusement des canaux, à la confection 
des roules, et, en général, aux travaux qui développent les forces, en- 
tretiennent la santé cl sont les corollaires des travaux de l'agriculture, ou 
à ceux qui s’appliquent sur l'échelle la plus grande dans la vie commune. 

Il nous reste à examiner les mesures à prendre à l’égard des infirmes 
et des enfants. 

Ceux-ci sont ou des enfants de mendiants ou des mendiants eux-mêmes. 
Les premiers sont innocents, les derniers agissent sans discernement et 
presque toujours sous l’influence paternelle; ils ne peuvent donc être 
assimilés aux mendiants valides; aussi nous ne voyons pas de raison pour 
diviser les enfants en catégories, et nous proposons l érection d’un re- 
fuge ou d’un hospice où seraient recueillis tous les enfants quelque fût 
la cause de leur abandon. Les uns y entreraient après avoir subi un 
jugement ; les autres y seraient accueillis sur la demande de l’autorité 
communale approuvée par la députation du conseil provincial. 
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Les sexes seraient entièrement séparés et si la population était assez 
grande pour que l’économie n’en soufTrit pas, on pourrait ouvrir un 
hospice pour chaque sexe. 

Après cette première division, il en faudrait d’autres suivant les âges 
et la constitution morale des individus, de manière à ce que les mauvais 
exemples ne pussent paralyser les efforts de l’Administration pour faire 
des hommes utiles. 

Les travaux, sans être doux, seraient proportionnés aux forces, et les 
exercices du corps seraient par intervalle remplacés par rinstruction du 
cœur et de l’intelligence. Toutefois nous restons beaucoup en deçà de 
l’auteur du projet de loi; nous sommes loin de vouloir faire une pépi- 
nière de maîtres d’école. Nous ne voulons pas que le sorL des enfants 
abandonnés, des petits mendiants, soit un objet d’envie ou de convoitise 
pour les pères qui sacrifient une partie de leur temps cl de leur labeur à 
l’éducation de la famille. Encore une fois nous voulons détruire un mal 
qui ronge la société et nous lui appliquons le seul remède efficace, sans 
nous laisser aller à des sentiments de philantropie et de charité fort 
louables dans l'individu agissant pour lui et par lui, mais qui, chez 
l’homme public, ne dénoncent que faiblesse, ignorance ou oubli du devoir. 

Vous nous pardonnerez, M. le Ministre, de mettre autant d’insistance, 
autant de franchise dans l’expression d’une conviction profonde, et vous 
même vous admettrez, sans doute, avec nous, que l’instruction doit être 
beaucoup plus morale et religieuse que technique, que celle-ci doit se 
borner aux éléments de l’instruction primaire, que l’apprentissage doit 
être circonscrit dans un cercle étroit, que les travaux doivent être par- 
ticulièrement agricoles pour les garçons, tandis que pour les filles il 
faut joindre les ouvrages à l’aiguille aux soins de la ménagère rurale. 

Enfin nous conseillons l’affectation spéciale d’un hospice aux vieil- 
lards et aux infirmes des deux sexes, sans préjudice des maisons d'aliénés 
et des instituts affectés à des infirmités tontes spéciales. 

Nous ne considérons plus la mendicité comme un quasi délit quand 
elle est le fait d’un individu incapable de travailler, soit parce que les 
forces vitales s’éteignent , soit parce que les infirmités corporelles y met- 
tent un obstacle réel. Toutefois nous n’empiclons pas sur le domaine du 
pouvoir judiciaire. L’appréciation du fait lui appartient; mais soit que 
l’invalide ait été condamné judiciairement, soit que la Commune demande 
pour lui un asile, nous ne trouvons aucun inconvénient à lui donner le 
même régime , la même vie. 

Dans toutes les Communes populeuses il y a des hospices ouverts à la 
vieillesse et aux infirmités, mais les Communes rurales sont, en général, 
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dépourvues d’institutions de ce genre. Nous demandons qu'on pourvoie 
par la création d’un hospice central à ce vide parfois cruel pour l’infir- 
mité , parfois sensible pour la Commune, mais nous regardons l’hospice 
comme l'exception; nous en faisons un asile sain, doux, et en même 
temps dirige avec un ordre et une régularité monastique telle que l’ad- 
mission ne soit désirée , convoitée que par le malheureux incapable de 
trouver ailleurs un appui, un asile. 

Les liens de la famille sont vivaces , surtout dans les campagnes; ils 
attachent fortement les générations entr’clles. Ainsi on voit, générale- 
ment, les fils rendre à la vieillesse de leurs parents les soins qu’ils en oui 
reçus dans l’enfance. Il est sage de ne pas affaiblir de pareils liens en 
montrant aux uns le moyen de se soustraire à une obligation filiale, aux 
autres une vie plus douce, plus agréable. 

il ne faut pas davantage imposer aux Communes des charges exorbi 
tantes, mais au contraire leur laisser la faculté de conserver chez elles les 
infirmes auxquels de légers secours suffisent. 'L’action de la famille, de la 
charité privée et de l’aumône publique peuvent amener des résultats heu- 
reux, quand cette dernière conserve son- caractère et comprend sa 
mission. 

L’hospice des infirmes recevrait les mendiants incapables d'aucun tra- 
vail utile et les invalides qui seraient munis d’une autorisation de l'auto- 
rité communale, visée par le Gouverneur de la Province, en vertu d’une 
délibération de la députation du conseil provincial. 

Dans l’un et dans l’autre cas l’incapacité absolue de travail serait con- 
statée par des médecins. 

Aiqsi donc en résumé, M. le Ministre, nous proposons : 

!■ L’établissement de deux dépdts de mendicité exclusivement répres- 
sifs pour les individus valides; l’un pour les hommes et l’autre pour 1rs 
femmes ; 

2“ L’emploi des réélus principalement et autant que possible exclusi- 
vement b des travaux agricoles; 

3» La concordance d’une part de l’dgc d’admission des jeunes men- 
diants avec les dispositions du Code pénal sur le discernement et de l'autre 
pour les mendiants âgés ou infirmes l’examen de médecins pour constater 
l’aptitude au travail; 

4 ° L'établissement d’hospices pour les vieillards, les infirmes et pour 
les jeunes mendiants et les enfants des mendiants. Ces établissements 
dépourvus du caractère répressif seraient affectés l'un et l’autre aux 
mendiants et à ceux que les Communes y enverraient volontairement ; 
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3" Des secours purement temporaires pour les adultes valides, secours 
qui rentrent dans les attributions de l'autorité communale. 

Nous ne pensons pas qu’il suffise, M. le .Ministre, de mettre ces prin- 
cipes en pratique par une loi pour qu’ils portent les fruits que la société 
doit en attendre Tout le monde n’a pas l’inslruclion, ni la prévoyance 
nécessaires pour bien saisir la portée des institutions ou rcnchaiucmcnt 
des faits. Un Gouvernement qui crée, qui organise, doit vulgariser sa 
pensée, la rendre saisis&able pour tous ceux dont le concours lui est néces- 
saire ou utile. Il doit vouloir que la coopération de tous ses agents soit 
éclairée, sous peine de ne pas arriver au but. Aussi nous insistons pour 
que toute mesure générale d’administration soit non -seulement accom- 
pagnée d'une instruction sur l’action de chacun, mais encore sur l’objet 
de ce concours, sur la portée de la mesure, sur les effets qu'elle doit 
produire. 

Dans l’espèce, il conviendrait de bien faire sentir que l’action des 
bureaux de bienfaisance est préventive et accidentelle ; d’établir la diffé- 
rence entre les effets des secours temporaires et des secours habituels; 
d’indiquer les uns comme un remède administré au malade avec discer- 
nement, les autres comme l'inoculation du mal Ini-méme; d insister sur 
futilité et l’action des comités de charité et des visileurs des pauvres 
pour que le remède soit prompt et eflicace. Enfin et surtout de bien faire 
concevoir avec quelle rapidité le paupérisme sc propage par de fausses 
mesures et comment on peut l’enrayer, l’amoindrir, l’extirper. 

.Nous avons réglé tout ce qui concerne l’admission et le régime inté- 
rieur des dépôts de mendicité et des hospices Nous devons, également, 
nous exprimer sur la mise en liberté des reclus. 

En premier lieu, la sortie des dépôts comme des hospices aurait lieu 
soit sur la demande de l’autorité communale, soit sur celle de personnes 
qui s’engageraient à fournir du travail aux uns ou des aliments aux 
autres. Ces demandes toutefois seraient visées par les Gouverneurs de 
Province pour exécution. Ces magistrats examineraient, comme aujour- 
d’hui , les demandes cl jugeraient de leur mérite. 

En second lieu, la sortie pourrait avoir lien sur la proposition de l'ad- 
ministration de l’hospice ou du dépôt de mendicité, quand celle— ci aurait 
acquis la preuve que le mendiant est corrigé ou l’enfant capable de tra- 
vailler utilement pour lui-méme. Dans ce cas l'administration de réta- 
blissement s’adresserait au Gouverneur de la Province où l’individu a son 
domicile de secours, cl l'autorité provinciale statuerait, après avoir 
entendu la Commune. 

En fesant intervenir ainsi les Gouverneurs de Province dans la mise 
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en liberté des reclus, nous n'avons pas d abus graves à redouter cl nous 
ne seutons plus le besoin d'établir des exceptions et des catégories. 

Les dépôts de mendicité et les hospices ont un caractère de généralité, 
tel qu'il est inutile de s’étendre sur la nécessité d’en coniler l'administra- 
tion à des Commissions permanentes dont tous les membres seraient à la 
nomination du Gouvernement. Cependant comme ces établissements con- 
stituent une véritable et lourde charge communale, comme les Provinces 
peuvent être appelées à concourir à supporter ce fardeau, il y aurait 
quelque chose de peu rationnel à les laisser complètement étrangères à 
l’administration. 

Aussi nous demandons que les budgets et les comptes tels qu’ils seront 
soumis au Gouvernement soient, chaque année, avant leur approba- 
tion , examinés par un délégué de la députation du Conseil de chaque 
Province. 

Les députés se réuniraient en Conseil et feraient valoir auprès du 
Ministre les objections et les observations auxquelles l’examen des pièces 
donnerait lieu. Ils pourraient d’ailleurs émettre leurs idées et leurs vues, 
sur l’administration, sur les employés, sur le prix de la journée, en un 
mot sur tout ce qui intéresse les Provinces et les Communes. Aller plus 
loin serait impossible, car il faut la présence assidue de l’administration 
à l’hospice et l’autorité provinciale d’une localité n’a aucun mandat, 
aucun caractère pour gérer au nom des autres Provinces. 

Telles sont, M. le Ministre, les mesures que nous croyons les plus 
propres à la réorganisation des dépôts de mendicité. Nous espérons 
qu’entre les mains d’une administration vigilante et éclairée elles attein- 
dront le dquble but d’alléger les charges des Communes et de faire ren- 
trer dans le sein de la société ceux qu’elle repousse aujourd’hui comme 
une honteuse superfétation; nous avons la ferme conviction qu’elles 
tendent à détruire le paupérisme. 

Ainsi délibéré en Séance le 9 février 1846. 

Étaient présents : MM. Cn. De Brocckkre, President; Le Comte Arritareje; 

Théodore de Jotcgrc; Dos* et; Le Comte Doaoiicuo : 
A>dre Uttterhoeteji ; Verrett; Verrulst: et H. Va> 
Mo>s, secrétaire. 

Le PiTsidcnt, 

Ch. De Hrouceerl. 


Par la Commission : 
Le Secrétaire , 

H. Va’. Mot». 
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PROJET DE RAPPORT 


AU MINISTRE DE LA JUSTICE , SUR LA RÉORGANISATION 
DES DÉPÔTS DE MENDICITÉ , LU EN SÉANCE DU COMITÉ PERMANENT 
DU 26 JANVIER 1816 PAR M. VERHULST. 


Monsieur le Ministre, 

Dans toute société civilisée, il existe un certain nombre d’individus 
que le vice, la paresse ou l’imprévoyance mettent aux prises avec la misère. 

Parmi eux, quelques-uns se livrent au vol, d’autres au vagabondage et 
à la mendicité. 

La justice de répression frappe avec sévérité les premiers : les seconds, 
moins coupables, sont remis par les tribunaux aux soins de l’administra- 
tion chargée à la fois de réformer leurs habitudes vicieuses et de leur 
fournir les moyens de subsister par leur travail 

L’économie politique moderne veut que chacun fasse lui-même sa 
destinée : le mendiant qui, trouvant plus doux d’attendre sa subsistance 
de la crainte ou de la pitié qu’il inspire , se refuse au travail qui lui est 
otTert, commet un véritable délit, car nul n’a le droit de se mettre ainsi 
à la charge de la société. 

Quand on réfléchit à la dégradation profonde dans laquelle la men- 
dicité plonge celui qui s’y livre habituellement, on est forcé d’applaudir 
aux lois qui la proscrivent. 11 est même vrai de dire que l’on peut juger 
de la civilisation d’uu pays, par la sévérité plus ou moins grande avec 
laquelle la mendicité s’y trouve interdite. 

Ce qui vient d’ètredil pour la mendicité, s’applique à plusfortc raison 
au vagabondage. Mais pour que la mendicité puisse être considérée 
comme un délit, il faut que l'indigent ne soit pas obligé d’y recourir sous 
peine de mourir de faim. Il faut donc qu’il existe des refuges où il puisse 
trouver asylc, au prix d’un travail pénible et de la perle plus ou moins 
complète de sa liberté, l’expérience ayant démontré la nécessité d’un 
régime aussi rigoureux. 


— w — 

Los principes que nous venons d’émelire, sont ceux qui ont préside à 
la création des depots de mendicité. Ils suffisent pour démontrer la né- 
cessité de ces établissements préventifs. 

Il est inutile de tracer ici le tableau des vicissitudes qu’ont subies les 
dépôts depuis le décret organique du 3 juillet 1808 , ni de signaler les 
abus auxquels ils ont donné lieu. Ces abus proviennent pour la plupart 
de ce que les dépôts sont placés dans le voisinage des grandes villes Ils 
sont d’ailleurs parfaitement connus de l’administration, mieux à même 
que nous de s’assurer de l’exactitude des faits. 

Les mendiants et les vagabonds qu'une condamnation a conduits au 
dépôt, peuvent y être retenus jusqu’à ce qu’ils aient pris les habitudes 
d’une vie réglée et laborieuse, à moins qu’ils ne soient réclamés par 
l’administration du lieu où ils ont leur domicile de secours ou caution- 
nés par un citoyen (art. 271 et suivants du code pénal.) 

Mais les indigens qui se rendent volontairement au dépôt ne peuvent y 
être retenus à défaut de dispositions législatives qui leur soient applica- 
bles. Ils sortent dit dépôt quand ils le désirent pour y rentrer immédia- 
tement apres; de manière que le séjour qu'ils y font n’a d’autre effet 
que de grever le budget des Communes. 

Pour prévenir cet abus, il suffirait d’étendre aux détenus volontaires 
les dispositions du code penal mentionnées ci-dessus. 

Et afin d’éviter que l’administration communale ne se bâte trop de 
les réclamer pour faire cesser les frais de leur entretien, il faudrait ad- 
mettre en principe qu’ils ne seraient rendus à la liberté, sur la demande 
de leur Commune, qu’après avoir fait un séjour au dépôt de six mois 
au moins. 

Suivant le projet de loi manuscrit qui nous a été remis, les dépôts ne 
s’ouvriraient désormais qu’aux mendiants et aux vagabonds, à l’expira- 
tion delà peine prononcée contre eux parles Iribunaux- 

Dès-lors, perdant le caractère de refuge auquel ils parlicipenl aujour- 
d’hui pour devenir des etablissements péuitenciaires, des prisons de pre- 
mier degré, il conviendrait d’en abandonner la direction exclusive au 
Gouvernement, qui a pour mission spéciale de réprimer lotis les désor- 
dres sociaux. 

Ce projet a pour corollaire indispensable, la création d'ateliers de tra- 
vail libre, d'hospices, de refuges soit communaux, soit provinciaux, ou 
verts aux vieillards, aux infirmes, aux ouvriers sans travail. 

Pour justifier la destination exclusive affectée aux nouveaux dépôts, le 
projet allègue la nécessité de remédier à l’un des principaux abus de 
l'organisation actuelle de ces établissements « la réunion sous un même 


Digitized by Google 


— 41 


» toit , des indigents liouuétcs qui oui droit à lotis les égards, cl des men- 
» diants incorrigibles qu’il impur le de soumettre à un régime susccp- 
»> tible d’circcUier leur réforme. » 

Mais cet argument trouve sa réfutation dans l'exposé des motifs ; 
où il est dit : 

» Que les indigents que le vice cl la paresse amènent au dépôt, ne va- 
» lent guère mieux que les mendiants et les vagabonds. » 

Dès-lors, nous ne voyons plus la nécessité d’établir une division si 
tranchée entre les reclus condamnés et les reclus volontaires. 

Les mendiants et les vagabonds ne constituent pointa eux seuls tonte 
l’armée du paupérisme dont l’avant garde est formée par les voleurs, le 
centre par les vagabonds et les meudianls, cl dont la nombreuse arrière 
garde se compose des fainéants, des ivrognes et des imprévoyants. Aban- 
donner ces derniers aux soins des Communes, ce serait les pousser en 
quelque sorte vers les deux premières.catégories, car l’organisation d’ate- 
liers libres pour les pauvres, est une œuvre plus difficile qu’on ne pense. 
Lors même qu’on parviendrait à organiser de tels établissements dans 
quelques grandes villes; ils ne pourraient servir à la population indi- 
gente des campagnes et feraient à l’industrie privée la plus funeste con- 
currence. L’histoire du paupérisme nous apprend que les tentatives de ce 
genre que l’on a faites à différentes époques et en divers états de l’Eu- 
rope, ont toutes Uni par échouer. 

La raison en est simple : c’est que l’ouvrier en général cl surtout le 
mauvais ouvrier est insouciant de sa nature. Du moment où, sans être 
privé des douceurs de la vie de famille , il pcul se procurer une existence 
tolérable, il ne cherche plus à améliorer sa condition. Pour le faire 
sortir de son apathie, il faut absolument l’aiguillon du besoin ou la perte 
de sa liberté. 

Leux qui cherchent par eux-mêmes à améliorer leur condition, ce sont 
les ouvriers intelligents, les bons ouvriers. Or, ce ne sont jamais ceux-là 
qui vont peupler les dépôts de mendicité. 

Nous rendrons à railleur du projet la justice de dire, que la diffi- 
culté d’aviser immédiatement aux moyens de procurer aux indigents 
du travail à domicile ou dans des ateliers libres, ne lui a pas échappé. 

Le projet admet en effet la conservation provisoire des dépôts actuels 
pour servir de refuges aux ouvriers sans travail, eu attendant que les 
Communes ou les Provinces aient pourvu autrement à leur entretien. 

Le Comité s’accorde avec l’auteur du projet pour reconnaître qu’il n'y a 
d’autre moyen de faire cesser les maux provenant de l’organisation 
vicieuse des dépôts, que d’affecter désormais des établissements spéciaux 
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aux diverses categories d'indigents, de manière à pouvoir y occuper tous 
les reclus valides nliletneiit pour eux et pour les Communes auxquelles ils 
appartiennent, et à soumettre chaque catégorie à un régime et à une dis- 
cipline appropriés à scs besoins physiques et moraux. 

Ainsi il y aurait , dans le système du comité comme dans celui de 
l'administration. 

Un dépôt pour les hommes valides , 

Un dépit pour les femmes valides à Hoogstraeten ; 

Un dépit pour les garçons ; 

Un dépit pour les Ailes; 

Un dépit pour les vieillards et les incurables des deux sexes à la (.ambre. 

Le Comité estime que le minimum d’àge requis pour être envoyé 
au dépit destiné aux mendiants valides, doit être 16 ans, âge que la loi 
considère comme celui du discernement. Quant à l’admission au dépit 
des vieillards et des incurables . elle serait laissée à l’appréciation des 
médecins. 

Le Comité exprime unanimement le voeu que le sort des enfants élevés 
aux frais des Communes ne soit, sous aucun rapport, préférable à celui 
des enfants des ouvriers libres. Il partage les vues de l'administration 
quant à la nature des travaux auxquels on astreindrait les détenus et au 
régime à introduire dans les dépits réformés. 

De la division des dépits par catégories, découle naturellement leur 
centralisation administrative. Mais ici s’élève une importante question. 

Convient-il de remettre entièrement leur direction entre les mains du 
Gouvernement, ou faut-il y faire participer les Communes par l intermé- 
diairedesconscils provinciaux représentants naturels des Communes? Sans 
doute la réorganisation des dépits de mendicité, de même que celle des 
prisons, a pour but principal de faciliter la réforme des individus qui y 
sont détenus; mais on ne peut nier que la société ne soit bien plus vive- 
ment intéressée à intimider les malfaiteurs, à prévenir leurs récidives qu’à 
corriger les mendiants et les paresseux. Quand il s’agit des plus graves 
attentats contre les personnes et les propriétés, la question d’économie 
devient tout à fait secondaire, tandis qu’elle est très-importante dans la 
réforme des dépôts. 

En mettant ces derniers établissements à la charge des Communes , le 
législateur a voulu intéresser les autorités locales à améliorer la condition 
morale de leurs pauvres, à exercer sur eux une surveillance de tous les 
instants, à encourager les efforts de la charité privée , la seule qui ne 
tende point à élargir la plaie du paupérisme. Tels sont suivant nous les 
devoirs qu’il a voulu imposer à l’administration communale. 
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Mais de ce que les dépenses occasionnées par les depuis de mendicité 
sont payées presqu’exclusivcmenl par les revenus des Communes, ne 
s’ensuit-il pas qu’ou ne saurait sans injustice, leur dénier le droit de 
prendre à la direction de ces établissements une part au moins égale à 
celle du Gouvernement? L’expérience du reste a démontré que l’inter- 
vention des députations permanentes dans l’administration des dépôts 
n’a produit que du bien, au moins sous le point de vue financier. 

Guidé par ces puissantes considérations, le comité pense qu’il y aurait 
les plus grands avantages à partager la direction des dépôm entre les 
conseils provinciaux, en leur qualité de représentants des intérêts pécu- 
niaires des Communes , et le Gouvernement représentant naturel des 
intérêts moraux de la société. 

Ce système d'administration mixte se réaliserait en chargeant les con- 
seils provinciaux de déléguer, chacun , deux de leurs membres pour for- 
mer un conseil général d’administralion des dépôts de mendicité 
qui s’assemblerait au Ministère de la justice, sur la convocation du 
Gouvernement. 

Le concours de ce conseil serait requis pour 

1” L’exercice du pouvoir réglementaire en ce qui concerne les dépôts ; 

2 • La fixation des attributions des conseils de surveillance et la nomina- 
tion des membres de ccs conseils ; 

3° La détermination du nombre des fonctionnaires et employés des 
dépôts, ainsi que de la quotité de leurs traitements ; 

4“ La nomination des employés inférieurs; 

5“ La fixation annuelle du prix de la journée d’entretien ; 

6° La vérification du compte annuel de chaque dépôt. 

Tous les ans, le Gouvernement ferait au conseil d’admipistralion un 
rapport général sur la situation des dépôts. Les membres de ce conseil 
seraient renouvelés annuellement par moitié ; mais ils pourraient être 
réélus. 

Telles sont, M. le Ministre, les mesures que le comité croit les plus 
propres à lever les principales difficultés que présente la réorganisation 
des dépôts de mendicité. Il espère qu’entre les mains d’une administration 
vigilante et éclairée, elles atteindront le double but qu’il s'est proposé, 
celui d’alléger les charges des Communes, et de faire rentrer dans le sein 
de la société ceux qu'elle en repousse aujourd’hui comme une honteuse 
superfétation. 

Le rapjtorlettr 
ViamuT. 
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LETTRE 


DEM. MüNCIIEl'R, MEMBRE DE LA COMMISSION, A M. LE PRESIDENT. 


Naimir, le 7 mars 1846. 


Monsieur le Président, 

J’ai reçu il y a quelques jours, par lessoius de M. le Ministre de la jus- 
tice, le rapport, adopte par le Comité sur les questions relatives au dépôt 
de mendicité; 

La lecture de ce rapport m’a suggéré quelques réflexions que j’ai 
rédigées à la hâte, et que je vous prie de vouloir bien communiquer à 
rassemblée de lundi prochain comme proposition. 

J’adopte les vues générales de l’auteur du rapport du 9 février dernier. 

J’admets sans réserve, l’exposé des droits et des devoirs des individus 
envers la société et celui des droits et des devoirs de la société envers ses 
membres. 

Je ne veux pas que l’aumône devienne une prime offerte à l’oisiveté, au 
vice, au mauvais vouloir ; 

Je désire que les dépôts de mendicité soient des lieux de répression 
pour les fainéants et les vagabonds valides, que l’entrée cl la sortie n’en 
soient pas facultatives, quele travail y soit rude cl pénible, et je placeraisà 
côté de ces sortes de prisons, des refuges pour les vieillards, les infirmes, 
les enfants etc. 

Je repousse, comme l’auteur du projet, les ateliers de travail libre , 

Je demande aussi qu’on se borne à donner aux jeunes reclus une ins- 
truction simple sous le rapport technique et qn’on s’applique principale- 
ment à la réformation de leur cœur. 

Enfin, je souscris, quant à la dépense que nécessite l'entretien des 
reclus, au principe général, que la Commune doit principalement y pour- 
voir, mais je crois que le mode actuel d’application de ce principe est très- 
vicicux, qu’il est injuste et qu’il cstcoulraircau but qu’on veut atteindre. 

Ce mode consiste dans la mise immédiate à la charge des communes des 
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frais de l'entretien individuel des indigents qui y ont leur domicile de 
secours. Or, je pense que ce système doit être remplacé par une responsa- 
bilité médiate, si je puis m’exprimer ainsi, c'est-à-dire par un abonne- 
ment des Communes lequel abonnement constituerait dans chaque Pro- 
vince un fonds spécial destiné a l’entretien des reclus dans les établisse- 
ments de bienfaisance. 

Je fais donc au rapport du 9 février le reproche de sembler adopter le 
mode actuel de paiement des frais d’indigents et surtout de sembler 
l’adopter par des considérations peu pratiques et qiii indiquent la mécon- 
naissance de certains faits, qui existcnL pourtant, dans les i9/jo des 
Communes. 

« En chargeant les Communes, dit le rapport, des frais d'entretien des 
» mendiants, le législateur a voulu intéresser les autorités locales à 
*» l’amélioration delà condition morale des pauvres, les exciter à une 
» surveillance de tous les instants et encourager les efforts de la charité 
» privée. » 

Or ceci peut-être vrai pour quelques administrations éclairées et 
philanthropiques, surtout dans les villes, mais en ce qui concerne les 
autorités locales des campagnes en général , ce n'est qu’une utopie. Il 
faut le dire, en cfTet, rien ne préoccupe moins les bourgmestres, les 
échevins des campagnes surtout, que l'amélioration de la condition 
morale des pauvres , et que leur surveillance de tous les instants. 

Ces fonctionnaires sont, ou de simples agriculteurs absorbés pendant 
dix mois de l’année par leurs travaux champêtres, ou les personnes les 
plus riches de l’endroit qui ont accepté ces fonctions, moins dans le but 
d’exercer une influence quelconque, que de se soustraire à l’influence im- 
portune de tiers- 

Les uns et les autres sc bornent à fournir le travail matériel que 
l’on exige d’eux , et que l’on n’en obtient même souvent qu’avec graude 
difficulté. 

Ils s’en déchargent même souvent sur les secrétaires communaux qui 
sont à eux seuls et les collèges échevinaux et les conseils communaux, 
moins les signatures qui sc donnent de confiance, alors qu’il s’agit de 
transmettre à l’autorité supérieure les pièces administratives. 

Que l’on ne compte donc en général ni sur un grand zèle ni sur une 
grande activité de la part des autorités locales pour améliorer la condi- 
tion morale âes classes nécessiteuses; inertie et négligence, voilà ce 
qu'on rencontre le plus souvent chez elles. 

Sans doute il en est qui connaissent mieux leurs devoirs et qui, sentant 
tout le bien qu’elles peuvent faire, accomplissent dignement leur mission, 
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mais ce sont, et j'ose dire que ce seront toujours là des exceptions, qui ne 
peuvent former la bâse d’un système. 

Il faut bien admettre les faits, tels qu’ils sont, et non pas en créer 
d'imaginaires. 

La responsabilité immédiate des Communes concernant l’entretien des 
mendiants reclus, n’est donc pas un stimulant suffisant pour les au- 
torités locales apathiques et quant aux autorités zélées, ce stimulant 
est inutile. 

II est nul comme encouragement aux efforts de la charité privée. 

Celle charité s'exerce spontanément lorsque des événements extraor- 
dinaires ou l’aspect des malheureux viennent l’émouvoir. 

La compassion généreuse pour les infortunes ou la crainte égoïste des 
désordres sont les deux grands mobiles qui provoquent les dons de ceux 
qui possèdent en faveur de ceux qui n’ont rien ; mais la considération que 
les dispositions de nos lois mettent individuellement l’entretien des 
indigents reclus à la charge des caisses communales, celte considération 
n’a pas, je pense, fait entrer cette année cinq francs de plus dans l’escar- 
celle du quêteur pour les pauvres. 

Non seulement la responsabilité immédiate et individuelle des Com- 
munes pour chacun de leurs indigents est inutile, insuffisante, au point de 
vue de la destruction du paupérisme, mais elle est injuste ; en effet, 
les Communes ne sont pas toutes également bien dotées; loiu de là; les 
unes sont riches , les autres sont pauvres. 

Telle petite Commune rurale possède quatre, cinq et même jusqu’à 
dix mille francs de rcveuus annuels, telle autre, quoique plus populeuse, 
n’a aucun revenu , et doit recourir, pour pourvoir aux frais généraux de 
son administration intérieure, à des répartitions personnelles sur ses 
habitants. 

Or, si le hasard conduit un mendiant de chacune de ces Communes an 
dépôt, la charge qui eu résultera pour elles ne pèsera*! -elle pas d'une 
manière inégale et iujusle sur l’une et sur l'autre? 

Dira-t-on que les comités de charité cl que les bureaux de bienfai- 
sance suppléeront au défaut de la caisse communale? 

D’abord, il existe, il est vrai, des comités de charité dans quelques rares 
Communes, mai silsnesont pas dans la loi et n’ont en général pour but que 
d'alléger les souffrances passagères des malheureux secourus à domicile. 

Quant aux bureaux de bienfaisance, il faudrait , pour qu’on put compter 
sur leur concours efficace, qu’ils fussent eux-mémes dotés de revenus 
sufïisans cl que leur personnel fil preuve de qnelqn’activilé ; mais sous 
ces deux rapports, c’est encore le contraire qui existe en général. 
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Dans la province de Namur, par exemple, plus de cent, bureaux de bien- 
faisance sont dispensés de faire un budget, parce qu'ils ne possèdent 
pas un centime à y faire llgurer. 

Presque tous les autres voient leurs ressources employées en secours 
médicaux, en subsides pour l’instruction des enfants pauvres, en déli- 
vrance de bons pour subsistances aux plus nécessiteux, de sorte qu’il ne 
reste rien pour couvrir la dépense accidentelle et considérable de l’en- 
tretien d’un seul mendiant au dépôt de mendicité, ou que la dépense de 
ce seul mendiant enlèverait presque tous les secours donnés, d’une ma- 
nière normale, aux pauvres habitansde la Commune. 

Enfin le système que je réprouve éloigne du but qu’on veut attein- 
dre, et qui est d’arrêter, de détruire le paupérisme. 

L’une des causes du paupérisme, est l’habitude, contractée dès leur en- 
fance parles mendians, de vivre sans travailler et en sollicitant, de porte 
en porte, leur nourriture et leur gîte. Ces gens préfèrent, au fond, leur 
sort à celui des travailleurs ayant un domicile fixe. Ils mendient moins 
par nécessité (car ils sont souvent valides) que par besoin de satisfaire 
à leurs habitudes errantes et vagabondes- Or, pourquoi tolère-t-on une 
mendicité scandaleuse dans les Communes rurales ou urbaines? C’est à 
cause de la respousabiiilé’immédiale et individuelle qui pèse sur les Com- 
munes du chef des frais d’entretien , car chaque administrateur voit un 
rapport direct, immédiat, nécessaire entre le fait de l’arrestation d’un 
mendiant et celui d’un article de dépense considérable de plus au budget 
de la Commune, et il n’a garde de poser ce fait. 

Les bourgmestres des Communes, et surtout ceux des Communes ru- 
rales, n’oseraient même en général, poser cet acte, car ils seraient ac- 
cusés de vouloir ru iner ta Commune. Ils s’exposeraient à l’animadver- 
sion des habitans et à une non réélection certaine. 

Tels sont encore une fois les faits qui existent, et qui existeront tou- 
jours de même, parce qu’ils sont dans la nature des choses. 

On ne peut les récuser. Or, pour remédier à ces graves abus, j’ai in- 
diqué en commençant un système que je pense d’une exécution facile, 
qui est juste, et qui atteint le but proposé. 

Ce système est très simple. 

11 consisterait à porter d'office au budget de chaque Commune un 
chiffre d’abonnement pour l’entretien des nécessiteux reclus, lequel 
chiffre serait calculé d’après la double base combinée de la population 
et des revenus ordinaires des Communes. 

La somme de tous ces chiffres formerait dans chaque Province, un 
fonds spécial, ayant la destination susdite- Ce fouds spécial serait porté, 
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tics l’abord , à un* chiffre qui resterait en dessous de celui de la dépense 
totale connue aujourd’hui pour rentrelicn des nécessiteux dans chaque 
Province; quant à l’excédant du second chiffre sur le premier, c’est-à- 
dire, de celui de la dépense réelle totale, sur celui du fonds résultant des 
'abonnemeus, il serait payé moitié par l’Klat , moitié par les caisses pro- 
vinciales, sans toutefois que cet excédant pût dépasser le tiers ou le 
quart de la dépense totale. Ainsi , pour la province de Narour, l’entretien, 
pendant le quatrième trimestre I8î5, des mendiants reclus au dépôt de 


mendicité de Mons, s’est élevé à fr. 3.668 

Soit, pour une année, 3,658 x 4 14,272, ou somme ronde. » H, 300 

On suppose que l'entretien des mendiants de la Province 
reclus dans d’autres dépôts peut s’élever à » 1,300 

Total. . . . » 15,600 


D’après le système proposé, l’Etat et la Province sup- 
porteraient le 1/3 de celte somme ou fr. 5,200 

Il resterait donc à répartir entre les Communes. . . .i I0,i0ü 

La province comptant 345 Communes, la moyenne par 
Commune serait de — 30 francs 15 centimes, soit. . » 30 


La moyenne par Commune serait de 45 francs, si tout était laissés 
leur charge. 

•Si Ton considère qu'au r r janvier 1845 la populationde la Province était 
de 252,050 âmes, la moyenne par habitant serait de — fr. 0,041. 

Si tout est laissé à leur charge, elle serait de 0.0GI5. 

En appliquant celte moyenne aux Villes, aux 10 Communes rurales les 
plus populeuses et aux 10 Communes rurales les moins populeuses, on 
obtiendrait. 


VILLES. 








Fi, 

a. 

309 

40 

Andennes, pour line population de 

5,031 

âmes 

206 

27 

390 

64 

Dinanl, 

id. . . . 

6,352 

» . 

260 

43 

193 

35 

Fosses, 

id. . . . 

3,144 

» . . 

128 90 

393 

15 

Namur, 

id. ... 

22,653 

» . . 

928 

77 

69 

93 

Pliilippevillc, 

id. . . . 

1,137 

» . 

46 

62 


LES DIX COMMUEES MTR A LES LFS PLUS POPULEUSES. 



157 

12 

Àuvelais, pour 

une population de 

2,555 

âmes. . 

104 

75 

117 

48 

Flore fle, 

id. ... 

1,912 

» . . 

70 

39 
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K» Cl. 


183 

19 

Gemblottx, pour une population de. 

2,491 

âmes. . 

122 13 

117 

40 

Jambes, 

id. 


1,909 

» . . 

78 27 

142 

12 

Malonnc, 

id. 


2,311 

» • . 

94 75 

146 

25 

Mettet, 

id. 


2,378 

» . . 

97 50 

115 

93 

Motet, 

id. 


1,885 

H . . 

77 29 

138 

61 

Sombre ITe, 

id. 


2,254 

» . . 

92 41 

152 

28 

Spy, 

id. 


2,476 

Il . . 

101 C2 

148 

21 

Couvin, 

id. 


2,410 

M . . 

98 61 


LES DIX COMMUNES 

RURALES 

LES MOINS POPULEUSES. 


9 

30 

Blaimont, pour une population de 

139 

âmes. . 

6 20 

7 

56 

Cornimont , 

id. 

. . . 

123 

» . . 

5 04 

7 

35 

Monta ivc, 

id. 


87 

» . . 

3 57 

8 

07 

Petit Fays, 

id. 


141 

» . 

5 78 

8 

73 

Vresse, 

id. 


142 

)» . . 

5 82 

8 

92 

Wiesme, 

id. 


145 

» « . 

5 95 

6 

61 

Jamiolle, 

id. 


110 

» . . 

4 41 

5 

77 

Niverlée, 

id. 


94 

» . . 

3 85 

7 

87 

Samart, 

id. 


128 

» . • 

5 25 

5 

04 

Vaucellc, 

id. 


82 

» . . 

3 36 


FLAMÏRF. ORIENTALE 


La populat ion de la Flandre orientale est de. . . 800 , ooo âmes. 

Celle de la Flandre occidentale de 660,000 » 

Total. . . . 1,460,000 » 


La dépensé annuelle de l’entretien des mendiants de 

ces deux provinces est de fr. 112,000 

D’après la population, la part à supporter par la 

Flandre orientale serait de » 61,360 

Celle de la Flandre occidenlale, de » 60,640 

Somme partielle » 112,000 


Chaque habilant de la Flandre occidenlale serait donc censé supporter 
la -g— partie de fr. 60,640 ou fr. 0,077. 

i 
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La même Province compte 233 Communes rurales cl 15 Communes 


urbaines. 

La population totale étant de 660,000 âmes. 

Et celle des Communes urbaines, de. . . . * . . 184,070 » 

La population des 233 Communes rurales , est de. 475,930 » 


En moyenne la population d’une Commune rurale est donc de 
âmes; soit 2,045 âmes. 

La dépense moyenne de chaque Commune rurale serait ainsi de 
0.077 X 2043 = 167 francs 31 centimes; ou plutôt des 2/3 de celte somme 
ou de 104 francs 87 centimes, puisque d’après le système proposé, le 
trésor et la Province supporteraient le 1/3 des frais. 

Il résulte de ces tableaux qu’au moyen de primes légères les Com- 
munes seraient affranchies des frais d’entretien des indigents. 

Ces calculs ne sont établis que sur la bâsc de la population , parce que 
le temps m’a manqué pour rechercher les revenus de chaque Commune : 
mais il suffit d’indiquer l’idée. 

J’ai dû également, faute d’éléments nécessaires , borner mes calculs à 
la dépense relative aux indigents, quoique je désirasse que l'objet de 
l’abonnement s’étendit à tous les frais relatifs à l’entretien des malheu- 
reux admis dans des établissements de bienfaisance publics, comme les 
aliénés, les sourds-muets, les aveugles etc., etc. 

Il est évident que l’injustice et l’inégalité signalées plus haut et avec 
lesquelles pèse sur les Communes la responsabilité des frais d'entretien, 
disparait par l’abonnement , car chaque Commune contribuerait , en pro- 
portion de ses revenus et du nombre de bras qu’elle renferme, au soula- 
gement des infortunés et à la destruction des causes principales du 
paupérisme. 

Le paupérisme est une infirmité plutôt sociale que communale, si ou 
peut s’exprimer ainsi. 

Les Communes ne sont pas des personnes morales tellement distinctes 
les unes des autres qu’une sorte de solidarité ne doive s’établir entre-elles 
pour le soulagement et l’entretien de ceux de leurs membres que le 
malheur ou le vice a conduit dans les établissements publics de bien- 
faisance. 

Les Communes ne souffrent-elles pas d’ailleurs solidairement de la 
plaie du paupérisme; les mendiants, les vagabonds s’arrêtent-ils pour 
mendier ou pour exercer leurs rapines à la limite de leurs Communes 
respectives? non, sans doute; des cantons entiers sont croisés en tous 
sens par les mêmes fainéants. 
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Est-il juslc, est-il d'une lionne administration de laisser an hasard le 
soiu de répartir sur les Communes, par la question du domicile de secours, 
les frais de leur entretien quant ils en sont reclus? Non. Il en résnllequc 
parfois les Communes les plus pauvres et qui n'ont que donné le jour à 
des mendiants, sont les plus fortement frappées, tandis que les Com- 
munes les plus riches sont les plus épargnées. 

lin des plus grands avantages du système d’abonnement ( avantage 
immense) serait de rendre presqu’inutile la loi sur le domicile de secours, 
cl de mettre ainsi un terme à tous les abus, à toutes les discussious résultant 
de ces questions difficiles. 

11 ne pourrait en effet plus eiister de contestation que de Province à 
Province , et celles-là seraient aussi rares qu’inoffensives. 

La nouvelle loi sur cette matière a diminué les abus , mais elle est loin 
de les avoir fait disparaître *. 

Enfin il est évident que dès que les autorités locales n'auront plus un 
intérêt si vif à laisser divaguer leurs mendiants , elles seront portées à 
faire exécuter les lois répressives de la mendicité. 

Jamais la police générale exercée par les gendarmes ne parviendra 
(du moins dans les campagnes) à réprimer la mendicité sans le concours 
desanlorités locales, ni à plus forte raison malgré celles-ci. Mais si ces 
autorités secondent les agents de la force publique, pour cet objet, 
(et elles le feront, dans le système de l’abonnement) on parviendra bientôt 
à l’extinction de la mendicité et par suite à la destruction d'une des prin- 
cipales causes du paupérisme. 

Je ne sais, 91. le Président, si je m’abuse; mais il me semble que les 
idées que je viens d’émettre sur une sorte d’assurance générale ; contre 
une calamité qui est générale aussi, doivent trouver accès dans votre 
esprit, vous qui, (dans un autre ordre de faits, il est vrai), avez développé 
avec bonheur, selon moi, et avec une grande force de raisonnement, les 
motifs qui devraient faire établir une assurance générale, contre une 
autre espèce de calamité. 

Veuillez agréer l’assurance de ma considération très-distingnée. 

D. V. MoaOHaüB. 


1 Pans une des Communes de la province de Namur, l'administration locale 
est aujourd'hui presque désorganisée, à cause d'une question de domicile de 
secours. 
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PRÉSENTÉES PAR M. SCHAETZBN , DANS LA SEANCE DI* 0 MARS. CONCERNANT 
LES DÉPÔTS DE MENDICITÉ. 


Chacun doit faire sa destinée. Tonie la Commission a paru d'accord sur 
la vérité de ce principe d'économie poli ihiue. 

La conséquence est, qu'en strict droit personne n’a rien à prétendre 
de son prochain; que la société ne lui doit aucun secours. 

Néanmoins la charité, vertu toujours respectable et souvent sublime, 
est venue tempérer la rigueur de ce principe en faveur des malheureux 
par force majeure, ou malgré la meilleure conduite et la plus sage pré- 
voyance. Tels sont les indigents aveugles, aliénés, tels sont les enfants 
trouvés et abandonnés, tels sont encore les vieillards décrépits et les 
malades. Pour ces diverses catégories d ihdigents, la charité a institué 
des hospices et des bureaux de secours à domicile. 

Les indigents valides doivent être exclus de la participation à tout 
secours régulier; la prudence n’admet ces secours pour celte catégorie 
d’indigents qu’en cas de maladie, au risque d'élargir la plaie du paupé- 
risme, de détourner le capital des mains des ouvriers honnêtes et labo- 
rieux au profit des hommes paresseux et imprévoyants D'après la loi de 
la population, de la réproduction de l’espèce humaine, en rapport avec les 
moyens de subsistance , il y a ordinairement manque de travail pour une 
certaine partie de la société, quelque minime qu elle puisse être. L’équi- 
libre si désirable entre la population et les moyens de subsistance a été 
toujours par la force des choses plus ou moins rompu. 

Des privations, des souffrances plus au moins justes sont la suite néces- 
saire, fatale, inévitable de cette loi de la nature : et les souffrances, puis- 
qu’elles sont inévitables doivent, nécessairement et en équité tomber en 
partage aux plus infimes, aux plus dégradés de l’échelle sociale, en un 
mol aux imprévoyants , aux ivrognes, aux paresseux. 

Quoique l’économie politique commande l’abandon de ces êtres dégra- 
dés, encore convient-il, par des considérations d’un autre ordre, d’ad- 
mettre une certaine intervention en leur faveur; d’un côté par humanité 
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pour ne pas les laisser mourir de faim, et de l’autre par des intérêts d’or • 
dre public pour ne pas les pousser au vol , an crime et avant tout à la 
mendicité. 

Mais comme il n’y a aucune règle fixe, certaine, à établir pour l’assis- 
tance de ce genre de malheureux, comme l’astuce cherche toujours et 
parvient en général à séduire à égarer la pitié, il est indispensable que 
celte assistance ne soit accordée qu’aux conditions les plus rigoureuses, à 
des conditions telles que l’on n’y recourt qu’à la dernière extrémité, 
lorsque l’aiguillon du besoin, de la faim, aura épuisé toutes les ressources, 
ému les caractères les plus abrutis, les plus apathiques. L’assistance 
accordée à ces conditions ne sera plus un scandale pour le travail , ni un 
appât pour la paresse. 

L’expérience a prouvé partout et dans tous les pays qu’il est impos- 
sible d’établir ces conditions avec le mode de charité légale connu sous 
le nom de secours à domicile. Les règles les plus judicieuses, les règle- 
ments les mieux élabores sont inefficaces, viennent se briser contre 
l’astuce des nécessiteux et le laisser-aller des administrateurs. Ce laisser- 
aller s’explique du reste par le désir si naturel à l’homme de faire du 
bien à son prochain malheureux, surtout quand il ne lui en coûte rien. 
On est d’autant plus facilement séduit, égaré à cet égard, que c’est en 
général un moyen d’influence, de popularité. 

Après les secours à domicile nous ne connaissons, nous ne comprenons 
d’autres moyens de secours que les ateliers de travail, les worck /iausen , 
les dépôts préventifs. Le nom n’y fait rien. Dans notre opiuion ces 
maisons sont seules capables de prévenir ou plutôt d’amoindrir (car nous 
ne visons pas à des moyens parfaits) la mendicité, sans engendrer le 
paupérisme. 

Il est bien entendu que ces maisons doivent être établies dans des con- 
ditions convenables, qu’elles ne soient pas comme nos dépôts actuels des 
hôtelleries ouvertes au vice, ainsi qu’on l’a dit à bon droit. La fausse, 
l’inintelligente philantropie a fait ici, comme en beaucoup d’autres in- 
stitutions, depuis quelques années, un mal incalculable en Belgique. — • 
Une mauvaise organisation discrédite souvent les plus utiles et les plus 
belles institutions, mais cette organisation ne lient pas à leur essence. 
Nous croyons ne pas nous tromper en soutenant que, si à la Cambre 
quoique située près d’une grande ville, la nourriture était grossière 
mais saine, la discipline sévère, le travail dur et la réclusion obligatoire 
pendant un certain temps dès qu’on y met le pied, nous croyons, di- 
sons-nous, que toutes les plaintes dont ce dépôt est maintenant le sujet, 
disparaîtraient bien vite. 
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Telles sont en résumé les considérations pour lesquelles nous regar- 
dons les tfépdfspréuen/i/s, les worck-/tausen,i l’exclusion des secours 
à domicile, comme indispensables, comme seuls capables de produire 
quelque chose d'efficace en extinction de la mendicité, et partant pourquoi 
nous avons adhéré aux principes exposés dans le rapport de M. Verhulst 
et voté contre celui du Comité. 

J. N- ScnAETiin. 
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PATRONAGE DES CONDAMNÉS LIBÉRÉS. 


LETTRE DE M- LE MINISTRE DE LA JfSTICE A LA SOUMISSION EN DATE 
DU 9 FÉVRIER 1816. 


Messieurs , 

J'ai l’honneur de vous adresser, ci-joint, une série de questions 
relatives ou patronage des condamnés libérés et aux refuges pour 
les filles pauvres qui se retirent du vice. 

Je vous prie , Messieurs , de vouloir bien vous occuper de 
l'examen de ces questions après celles qui vous ont été soumises 
concernant les dépôts de mendicité. 

Agréex, je vous prie, Messieurs, l’assurance de ma considération 
très-distinguée. 

Le Ministre de la justice 

• Baron J. d'Anethan. 


questions annexées a cette lettre . 

1° Est-il nécessaire ou seulement utile d’instituer un patronage 
pour les condamnés libérés appartenant aux classes ouvrières et 
indigentes? 

2' L'institution de ce pat rouage doit-elle être abandonnée aux 
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efforts de la charité privée, ou bien le gouvernement doil-il y 
intervenir pour la dévelopi>er, la régulariser? 

3" Y aurait-il lieu d’organiser un comité de patronage dans cha- 
que arrondissement judiciaire, ayant des sous-eomités dans chaque 
canton, des correspondants dans chaque commune ; et cil cas 
d'affirmation, d’instituer à Bruxelles un comité central duquel ces 
divers comités ressortiraient et qui aurait la mission de leur im- 
primer une marche uniforme, de gérer les fonds provenant 
des dons, souscriptions et subsides et de les répartir à raison des 
besoins? 

4° Eu quoi le patronage devrait-il consister pour les enfants et 
les adultes de chaque sexe? 

5" S’il était impossible de placer des adultes valides ou de leur 
procurer du travail , à quoi devrait-on les occuper le plus utile- 
ment pour eux et pour la société, sans nuire à l’industrie privée? 

6" Ne serait-il pas utile d’occuper aux travaux agricoles les 
jeunes libérés? En cas d’affirmative, pourrait-on les envoyer 
dans un dépôt de jeunes indigents, ou bien y aurait-il lieu de les 
placer dans un établissement agricole spécial ? 

7* Les filles et femmes sans asile ni ressources à leur sortie de 
prison, ne devraient-elles pas, en attendant qu’elles puissent 
être placées soit en service, soit dans un atelier, être reçues dans 
un refuge? 

8° Quels devraient être le régime , les conditions d’admission 
et de sortie des ces établissements, si la nécessité en était reconnue? 

9» Y a-t-il utilité à ouvrir des refuges pour les filles pauvres 
qui abandonnent le vice pour prendre les habitudes d’une vie 
laborieuse et honnête? 

En cas d’affirmative, l’institution des refuges doit-elle être lais- 
sée entièrement à la charité privée, ou bien l’administration 
publique doit-elle y intervenir ? 

Quelles doivent en être les conditions d’admission et de sortie , 
ainsi que le régime intérieur? 

En cas de négative, le défaut d’utilité de ces asiles est-il absolu, 
ou bien résulte-t-il seulement de l'état de l’éducation du peuple, 
de l’insuffisance du travail et de l’état imparfait de la législation? 
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EXTRAITS DES PROCES-VERBAUX DES SEANCES DES 23 MARS 
ET 6 AVRIL 1846. 

Le comité permanent dans la première séance à laquelle 
assistaient' MM. Ch. De Brouckere, président, le comte Arriva - 
bene, Donnct, le comte Dumonreau , Vcrhulst, Visseliers cl 
H. Van Mons, secrétaire, est d’avis : 

1° En ce qui concerne le patronage des condamnés libérés, 
qu’avant de s’occuper de celte mesure, il conviendrait que 
les prisons fusseut réorganisées , de manière à préparer l’amen- 
dement du condamné , qui serait confié aux soins bienveillants 
d’un patron durant sa captivité. 

2° En ce qui concerne les refuges des filles pauvres qui se 
retirent du vice , que c’est là un moyen de moralisation qui doit 
être abandonné à la charité privée et jamais à la charité légale. 

Il charge M. le comte Arrivabene de rédiger dans ce sens un 
projet de rapport en réponse aux questions dont il s’agit. 

Ce rapport est adopté dans la séance du 6 avril 1846 , adressé 
ensuite à M. le Ministre de la justice avec un mémoire de 
M. Donnct qui a déclaré ne pouvoir se ranger à l'opinion de ses 
collègues. 


RAPPORT. 


Momsiei-r le Mikistke, 

Le Comité , dans sa séance dn 23 mars , s’est occupé des questions, que 
tous avez adressées à la Commission , par votre dépécbe , en date du 
9 février dernier, 1" division n° 9743, relativement an patronage des 
condamnés libérés, et aux refuges pour les filles pauvres, qui se retirent 
du vice. 

Quant au patronage, le Comité a été d’avis qu'il serait .prématuré et 
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inutile de l'élablir avant qu'il ne soit introduit, par une loi, une reforme 
dans les prisons, telle que I’intérét de la société et des prisonniers eux- 
mêmes le réclame. 

Avec le système actuel, grâces aux eflorts d’une administration active 
et éclairée, l’ordre materiel règne dans les prisons; mais la réunion des 
prisonniers dans les préaux et dans les ateliers, mettant en contact des 
âmes corrompues, crée, pour ainsi dire, artificiellement un immense 
désordre moral. Exercer un patronage efficace sur des hommes, élevés 
à une semblable école , lorsqu’ilSkSonl libérés, c’est une œuvre quidépassc 
les bornes du dévouement le plus héroïque. 

lin autre obstacle à l’institution immédiate du patronage provient du 
préjuge, qui règne dans la société sur les condamnés libérés. De longues 
années d’expiation, de repentir, ne sont comptées pour rien à celui qui a 
travaillé ainsi à son amendement. 11 est placé, lui, converti, régdhéré,au 
niveau de l’individu qui sort de prison, pire qu’il ne l’était, lorsqu'il y est 
entré. Toutes les voies à une honnête occupation lui sont fermées, et il 
est poussé, de nouveau, au crime par la main inexorable de la société. Il a 
donc semblé au Comité, qu’en attendant la réforme des prisons, le Gou- 
vernement devrait user de tous les moyens , qui sont en son pouvoir , pour 
diminuer an moinsl’iutensitéd’un semblable préjugé. 

Hais si le Comité pense que le moment d'instituer le patronage, que 
nous appellerons extérieur, n’est pas encore arrivé, il croit cependant, 
que l’on pourrait établir avec quelque chance de succès un patronage 
intérieur. Des personnes charitables, qui visiteraient régulièrement les 
prisonniers, par de sages conseils, par l’attrait que possèdent la vertu et 
le désintéressement, parviendraient à dompter quelques-unes de ces 
natures rebelles et perverties. 

Des considérations, puisées à la source des intérêts généraux de la 
société, ont déterminé le Comité à se prononcer négativement sur la 
proposition , qui fait l’objet de la dernière question, celle des refuges. 

Des personnes qui, soit individuellement, soit collectivement, ouvri- 
raient des asylcs, où des êtres dégoûtés d’une vie de désordres, assaillis 
par les remords, pourraient quitter la voie du vice, et se régénérer, feraient 
incontestablement une œuvre méritoire. N’ayant point de caractère légal, 
entourée de ce mystère, qui couvre les actes de la charité privée, ne 
s’adressant qn’à un petit nombre d’individus privilégiés, elle ne pourrait 
produire que de bons résultats. 

Hais la mission des Gouvernements est toute autre que celle des parti- 
culiers. Ils doivent eux, avant tout, s'occuper de l’intérêt général. Dans 
le cas spécial, dont il s’agit ici , le Gouvernement est obligé de veiller à ce 
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que lies conditions par trop favorables, faites à des individus aflligcs de 
certains maux moraux, n’aient pour résultat d'en accroître la masse, d’en 
infecter un plus grand nombre de personnes. C’est ce qui, dans l’opinion 
du Comité, arriverait, si le Gouvernement ouvrait des refuges du genre, 
dont il est ici question, ou s’il en encourageait l’établissement. 

En considérant le fait du déréglement des moeurs, tranchons le mot, 
en considérant la proslitntion dans sa généralité, il est impossible de ne 
point acquérir la conviction qu’aussi longtemps que les causes , qui la 
produisent, subsisteront, telles qu’elles sont maintenant, les effets seront 
les mêmes. Si des refuges sont ouverts à un certain nombre de filles repen- 
ties, un nombre à peu près égal d’êtres, qui se trouveraient tout près de 
la limite de la dépravation, sortirait des rangs de la classe pauvre et irait 
remplir le vide laissé par les premières. 

Les causes de la prostitution sont entr’autres : la misère, l’ignorance, 
la paresse , la vanité, l’encouragement que lui donne la partie corrompue 
et aisée de la société, le défaut de surveillance et de répression de la part 
de la police. Ce sont donc ces causes qn’il faut combattre, si l’on veut, 
nous ne dirons pas détruire, ce qui serait impossible, mais diminuer la 
prostitution. U convient de favoriser, par tous les moyens, l’instruction 
et surtout l’éducation religieuse et morale du peuple, de faire aimer à 
chacun son état , et ri’organ’ser un système de patronage pour les classes 
ouvrières. Bans la répression de la prostitution, il serait cependant 
nécessaire d’user de prudence, afiu que le vice, chassé des rues et des 
mauvais lieux, ne pénétrât point dans les familles honnêtes. 

Telles sont, 51. le Ministre, les opinions, telles sont les convictions, 
qu’une discussion approfondie des questions, que vous avez adressées à la 
Commission, a fait naître an scindtt Comité. 

/.c Vice- President, 


Par le Comité : 


Chevalier Wrvs. 


Le Secrétaire , 
H. V»s Mass. 
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MÉMOIRE DE M. D03.NET. 


Moxsielr i.k Ministre, 


La Commission do bienfaisance instituée près de voire département t 
après avoir discuté les questions que vous lui avez proposées par votre 
dépêche en date du 9 février dernier, vous adresse ajourd’Uui dans la 
lettre ci -joiijte son opinion sur les différents points que vous avez 
proposés à son examen : comme il m’a été impossible d’approuver les 
réponses qui vous sont communiquées par la Commission, je fais usage 
du droit que nous donne .notre réglement, pour vous exposer par écrit les 
motifs qui m’ont engagé à refuser mon vote au travail de la Commission. 

Il est pour moi de la dernière évidence que rétablissement d’un patro- 
nage pour les condamnés libérés, est chose, non-seulement utile, mais 
même nécessaire, si l’on vent voir la proportion du crime diminuer au 
lieu de la voir augmenter tous les jours; je crois, du reste, que sur ce 
point, s’il avait été discuté, il n’y aurait eu dans la Commission aucune 
divergence d’opinion ; l’œuvre lui eut paru excellente, aujourd’hui il la 
déclare intempestive, prématurée. La principale raison sur laquelle elle 
fonde son jugement, c’est que le patronage extérieur qui n’aurait point 
pour base une organisation intérieure des prisons complètement opposée 
à celle qui existe aujourd’hui , serait tont-à-fait illusoire, ne produirait 
aucuns bons résultats. Elle pense que le patronage ne pourra être établi 
que lorsqu’une réforme aura été opérée dans l’intérieur des prisons. 

Je conviens que le patronage, si on veut l’organiser avec des chances 
de succès réels et nombreux, doit être établi sur une grande échelle, et 
que le point de départ doit être, le patronage dans l’intérieur des prisons; 
je conviens que ce patronage avec leur organisation actuelle, telle que je 
l’ai rencontré dans la prison des Petits Carmes, serait des plus difficile, 
pour ne pas dire tout-à fait impossible : la réhabilitation morale de l’in- 
dividu que la société aura été obligée d'exclure de son sein, pendant un 
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temps plus ou moins considérable, sera d'autant plus facile, (pic le vice 
aura fait moins de ravages dans son esprit et daus son cœur; et le vire 
qui pourrait tendre à corrompre de plus en plus ce malheureux trouvera 
un grand obstacle dans l’action du patronage intérieur qui avec un nou- 
veau système pénilenciaire pourrait être établi. J’appelle de tous mes 
vœux ces changemcns. et celte Institution si éminemment charitable 
et philantropique. 

Sur ce point je suis d’accord avec mes collègues ; mais ce que je ne puis 
admettre avec eux, c’est que laul que le système actuel n’aura pas été 
change, les condamnés libérés devront être abandonnés à leur malheu- 
reux sort et, je le dirai, se voir pour ainsi dire forcés à se jeter de nou- 
veau dans la voie du crime, parce qu'aucune autre voie ne s’ouvrira de- 
vant eux. Je ne puis admettre que parce qu’un bien complet ne peut-être 
opéré, il faut renoncer à tout bien partiel. 

Des sociétés bienfaisantes se sont établies; parmi les œuvres qu’elles 
ont entreprises, se trouve spécialement celle du patronage des con- 
damnés libérés : déjà l’iicureuse influence de leurs efforts s'est fait sentir 
dans plusieurs de nos villes on elles sont établies. Ces sociétés sont en- 
core dans leur enfance, cl il me semble qu’il est du devoir d’un Gouver- 
nement sage et protecteur de les aider à grandir, de leur prêter aide, 
protection et assistance pour qu elles puissent se développer et étendre 
le réseau de leur bienfaisante protection sur les malheureux libérés 
qui pourraient se trouver dans toutes les parties du pays. Ces sociétés 
en grandissant, se perfectionneront ; elles se compléteront; leurs rapports 
avec ceux qui se seront rendus coupables envers la société, commence- 
ront ; non pas au moment où , après avoir passé des mois, des années dans 
les prisons, ils en sortiront pour recommencer trop souvent leur vie de 
désordre et par suite de crime. Ces rapports seront établis dès le jour de 
leur entrée dans les maisons pénitenciaires; s'emparant ainsi du mal- 
heureux au moment où ses juges l'auront condamné, on lui fera conce- 
voir de l’horreur pour une faute, un crime, avec l'idée desquels il se 
familiarise trop souvent aujourd’hui. 

Cette dernière partie du patronage, dira-t-on, ne pourra être établie, 
qu'alitant qu’une réforme dans le système pénitenciairc aura été effec- 
tuée; soit , mais cette réforme je crois qu’elle fait en cc moment l’objet 
d’un sérieux examen, si toutefois elle n’est pas déjà décidée et peut- 
être en voie d’exécution. Un jour viendra où elle sera complètement 
effectuée; on sentira alors la nécessité du patronage, on reconnaîtra 
que son établissement immédiat est necessaire; mais alors, M. le Ministre, 
cc patronage, où le trouvera-t-on? Une institution de cc genre ne s’im- 
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provise pas. ne sc crée pas en un jour ; il faut à lonle œuvre un novi- 
ciat. Il faut que ceux qui sc placent à la tête d’une entreprise, et sur- 
tout d’une entreprise de ce genre, méditent sérieusement l’œuvre dont 
ils ont à s'occuper, la considèrent sous toutes ses faces; il faut qu'ils 
veillent avec soin à son développement, afin de parvenir sûrement au 
but qu’ils se proposent. 

Que le Gouvernement encourage, soutienne ces sociétés naissantes; 
elles se formeront à la belle mission qui leur est dévolue, en s’empa- 
rant de ceux des coudamnés libérés qui ne seront pas incorrigibles, en 
les ramenant dans les voies du bien; et au jour où la réforme dans les 
prisons leur permettra de compléter leur œuvre, vous les trouverez 
tout prêts à seconder vos efforts, et à travailler avec succès à cette 
œuvre que le pays est si intéressé à voir arriver à bonne fin. Il sera loi- 
sible alors au Gouvernement de régulariser ces sociétés, de leur donner 
même un caractère légal , s’il le juge à propos. Nos voisins du midi ont 
si bieu compris ces avantages qu’ils ont même accordé aux sociétés de 
plusieurs Villes, de celle de Paris par exemple, la personification civile. 

La Commission dans la lettre qu’elle vous adresse, M. le Ministre, vous 
expose le désir qu’elle éprouve de voir « le Gouvernement user de tous 
» les moyens qui sont en son pouvoir pour diminuer au moins l’intensité 
» du préjugé qui repousse de la société le condamné libéré » Je crois 
que jamais vous ne trouverez de moyeu plus convenable pour atteindre 
ce but, que le secours que vous accorderez aux sociétés de patrouage qui 
existent. 

La Commission ajoute « qu’elle pense que si le moment d’instituer 
« un patronage extérieur n’est pas encore arrivé, un patronage in - 
» térieur pourrail-êlrc établi avec quelques chances de succès. » 

Mais il me semble bien clair que les effets de ce patronage intérieur se- 
raient complètement nuis, si, au sortir de la prison, celui qui a fini le 
temps de sa peine ne trouve plus, pour le guider, la main de celui qui lui a 
fait sentir la gravité de la faute dont il s’est rendu coupable. La conver- 
sion du coupable ne convertira pas la société à son égard, et cet homme 
qui, s’il n’avait point été abandonné à lui-même en recouvrant la liberté, 
aurait pu reprendre dans le monde une place honorable, ne rencontrant 
partout que rebuts et mépris, perdra de nouveau tout respect pour lui- 
même, et retombera bientôt sous les coups de la justice. 

Mon opinion, opposée à celle du Comité sur la question du patronage, 
ne se rapproche pas davantage de l’opinion qu’il a émise en répondant 
à la dernière question, celle qui concerne les refuges. Le Comité se dé- 
clare contre toute idée d’ouvrir des as vies aux filles que « la misère, 
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» l'ignorance, la paresse, la pauvreté » ont précipitées dans le vice; et 
les motifs qui le décident à repousser ce «genre d’établissement, sont : 
» t° que considérant l’inlérét général , il lui paraît démontré que si l’on 
» ouvrait dans ces établissemens un asyle à un certain nombre de filles 
» repenties, un nombre à peu prés égal de filles honnêtes viendrait rem - 
» plir le vide laissé par les premières » et que ce mal il faut l’éviter. 
2° « que l’ouverture de maisons de refuge, bien loin de porter remède à 
» la Icpre de la prostitution, l’aiderait à se répandre chaque jour davan- 
» tagc par les conditions trop favorables que l’on ferait aux personnes 
» qui auraient foulé aux pieds leur honneur en se vautrant dans la 
» fange du Tice. » Voilà à peu près, me semble-t-il , à quoi se réduisent 
les raisonnemens qu’emploie le Comité pour motiver son opinion. Ces 
raisonnements, je regrette de le dire, me semblent entièrement dénués de 
fondement. 

Je ne veux pas discuter ici la question de la prostitution, examiner 
s’il faudrait ou la conserver ou la proscrire, mais je ne puis comprendre 
comment il devrait se faire que parce que dix filles seraient arrachées à 
la débauche, dix autres devraient s’y précipiter. Pour qu’il en fut ainsi, 
il faudrait dire que la prostilutrçu, telle qu’elle existe, doit être con- 
servée intacte, sous peine de voir le vice qui diminuerait dans les rues, 
s’introduire au sein des familles honnêtes; en un mot, il faudrait dire que 
le nombre des filles, qui se livrent à la prostitution, répond exactement 
aux exigences, aux besoins des hommes corrompus; que le diminuer serait 
aggraver le mal. Il n’est personne qui , après un moment de réflexion, ne 
reconnaisse qu’il est loin d’en être ainsi. 

Faut-il aujourd’hui que celui qui veut satisfaire ses passions tout en 
s’exposant à perdre la santé, fasse de grands efforts pour parvenir à sou 
but? Doit-il se livrer à de longues recherches pour trouver quelqu'une 
de ces malheureuses qui font trafic de leur honneur ? Qui pourrait le 
dire ? Que l’ou parcoure les rues de la capitale, par exemple, et l'on verra 
qne, loin de devoir être l'objet des recherches de la plupart des hommes 
corrompus, ces malheureuses créatures ne cessent de poursuivre l’homme 
honnête dans les rues, et de l’assaillir à chaque pas. Que l’on diminue 
sans crainte le nombre de ces prostituées, qu’on les refoule dans quel- 
ques quartiers retirés, la morale ne fera qu’y gagner, et l’on donnera 
aux mères de famille une sécurité, que jusqu’à ce jour, elles ne peuvent 
avoir pour leurs jeunes fils. 

Le nombre de prostituées ne serait pas trop grand, que je soutiendrais 
encore, que le Gouvernement doit favoriser l’établissement et le déve- 
loppement des maisons de refuge. Que l’on veuille se figurer la position 
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horrible dans laquelle se trouvent celles de ces malheureuses filles qui ou 
vrent les yeux et voycnl leur étal dans tout ce qu’il offre de hideux. Elles 
sont placées dans un véritable labyrinthe, dont les maisons de refuge 
seules peuvent les faire sortir. Repoussées par la société entière (et ici 
je comprends même les personnes les pins religieuses et les plus charita- 
bles qui ne peuvent les voir sans détourner la tête), elles se voycnl malgré 
les remords de leur conscience, en dépit de la honte dont elles sentent tout 
le poids, en dépit du dégoût qu’elles éprouvent pour la prostitution, elles 
se voycnl, poussées par la faim, dans la triste nécessité de creuser elles- 
mêmes leur tombe, en continuant cette vie de débauche qu elles détestent. 

La Commission craint que les maisons de refuge, loin de diminuer la 
prostitution, ne tendent à l’augmenter tous les jours, à cause des avan- 
tages qu’elles offrent aux prostituées; mai.< raisonner ainsi, n’est-ce 
pas dire que l’on n’a jamais été à même de voir, que l'on ne s’est jamais 
rendu compte de ce que c’est qu’une maison de refuge? 

S’il s’agissait d’ouvrir des espèces d’hospices dans lesquels ces mal- 
heureuses pourraient être reçues, quand bon leur semblerait, dans les- 
quels elles se conduiraient comme elles le jugeraient à propos, n’ayant 
d'autre règle que leur volonté propre, je comprendrais qu'elles pussent 
se jeter avec plus de confiance, tète baissée, dans le désordre, se disant 
qu’elles ont en perspective une maison de repos pour le jour, où le monde 
lie voudra plus d’elles. Mais entrer dans une maison de retraite après 
une vie des plus orageuses, mais devoir donner des preuves bien positives 
d’un désir sincère de retour vers le bien , mais se soumettre à une règle 
des plus sévères, à un travail assidu , à un silence presque continuel , à une 
vie de privations, ce n’est pas là , je le déclare, un appas bien dangereux , 
et j’ai la conviction qu’une fille qui n’est pas mue par le désir du retour 
an bien, acceptera toutes les suites, les conséquences de ses désordres, 
plutôt que de sc soumettre à un joug qui serait insupportable pour elle. 

Plusieurs maisons de refugos sont ouvertes dans le pays depuis des an- 
nées-, que l’on consulte les personnes qui les ont établies, que l’on examine 
le registre des entrées et des sorties, que l’on étudie les résultats heureux 
qu'ont obtenus les personnes qui les dirigent , et l’on reconnaîtra à l’ins- 
tant que les portes de ces maisons ne s’ouvrent ni devant la paresse, ni 
devant la prostration des forces physiques, mais que le désir seul d’une 
vie meilleure décide à y entrer. 

Telles sont, M. le Ministre, les réflexions que je crois devoir vous sou- 
mettre et qui m'ont empêché de donner un vole affirmatif à la lettre 
dont la rédaction a été adoptée par le Comité. 

Chanoine Dokiet. 

Membre de la Commission. 
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DE (/ORGANISATION D'UN CONSEIL DE PRUD'HOMMES 


EXTRAITS DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DES 27 AVRIL ET 29 JUIN 1846. 

Dons la première séance M. J. Verreyt fait au Comité perma- 
nent une proposition motivée pour l’organisation d'un Conseil 
de prud’hommes dans la capitale. 

Le Comité après avoir examiné les difficultés soulevées par 
l'un de scs membres charge Mil. le Comte Arrivabene, J. Ver- 
reyt et Visscliers de préparer un rapport sur l’objet de cette 
proposition. 

Ce rapport présenté à la séance du 29 juin & laquelle assistaient 
MM. Ch. De Brourkere, président, Chevalier Wyns de Raucour, 
Théodore de Jonghc, le Comte Dumoneeau, André Uyttcrhoeven, 
Verreyt, Visschers, rapporteur et H. VanMons, secrétaire, est 
adopté à l’unanimité et transmis à IL le Ministre de la justice. 


PROPOSITION DE H. VERRE TT. 

Messieurs, 

Je prends la liberté de vous présenter quelques idées concernant réta- 
blissement, dans notre cité, d’un conseil de prud’hommes 
Cette institution, dont on reconnaît généralement l’utilité, a été dé- 
finitivement organisée en France, dans la plupart des villes manulactu- 
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rières par le décret impérial du 11 juin 1800 , qui eu contient le règle- 
ment complet. 

Un autre décret impérial du 3 août 1810 , est venu ensuite fixer la 
juridiction des prud’hommes, pour les intérêts civils, et leurs attributions 
en matière de police. 

Enfin, .un troisième décret impérial du 5 septembre de la même année, 
contient des dispositions tendant à prévenir ou à réprimer la contre- 
façon des marques, que les fabricants de quincaillerie et de coutellerie 
sont autorisés à mettre sur leurs ouvrages. 

La loi du 9 avril 1842 a autorisé le Gouvernement à instituer un con- 
seil de prud’hommes dans la plupart de nos villes manufacturières et 
nommément à Bruxelles, en se conformant aux décrets organiques 
des 1 1 juin 1809, 3 adttt et 5 septembre 1810. 

Telle est, Messieurs, la législation qui régit aujourd'hui la matière, 
sauf que l’article 3 de la loi du 9 avril 1842 a modifié l’article 4 du 
titre 2 du décret du 3 août 1810, en statuant que «< les prud'hommes 
» pourront , indépendamment des poursuites devant les tribunaux de 
» répression, infliger des peines disciplinaires pour tout fait tendant 
» à troubler l’ordre ou la discipline de l’atelier, pour tout manquement 
» grave des apprentis envers leurs maîtres. Ces peines disciplinaires ne 
» pourront excéder trois jours de mise aux arrêts. 

» Le Gouvernement déterminera le mode d’exécution de ces peines » 

Voilà, Messieurs, les seules modifications qu’aient subies les décrets 
de 1809 et de 1810. 

L’utilité des conseils de prud’hommes ne saurait être contestée*, et si 
l’on consultait à cet égard les industriels, les chefs d’atelier, les contre- 
maîtres et même les bous ouvriers, je suis convaincu que cette institu- 
tion recevrait une approbation presqu’unanime, non pas précisément 
quant aux difficultés sérieuses qui auraient surgi jusqu’ici entre les pre- 
miers et leurs ouvriers, mais notamment quand à la propriété des des- 
sins, et surtout quant à l’exécution de la loi sur les livrets. 

Toutefois, il est vrai de dire que, depuis quelque temps, l’autorité com- 
munale a fait exécuter la loi avec plus de soin; mais malgré eetic sollici- 
tude, il ne faut pas se dissimuler que de graves abus existent encore 
et continueront à se reproduire. 

Les exemples ne nous manquent pas d’ouvriers embauchés par d’au- 
tres maîtres que ceux chez lesquels ils travaillent, en abandonnant leur 
livret à ces derniers. Ils obtiennent ensuite de celui citez lesquel ils 
entrent un bon pour en recevoir un nouveau; et, comme cela arrive 
souvent, en retournant chez leur premier maître, ils peuvent ainsi se 


Digitized by Google 


procurer plusieurs livrets ; ces faits m’ont etc affirmes par des indus- 
Iriels qui ont chez eux des ouvriers possesseurs de trois livrets dif- 
férents. 

Vous voyez donc, Messieurs, que par des manœuvres de cette nature, 
les maîtres qui agissent de bonne foi ne conservent plus aucune garantie 
avec des ouvriers toujours prêts, pour une augmentation de salaire de 
quelques centimes, à sacrifier le secret ou les dessins des ouvrages qu’ils 
sont appelés à confectionner. 

Vous n’ignorez pas, sans doute, qu’il existe dans la classe ouvrière un 
mal qui a jeté de profondes racines, et qui mérite la pins sérieuse at- 
tention; je veux parler du chômage du lundi qni n’entrainerait point 
d’abus aussi graves, s’il s’arrêtait à ce jour seul. Mais l’expérience 
est là pour démontrer que ce jour néfaste pour la moralité des classes 
laborieuses n’est le plus souvent que la cause ou le prétexte pour 
chômer une partie de la semaine, et dans des temps de kermesses, pen- 
dant tonte la durée de celle-ci. 

C’est en vain que le maître suppliera ses ouvriers d’achever un tra- 
vail pressant; c’est en vain qu’il leur représentera qu’ils vont dépenser, 
en quelques jours, les épargnes qu’ils ont pu faire, tout en affaiblissant 
ou détruisant leur santé. Le maître n'obtiendra rien ; et si l’on nous ob- 
jectait que le maître peut renvoyer ces ouvriers, nous répondrions que 
cela n’est vrai que pour ceux qui ne sont pas expérimentés dans leur pro- 
fession; ceux qui le sont ne se remplacent que difficilement, souvent pas 
du tout ; ils ne l’ignorent point et profitent de leur expérience pour 
obliger leurs maîtres à tolérer leur inconduite. 

J’indiquerai plus loin les moyens qui me paraissent propres à détruire 
ce mal dans sa racine; ils se rattachent à la création du conseil de 
prud’hommes, dont on vient de voir l'utilité sous le rapport de la pro- 
priété des dessins; j’examinerai maintenant cette institution sous un 
autre point de vue. 

Quel a été le but du législateur? 

De garantir le maître contre l'inconduite de l’ouvrier et de garantir 
celui-ci contre l'injustice du premier, en les soumettant l’un et l’autre 
à une juridiction toute paternelle, c’est-à-dire, à être jugés par leurs 
pairs et sans frais. 

Ainsi donc la pensée qui a fait du conseil de prud’hommes une magis- 
trature philanthropique, exceptionnelle, a été, d’un côté, de donner 
aux industriels les moyens de faire punir les ouvriers dont ils auraient 
à se plaindre, par leurs propres compagnons, sans être obligés d’avoir 
recours aux tribunaux ordiuaircs, et de l’autre, d’assurer aux ouvriers 
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line justice que leurs moyens pécuniaires ne leur permettraient pas d'ob- 
tenir d’une autre juridiction 

Le législateur a été plus loin ; il a investi le conseil d’un ministère de 
paix et de conciliation , il a senti qu’une infinité de difficultés pourraient 
être aplanies à l’amiable; c’est dans cet esprit que les articles 22 et 36 
du décret du 11 juin 1809 sont conçus. 

L’auteur de ce décret ne s’est point trompé dans ses prévisions; car 
l’on voit que la majeure partie des nombreuses contestations qui ont 
été soumises au conseil de prud’hommes de Paris ont été terminées par 
la conciliation des intéressés. 

Je ne m’étendrai pas davantage sur ce sujet , et je pense, messieurs, 
que vous considérerez l’institution qui nous occupe comme toute 
d’humanité. 

Toutefois, malgré ce caractère sacré, elle n’a pu jusqu’ici Cire inaugurée 
à Bruxelles par un obstacle qui a arrête plusieurs esprits. 

L’article 67 du titre 12 du décret du 11 juin 1809 porte : 

« Les conseils de prud’hommes ne peuvent s’immiscer dans la déli- 
» vrance des livrets dont les ouvriers, doivent être pourvus, aux termes 
» de la loi du 22 germinal an xi; cette attribution est exclusivement 
»> réservée aux maires ou à leurs adjoints. » 

Quant à cc point , une modification à la législature actuelle me parait 
de la plus grande utilité: il faut ou que la loi soit exécutée dans toute 
sa rigueur, ou que le Gouvernement y introduise une modification qui 
permette aux prud'hommes chargés de l’inscription prescrite par l'ar- 
ticle 65, de se faire accompagner par un officier de police et de se faire 
reproduire les livrets des ouvriers des fabriques qu’ils visitent, et de 
traduire, devant leur conseil, les maîtres, ainsi que les ouvriers, qui ne se 
seraient pas conformés aux dispositions légales. 

L’obstacle dont je viens de parler, qui a entravé jusqu’ici l’érection 
d’un conseil de prud’hommes à Bruxelles, a sa source dans l’article l rr 
du décret déjà cité, du 11 juiu 1809, qui statue: 

« Les conseils de prud’hommes ne seront composés que de mar - 
» chauds -fabricants, de chefs d’atelier , de contre-maîtres, de 
» teinturiers ou d’ouvriers patentés. » 

Ce décret porté pour la France où l’on rencoulre pour la fabrica- 
tion de certaines étoffes, des chefs d’atelier, des contrc-mailres et des 
ouvriers patentés, n’a pas prévu qu’il n’en était pas de même dans toutes 
les provinces de la Belgique; qu’aucun individu appartenant à ces 
catégories n’est patenté dans l’arrondissement de Bruxelles, et que 
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c’est l’industriel qui paye cette patente tant pour lui que pour eux. 

Vous n’ignorez pas, Messieurs, que sous l'empire de nos lois, si quel- 
qu'un prend une patente, il cesse d’ètre ouvrier, devient maître, libre 
d’exercer le métier ou l’industrie pour laquelle il la paie, et que l’élé- 
vation du droit sera proportionnée an nombre d'ouvriers qu’il emploiera 
lui- même. 

Les opinions que je viens d’avoir l’honneur de vous soumettre, Mes- 
sieurs, sont de tous points conformes à l’avis émis par la Chambre de 
Commerce de celte ville, au mois d'octobre 1843. 

Dans cet état de choses, en prenant en considération la nécessité et 
les cfTets salutaires qnc produira indubitablement l’institution d’nn 
conseil de prud’hommes sur la moralité de la classe ouvrière, tout en 
donnant une garantie réciproque tant aux maîtres qu’aux ouvriers, je 
pense qu’il y a lieu de proposer an Gouvernement les modifications sui- 
vantes au décret impérial du il Juin 1809 : 

t° La suppression de l'article 67 du titre 12, et son remplacement par 
la disposition qui suit : 

a Le conseil de prud’hommes veille à la stricte exécution de la loi 
» du 22 germinal an xi, sur les livrets. 

» Il traduit devant lui tout maître, contre-maître ou chef d’atelier, 
» qui accepterait des ouvriers qui n’en seraient pas pourvus; il en sera 
h de même de ces derniers. » 

2 ° La suppression du mot patenté qui se trouve aux articles 1,3, 18 
et 21 du même décret. 

Je crois que cette suppression suffit pour faire disparaître l’unique 
obstacle qui se soit jnsqn’ici opposé à la création à Bruxelles, de la 
bienveillante institution dont je parle. Je le crois avec d’autant plus 
de raison, Messieurs, qu’on ne pourrait pas exiger de l'ouvrier le paie- 
ment d’une patente, sans en dégrever le maître, puisque celui-ci l’acquitte 
en raison du nombre d’ouvriers qu’il occupe. 

Il serait encore nécessaire d’ajouter par dérogation à l’article 14 du 
même décret que n tout chef d’atelier, contre-maître et ouvrier, muni 
» de son livret , aura le droit d’assister et de voter à l’assemblée générale 
n Axée par l’arlicle 13. » 

Telles sont, Messieurs, les modifications qu’il me parait indispen- 
sable d’apporter aux lois organiques des conseils de prud’hommes, que 
je considère du reste, comme une institution aussi paternelle qu’éminem- 
tnent utile. 

Je dois, en terminant, vous faire remarquer que les philanthropes 
de tous les pays se sont beaucoup occupés du soin d’améliorer le sort 
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et la moralité «le la classo ouvrière; j’ai l’intime conviction, partagée 
du reste par tous les industriels, que, parmi les nombreux moyens pro- 
posés jusqu'à ce jour, l’institution de couseils de prud’hommes est l'un 
des plus rflicaccs, pour arriver au but que nous voulons tous atteindre, 
ltrntelles, le 27 avril 1846. 

Jagq. Verreyt. 


Vuici maintenant de quelle manière nous croyons que la 
classification des industries doit élre faite, et quel doit cire le 
nombre de leurs représentants au conseil. 

PREMIÈRE CATÉGORIE. 

Les filatures de lin, de laine et de coton; les fabricants de dentelles, 
de rubans et de gants de toute espèce, nommeraient trois membres, dont 
deux seront marchands-fabricants, et l’autre un chef d’atelier, contre- 
maître ou ouvrier 3 


DEUXIÈME CATÉGORIE. 

Les imprimeurs sur étoffes de colon , de laine et de soie ; les 
fabricants des mêmes étoffes; les imprimeurs en caractères ; les 
fabricants de papiers peints et les teinturiers nommeraient deux 
chefs d’établissement cl deux chefs d’atelier, contre-maîtres ou 
ouvriers 4 

TROISIÈME CATÉGORIE. 

Les raflincurs de sucre, les brasseurs, les distillateurs, les 
sauniers, les savonniers et les tanneurs nommeraient deux chefs 
d’atelier, un contre-maître ou ouvrier 3 

QUATRIÈME CATÉGORIE- 

Les bijoutiers et les établissements métallurgiques nomme- 


raient un fabricant et un chef d’atelier, contre-maître ou ouvrier- 2 

Total des membres effectifs 12 
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Plus deux suppléants. 

Vous remarquerez , Messieurs, que dans les propositions que nous 
avons l’honneur de vous soumettre, nous avons suivi quant au nombre 
des personnes appelées à composer le conseil, les prescriptions de 
l’article 1 er du décret impérial du 11 juin 1809, et le mode adopté par 
l’arrêté royal du 12 août 1842, ( Bulletin officiel , n° 734), instituant un 
conseil de prud’hommes à Ypres. 


RAPPORT KlII LA PROPOSITION DK M. VtRBIVT. 

Messieurs, 

Dans notre séance du 27 avril dernier, noire honorable collègue 
M. Verreyt nous a lu un mémoire sur les obstacles qui avaient empêché 
jusqu’ici l’établissement d’un Conseil de prud’hommes à Bruxelles, et a 
proposé de soumettre au Gouvernement quelques observations à ce sujet. 
Voici les réflexions que cette proposition m’a suggérées. 

I.’ empereur Napoléon, dans un voyage qu’il fit à Lyon, eut l’occasion 
d’entendre les vœux des fabricants de cette industrieuse cité, pour le 
rétablissement d’une institution qui avait disparu dans la tourmente 
révolutionnaire. Une loi du 18 mars 1806 institua à Lyon uu conseil de 
prud’hommes. D’après l’art. 2 de cette loi, un réglement d’administra- 
tion publique devait déterminer le mode dénomination des membresde 
ces Conseils. Aux termes des art. 34 et 35, de semblables réglements, 
délibérés en Conseil d’Ètat, pouvaient organiser des Conseils de prud’- 
hommes dans les villes de fabriques où le Gouvernement le jugeait 
convenable; la composition de ces Conseils pouvait être differente, selon 
les lieux , mais leurs attributions devaient être les mêmes. 

Le décret impérial du il juin 1809 (révisé et publié de nouveau le 
20 février 1810) développa et généralisa les dispositions. relatives aux 
Conseils de prud’hommes. D’autres decrets, notamment ceux du 3 août 
et du 5 septembre 1810, fixèrent la juridiction des prud’hommes et leur 
confièrent le soin de réprimer la contrefaçon des marques, dans la 
fabrication des objets de quincaillerie cl de coutellerie. 

L’empire nous avait légué deux Conseils de prud’hommes à Gand cl à 
à Bruges (institués par décrets impériaux du 28 août I8IU et du 
l rr mars 1813); depuis leur fondation, ces juridictions n'ont cessé de 
rendre de grands services. 
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(Joe loi du 9 avril 1842 a investi le Gouvernement du pouvoir d'insti- 
tuer, en se couronnant aux décrets organiques des 11 juin 1809, 3 août 
cl s septembre 1810 , des Conseils de prud'hommes dans 17 villes indi- 
quées à l’art. 1" de celte loi. On y remarque une singulière lacune, c’est 
que le législateur a omis de citer la loi du 18 mars 1806 , sur laquelle 
s’appnye cependant expressément le décret impérial du 11 juin 1809, et 
dont les dispositions, notamment celles qui concernent la conservation 
de la propriété des dessins ', sont loin d'itre abrogées. La loi de 1842 
déroge à certaines parties des décrets organiques; elle passe sous silence 
d’autres dispositions qui évidemment, ainsi que nous le verrons plus loin, 
ne sont eu rapport ni avec la juridiction des prud hommes ni avec nos 
institutions politiques. 

Mon intention, Messieurs, n’est point de soumettre à votre examen le 
tablean de tontes les réflexions que suggère l’état d'imperfection où on 
a laissé en Belgique l’institution des prud’hommes, et, en général, toutcc 
qui concerne l’organisation intérieure de l’industrie, le respect du droit 
des inventeurs, le sort des classes laborieuses, en particulier de l’eu- 
Tance, les rapports entre les fabricants et les ouvriers, la police des 
ateliers, etc. Je me bornerai aux Conseils de prud’hommes, et princi- 
palementaux observations présentées dans le mémoire de notre collègue. 

Je vous demanderai d’abord la permission de vous rappeler en peu de 
mots les services que les Conseils de prud’hommes ont rendus en France 
et dans notre pays, surtout depuis la mise à exécution de la loi dtt 
9 avril 1842. Cette loi a déjà reçu son exécution dans neuf de nos villes 
manufacturières; ce sont : 


1 ° Ypres, Arrêté royal du 

12 

août 

1842; 

2“ Courlray, — — 

24 

juillet 

1843; 

3® Renaix , — — 

2 

août 

1843: 

4“ ïermonde , — — 

3 

octobre 

1843: 

S” Lokercn, — — 

3 

» • 

1843; 

6 ° Saint-Nicolas, — — 

3 

» 

1843 

7" Alost, — — 

20 

février 

1844 

8" Louvain , — — 

2G 

» 

1844 

9” Roulera, — — 

22 décembre 1845 


Dans le rapport au Roi qui précède l’ordonnance qui a doté la ville 
de Paris d’un Conseil de prud’hommes pour l’industrie des métaux 

1 Observation de M. Malou, à la séance de la Chambre des représentant* 
du 19 mars 1843 . — Moniteur belge du 31 mars. 

* Moniteur belge, n°* du 38 juin 1848 et du 4 juin 1846. 
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(29 décembre 1844), on toit que le nombre des affaires soumises . en 
France , ans Conseils de prud’hommes, de 1830 à 1844, a clé de 198,403, 
sur lesquelles 176,710 ont été conciliées, et 15,206 abandonnées; ce qui 
fait environ 97 affaires sur 100. — 7,457 jugements sont intervenus. En 
1842, il a été interjeté appel de 14 jugements sur 171 qui en étaient sus- 
ceptibles; en 1843, ila interjeté appel de 43 jugements sur 219. 

En Belgique, il a été soumis pendant l’année 1844, aux neuf Conseils 
de prud’hommes organisés à cette époque, un nombre total de 849 affaires. 
— 39 seulement, ou s snr 100, ont été renvoyées an bureau général; 
65 sont restées sans suite et 745 ont été conciliées (ensemble, 95 sur 100). 
Il n’y a eu, en lont, que il jugements, dont 8 en dernier ressort et 3 sujets 
à appel. 

A Bruges, pendant cette même année, sur 225 affaires soumises au 
Conseil de prud’hommes, 219 ont été conciliées et 6 sont restées sans 
•alla. 

A Garni, pendant la même période, sur 222 contestations, il y a eu 
196 conciliations; 26 affaires sont restées sans suite par l'abandon de la 
plainte. 

Les renseignements que le Gouvernement vient de publier 1 sur les 
travaux des Conseils de prud’hommes, pendant l'année 1845, offrent des 
résultats non moins favorables. Le nombre total des affaires qui leur ont 
été soumises est de 1060. Seulement 44, ou un peu plnsde4pour 100, ont 
été renvoyées au bureau général ; 166 soûl restées sans suite, et 850 ont 
été conciliées (ensemble 96 affaires sur too). Il n’y a eu en tout que 6 juge- 
ments, dont 5 en dernier ressort cl un susceptible d’appel. 

Ces résultats démontrent mieux que ne pourraient le Taire tous les 
raisonnements, l’utilité des Cotiscils de prud’hommes comme bureaux de 
conciliation et juridiction civile. Les résultats obtenus à Gand et à 
Bruges, on celte institution a pris profondément racine, prouvent que 
la conllaiice des fabricants et des ouvriers s’accroît par l’expérience qu’ils 
peuvent faire de la sagesse des décisions de leurs arbitres légaux. 

Comment se fait-il cependant, lorsque les prud’hommes fonctionnent 
régulièrement en France et dans dix de nos villes manufacturières, en 
présence des résultats que nous venons de rappeler, qu’une série d’en- 
traves a empêché jusqu’ici l’établissement d’un Couseil de prud’hommes 
à Bruxelles? Le mémoire de M. Verreyl nous révèle, eu partie, ces 
obstacles. Il est de notre devoir de les examiner. 

L’art. 6 delà loi du 18 mars 1806 définit, d une manière claire, le but de 

1 Moniteur betyr An 4jtiiu 1846. 
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l iusiiiuiion des prud'hommes. « Le Conseil des prud'hommes, y csl-il 
v dit, est institué pour terminer, par ta voie de la conciliation, les 
» petits différends qui s’élèvent journellement, soit entre des fabricants 
» et des ouvriers, soit entre des chefs d’atelier et des compagnons ou 
» apprentis. 

» 11 est également autorisé à juger jusqu’à la somme de soixante francs, 

» sans formes ni frais de procédure, et sans appel, les diflérends à 
» l’égard desquels la voie de conciliation aura été sans effet. » Les 
limites de cette juridiction civile ont été élargies par le décret impérial 
du 3 août 1810. 

Indépendamment de ces attributions conciliatrices ou juridiques, les 
Conseils de prud’hommes ont encore été investis de différentes fonctions. 

D’après les art. 10 et 12 de la loi du 18 mars 1806, les Conseils de 
prud’hommes étaient spécialement chargés de constater, sur les plaintes 
qui leur seraient portées : 

1° Les contraventions aux lois et réglements nouveaux ou remis en 
vigueur sur l’industrie; 

2° Les soustractions de matières premières, faites par les ouvriers 
au préjudice des fabricants , et les infidélités commises par les teinturiers- 

D’après l’art. 13, les prud'hommes peuvent dans les cas ci-dessus, sur 
la réquisition verbale ou écrite des parties, et en ayant soin d’être au 
moins deux, un fabricant et un chef d’atelier, et de se faire accompagner 
par un officier public, opérer des visites chez les fabricants, chefs 
d’atelier, ouvriers et compagnons. 

Ces attributions, appartenant à la police judiciaire, ne sont pas en 
harmonie avec leurs autres fonctions. Nous en verrons plus tard de plus 
exorbitantes. 

D’après les art. 14 cl suivants de la loi de 1806, le Conseil des prud’- 
hommes est chargé des mesures conservatrices de la propriété des dessins. 
Ses archives renferment tous les échantillons qu’on y dépose, et le 
Conseil délivre au besoin des certificats. Sous ce rapport, on se loue 
généralement des services rendus par celte institution. 

Les Conseils de prud’hommes licunent encore (art. 21) un registre sur 
lequel les livres d’acquit des chefs d'ateliers travaillant pour des fabri- 
cants sont inscrits. Ils tiennent (art. 29) un registre exact du nombre de 
métiers existants cl du nombre d’ouvriers de tout genre employés dans 
la fabrique. Ils sont autorisés à faire, dans les ateliers, une ou deux 
inspections par an , pour recueillir les informations nécessaires. 

Ces dernières attributions n’ont , je pense, jamais clé cxcrcécspar les 
prud’hommes, ou sont tombées eu désuétude. . 
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Le decret du 1 1 juin 1809 (art. 4 et suivants) a ajouté à ces attributions 
la conservation des marques empreintes aux differents produits de la 
fabrique. Les conseils sont juges de la suffisance ou de rinsutlisance de 
différence entre les marques déjà adoptées et les marques nouvelles. En 
cas de contestation, le tribunal de Commerce ne prononce qn’aprcs avoir 
vu l’avis du Conseil des prud’hommes. 

Ces dernières dispositions ont été regardées partout comme très- sages, 
et elles ont porté généralement leurs fruits. 

L’art. 67 du décret porte que les Conseils de prud’hommes ne peuvent 
s’immiscer dans la délivrance des livrets dont les ouvriers doivent être 
pourvus, aux termes de la loi du 22 germinal de l’an xi Celte attribution, 
en effet, est du domaine exclusif de l’autorité locale. M. Verreyt, dans 
son mémoire, critique la disposition de l’art. 67. Nous nous bornerons à 
lui faire observer qu’il ne s’agit dâns cet article que de la délivrance des 
livrets : les contestations en matière de livrets, entre les patrons et les 
ouvriers, doivent être portées devant les Conseils de prud’hommes, ou, 
à leur défaut , devant les juges de paix , aux termes de l’art. 9 de l’arrêté 
royal du 10 novembre 1845, relatif aux livrets d’ouvriers. Il s’agit, dans 
ce dernier cas, de contestations civiles, ce qui est dans les attributions 
ordinaires des prud’hommes. Pour remplir convenablement leur mission, 
il faut qu’ils restent, autant que possible, étrangers à l’administration 
active. 

Le décret du 3 août 1810 a fixé retendue de juridiction des Conseils de 
prud'hommes en matière civile : les jugements (art. 2) seront définitifs 
et sans appel , si la condamnation n’excède pas cent francs en capital cl 
en accessoires. Leurs at tribulion $ en matière de police, ont été déter- 
minées à l’art. 4 du décret: mais cet article a été remplacé par l’art. 3 de 
la loi du 9 avril 1842. Il s’était élevé des doutes, sous l’empire du décret 
de 1810, sur la nature pénale ou disciplinaire des sentences des Conseils 
de prud’hommes , et sur le cas d’applicabilité de la règle non bis in idem. 
Le législateur de 1842, ayant remplacé le mot emprisonnement par 
ceux-ci : la mise aux arrêts , il n’y a plus d’ambiguité possible. C’est 
une véritable amélioration. 

A côté de ces dispositions dont la plupart ont mérité noire approbation, 
cl parmi lesquelles un petit nombre seulement ont soulevé la critique, le 
décret du 5 septembre 1810 a placé une mesure vraiment exorbitante. 
Après avoir interdit de contrefaire les marques que, d’après un arrêté 
du 23 nivôse an ix, les fabricants de quincaillerie et de coutellerie sont 
autorisés à mettre sur leurs ouvrages, il comminc, contre les contrefac- 
teurs, une amende de trois cents francs; en cas de récidive, l'amende 
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sera double, et le contrefacteur condamné à un emprisonnement de 
six mois. 

Les art. 8 et 9 du décret indiquent comment la poursuite sera portée 
devant le Conseil des prud’hommes ou, à défaut, devant le juge de paix ; 
ces autorités prononcent sans appel ou à la charge de l’appel, avec ou 
sans caution, conformément aux dispositions du décret du 3 août 1810. 

Il est évident que ces dernières dispositions sont inconciliables avec 
l’esprit de nos institutions : sans approfondir ce sujet, il n’y a qu’à relire 
les discussions qui ont eu lieu, à la Chambre des représentants *, au sujet 
de la constitutionnalité de la disposition qui permettait aux prud'hommes 
de prononcer une peine de trois jours d’emprisonnement. Le législateur, 
n’ayant attribué aux prud’hommes que le droit de prononcer, dans cer- 
tains cas, une peine disciplinaire qui ne peut excéder trois jours d’arréls, 
il ne peut rester aucun doute sur l’abrogation implicite des dispositions 
contenues aux art. s et 9 du décret du 5 septembre. Cette abrogation a 
lieu, vis-à-vis des juges de paix, dont la compétence a été fixée par une 
loi du 25 mars 1841, comme à l’égard des prud’hommes. 

L’on doit donc s’étonner que l'art. I* de la loi du 9 avril 1842 ait 
wculionné, sans réserve, le décret impérial du septembre 1810, au 
uombre des décrets organiques à suivre pour rétablissement des Conseils 
de prud'hommes. Cependant plusieurs autres dispositions de ce décret, 
notamment les art. 3 à 7, peuvent être appliquées utilement. Les péna- 
lités, établies à l’art. r r , ne sout pas abrogées; seulement il y aura lieu 
de déférer la connaissance de ces affaires aux tribunaux correctionnels. 

Après avoir parcouru la série des différentes attributions des Conseils 
de prud'hommes et observé attentivement la nature des services qu’ils 
sout appelés à rendre, il nous reste, Messieurs, à examiner les difficullés 
exposées par M. Vcrrcyi, difficultés qui, suivant lui, auraient entravé 
depuis plus de deux ans, l’établissement d’un Couseil de prud’hommes 
à Bruxelles. 

Eu écartant l’objection tirée de l’art. 67 du décret du 11 juin 1809, 
relatif à la défense de s’immiscer dans la délivrance des livrets d’ou- 
vriers, objection à laquelle d’ailleurs M. Vcrrcyl a déclaré renoncer, il 
ne reste plus dans son mémoire qu’un principal grief. 

L’art. 1 er du decret du 11 juin 1809 porte: «Les Conseils de prud’hommes 
» ne seront composés que de marchands-fabricants, de chefs d’atelier, de 
» contre-mal 1res, de teinturiers ou d 'ouvriers patentés. » 

1 Séances du 18 et du 19 mars 1842. — Moniteur Mge, n°* du 19 et du 
21 mars. 
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M. Vcrreyt demande la suppression du mot patentés dans cel article 
et aux art. 3, 18 et 2 1 du même décret- Il désire de plus que, par dérogation 
à l’art. 14, on autorise « tout chef d’atelier, contre-maître ou ouvrier 
» muni de son livret, à assister et à voter à l’assemblée géuérale où les 
» prud’hommes sont élus. » 

D’après la législation actuelle, Messieurs, il faut être patenté, tant 
pour participer à l’élection des prud’hommes que pour siéger dans ces 
conseils. Etablissonsd’abord ces deux points, en procédant successivement. 

La loi du 18 mars 1806, établissant un Conseil de prud’hommes à Lyon, 
ne l’avait composé (art. l" r ) que de neuf membres, dont cinq négociants 
fabricants, et quatre chefs d’atelier. 

Ces derniers étaient des entrepreneurs d’ouvrages à façon ou d’opéra- 
tions secondaires, travaillants pour des fabricants. C’est pour eux 
qu’avaient été établis les doubles livres d’acquit. (Voir le litre II l de la 
loi du 18 mars 1806 . 

Le décret du ] t juin 1809 élargit le cadre de la représentation pour les 
classes ouvrières. L’art. 1 er porte que les conseils ne serout composés que 
de marchands - fabricants , de chefs d’atelier, de contre- maîtres de 
teinturiers ou d’ouvriers patentés: Celte dernière expression ne s’ap- 
plique évidemment qu’au mot ouvriers. D’apres l’art.*29 de la loi du t rr 
brumaire au vu, sur les patentes, les ouvriers journaliers ne sont pas 
soumis à la patente. Il en est autrement de ceux qui iravaillcuL chez eux 
pour les marchands et fabricants en gros et en détail, ou pour les parti- 
culiers , même sans compagnons , enseignes ou boutiques. Ces derniers 
sont assujettis à la patente de la sixième classe. L’on distingue donc, 
dans le système des paleutes introduit par la loi du i rr brumaire an vu, 
les ouvriers journaliers et les ouvriers patentés. 

Sous le régime de celle loi, les directeurs de travaux, les contre- 
maîtres de fabrique, travail laut dans les maisons et ateliers de leurs 
patrons, n’étaient pas soumis à la patente. C’est ce qui résulte des 
expressions du n° 3 de l’art 29, dont voici les termes : 

« Art. 2 <J. Ne sont pas assujettis à la patente : 

« 3° Les commis, les ouvriers journaliers, et toutes personnes à gages, 
» travaillant pour autrui dans les maisons , ateliers et boutiques de 
» ceux qui les emploient *. Cependant , en France, on a généralement 

1 Voici la fin de cet article : « Ne sont point réputés ouvriers travaillant 
» pour le compte d'autrui ceux qui travaillent chez eux pour les marchands et 
n fabricant* en gros et en détail, ou pour le* particuliers, meme sans compa- 
» gnons, enseignes ni boutiques; ils devront être pourvus de la patente dr la 
» sixième classe, ou de celle de leur profession désignée dans le tarif. » 
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considéré que, pour siéger au conseil des prud'hommes, comme pour 
concourir à l'élection (décret du 11 juin 1809, art. 14), il fallait être 
patenté. Les dill'nullés ne se sont jamais élevées que relativement au 
manque de simples ouvriers patentés , toutes les branches d’industrie 
n'offrant pas des ouvriers de cette catégorie. 

La loi du 21 mai 1819, qui règle encore aujourd’hui le droit de patente 
en Belgique, a admis entre les deux classes d’ouvriers la même distinc- 
tion que l’art. 29 de la loi du 1 " brumaire an vu. Voici les expressions 
de l’art. 3, lilt. V. « Sont exempts de patente.... tous les compagnons, ou- 
» vriers et apprentis travaillant chez des maîtres du même état, soit que 
n ceux-ci les emploient dans l’intérieur de leurs usines ou les cuvoienl 
» travailler au dehors. 

» Ne sont point assimilés aux ouvriers prénommés, ceux qui travaillent 
» pour leur propre compte ou qui exercent chez eux un métier quelcon- 
» que , pour le compte de fabricants, chefs ou maîtres ouvriers; ces der- 
» niers seront considérés comme rentrant dans la classe des fabri- 
» cants , chefs ou maîtres ouvriers , et deviendront comme tels, 
» passibles de la patente. » 

Plus loin, tableau n° 1 1 , ou trouve la disposition suivante : « Les con- 
» ducteurs de travaux , les teneurs de livres et autres commis de 
» bureaux, et en général tous ceux de la même catégorie qui ne sont 
» point nominativement désignés par la présente loi , et ne se 
» trouvent point assujettis au droit comme associés des établissements 
» auxquels ils sont attachés, seront tous cotisés à raison du moulant des 
» salaires et émoluments journaliers, hebdomadaires ou mensuels, prélè- 
» vcments ou traitements, dont ils auront joui pendant l’année qui pre- 
» cède immédiatement celle de leur cotisation, etc. » 

Si les ouvriers journaliers sont exempts de la patente, on voit par les 
dispositions qui précèdent que les ouvriers à façon, travaillant chez eux 
pour le compte de fabricants, chefs ou maîtres-ouvriers, y sont assujettis. 
Us seront considérés, porte la loi, comme rentrant dans la classe des 
fabricants, chefs ou maîtres ouvriers, et deviennent comme tels passibles 
de la patente. Plus loin , la loi indique la patente à prendre par ceux qui, 
irétant pas de simples ouvriers ni des associés de l’établissement, sont 
qualifiés par elle de conducteurs des travaux. Je ne sais si celle dis- 
position de la loi des patentes a été appliquée en général, en Belgique, à 
ceux que, dans les ateliers, l’on qualifie de directeurs, sous-directeurs, 
régisseurs, con irc-maltrcs, chefs d'atelier, etc. Le but de mon observation 
est seulement de démontrer que , parmi les patentés , l’on peut trouver 
de nombreux éléments pour la représentation de la classe ouvrière. 
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Nous n’avons parle jusqu'ici que de la composition des Conseils de 
prud’hommes. Pour assurer l'impartialité des decisions et l'influence 
morale des Conseils, il est à désirer que les représentants de la classe 
ouvrière, ayant les mêmes intérêts qu’elle, soient choisis parmi les plus 
éclairés et les plus influents. Or, l’on peut sontenir que, pour la coopéra- 
tion aux travail» du Conseil, comme pour la dignité morale à lui conserver, 
il faut restreindre les choix à ceux qu’à bon droit l’on pourra appeler les 
représentants des intérêts de la classe ouvrière, ceux qui étant sortis de 
ses rangs, ont su, par leur mérite et par leurs travaux, acquérir une 
position comparativement élevée. En France aussi 1 l’on a reconnu, dans 
plusieurs villes, l’impossibilité de trouver des ouvriers patentés, pour 
les introduire dans les Conseils. I.’on a tâché d’y suppléer en élargissant 
le cercle des choix parmi les chefs d’atelier et les entrepreneurs d’opéra- 
tions secondaires Ultimement liés avec les intérêts de la fabrique. Et ce 
qui prouve mieux que tous les raisonnements l’excellence des hases de la 
loi et des décrets, ce sont les résultats vraiment satisfaisants des opéra- 
tions de ces conseils. 

Lorsque les exploitants de mines, dans les différents districts de mines 
du royaume, ont érigé, sous le patronage du Gouvernement, des caisses 
de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, ils ont appelé à siéger 
dans ces conseils, à côté des exploitants, des maîtres ouvriers cl non de 
simples ouvriers; et la présence de ees représentants de la classe ouvrière 
a amené d’heureux résultats ; elle a assuré la confiance dans les décisions 
des commissions administratives. Que l’on songe que l’ouvrier journalier 
outre qu’il est souvent dépourvu des connaissances nécessaires pour 
siéger dans les conseils, ne peut, pendant trois années, donner une por- 
tion notable de son temps à la décision des contestations qui s’élèvent 
entre les maîtres et les ouvriers ; il est des limites que l’on ne peut 
dépasser, et il est tel cas donné où il serait d'un dangereux exemple de 
placer sur un siège trop élevé le simple ouvrier : l’ouvrier doit pouvoir 
stipuler librement avec son maître pour les conditions de son travail; 
mais il ne doit pas plus oublier, de son côté, les liens de la subordina- 
tion, qu’il serait à désirer que, d'autre part, le maître n oubliàl jamais 
les devoirs qu'il doit remplir comme patron de l’ouvrier. 

Si nous croyons donc que le cercle des dispositions réglementaires du 
1 1 juin 1809 est assez large pour trouver une représentation convenable 
de la classe ouvrière, nous n’avons pas à nous inquiéter de savoir si, en 
Belgique, la plupart des branches d’industrie présentent un nombre 

1 \ illermé, tablant tle l'état physique et moral des ouvriers toiti. 2 chap. fi. 
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suffisant d'ouvriers à façon patentes. Mon opinion est que, pour assurer 
le succès de l'institution, il est non-seulement necessaire que la classe 
ouvrière ail scs représentants au conseil, il convient aussi de la faire par- 
ticiper à l’élection des prud’hommes; mais dans quelles limites? Faut- il 
appeler à concourir à l’élection tous les simples ouvriers munisd’un livret, 
comme l’indique M Verrcyl ? 

S'il peut y avoir de l’inconvénient à faire siéger aux conseils quelques 
ouvriers, il y en aurait infiniment plus à les appeler tons à participer à 
l’élection. Le législateur a pris certaines précautions contre les tenta- 
tives de domination des représentants des classes ouvrières : « les mar- 
» chauds-fabricants auront toujours dans le conseil , porte la finale 
» de l’art. t* r du décret du il juin, un membre de plus que les chefs 
» d’atelier, les contrc-mallres, les teinturiers ou les ouvriers. » Qu’on se 
représente une assemblée tumultueuse composée d’un vingtième de fabri- 
cants et de dix-neuf vingtièmes d’ouvriers. L’on aurait alors le pire 
des despotismes, celui de la multitude. Les brigues s’introduiraient 
instantanément , au grand préjudice de l’institution, dans ces assemblées. 
Ne demande-t-on pas d’ailleurs un changement aux décrets organiques 
auxquels se réfère la loi du 9 avril 1842? L’article 14 du décret du 
U juin 1809 porte: «Tout marchand-fabricant, tout chef d’atelier tout 
» contre-mai ire , tout teinturier, tout ouvrier désigné dans la loi du 
» 18 mars 1806 , qui voudra voler dans l’assemblée, sera tenu de se faire 
» inscrire sur un registre à ce destiné , qui sera ouvert à l’hôtel de ville. 
» Nul ne sera inscrit que sur la présentation de sa patente. » Lorsqu'on 
Belgique, comme en France, 1 institution des prud’hommes a produit 
d’aussi heureux résultats, quels motifs donne-t-on à un changement de 
législation? Nous devons nous défier, Messieurs, de ces recours conti- 
nuels à des changements aux lois : plus les lois sont simples , plus on peut 
les féconder dans l’application-, les lois qui fixent minulicusement un 
grand nombre de cas sont d’une difficile application. Nous attendrons 
donc , pour appuyer un changement aux dispositions organiques du 
décret de 1809 que la nécessité en soit démontrée. J’ajouterai que,dausles 
conférences que nous avons eues avec M. Ycrreyt, il a déclaré n’insister 
nullement sur ce point. 

Pour nous résumer, Messieurs, en présence des résultats que nous avons 
rappelés plus haut , nous ne pouvons que rendre un juste hommage aux 
principes qui ont présidé, en France et dans notre pays, à l’organisation 
des conseils de prud’hommes. Un changement à la législation ne nous a 
pas paru nécessaire. Cependant, avant de quitter ce sujet, et pour accom- 
plir autant qu’il dépendra de nous notre tâche, nous pouvons éclairer 
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I administration sur quelques lacunes ou quelques imperfections que 
présente encore l’institution des prud’hommes. 

La loi du 18 mars 1806 (art. 3) avait fixé des conditions de capacité 
pour l’éligibilité des négociants - fabricants et des chefs d’atelier. Le 
décret de 1809 (art. 17) ne mentionne que l’âge de trente ans. 

Pour la qualité d’électeur, l’art. 14 de l'arrêté de 1809 ne mentionne 
d'autre condition que la patente, et d’autre exclusion que la faillite. 
Cependant il eut été utile , pour la qualité d’électeur comme pour l’éligi- 
bilité, de fixer un âge; et pour tontes deux, de déterminer un certain 
nombre d'années d’exercice, et une certaine durée de domicile. I/art. 18 
du decret de 1809 statue que, pour remplacer les prud’hommes qui vien- 
draient à mourir ou à donner leur démission pendant l’exercice de leurs 
fonctions, il sera nommé deux suppléants, dont l’un sera choisi parmi les 
marchands-fabricants et l’autre parmi les chefs d’atelier, les contre- 
maîtres, les teinturiers ou les ouvriers patentés. Le nombre de deux 
suppléants est insuffisant . et il convient d’ailleurs de ne pas borner 
leur concours aux cas de décès ou de démission. C’est en ce sens aussi, 
je pense, que la pratique a décidé cette question. 

Une difficulté a encore été soulevée relativement à la durée des fonctions 
et au roulement des suppléants 

Si les conseils de* prud'hommes ont, pour leurs délibérations, besoin 
d’un règlement d'ordre particulier, ne conviendrait-il pas de soumettre à 
l’autorité l’approbation de ces règlements. 

Quant à leurs attributions, j’ai cru devoir les énumérer ci-dessus, et 
j’ai déjà laissé entrevoir quelques critiques. Sous peine de compromettre 
l’institution, il faut lui conserver son caractère de bureau de conciliation 
et de juridiction civile. On peut la constituer gardienne des droits de 
propriété sur les dessins et les marques de fabrique; on peut la rendre 
juge des difficultés qui s’élèvent à cet égard. Mais on ne doit pas charger 
les prud’hommes (art. 10 de la loi du 18 mars 1806) du soin de constater, 
sur les plaintes qui leur sont adressées, les contraventions aux lois et 
règlements sur l’industrie, non plus que (art. l’idc la loi) les soustrac- 
tions de matières premières qui pourraient être faites par des ouvriers au 
préjudice des fabricants. Tout au plus, l'on pourrait admettre ces dispo- 
sitions, dans quelques cas exceptionnels, afin d’évaluer le montant des 
dommages. Le décret du 3 août 1810 , tel qu’il est amendé, par l’art. 3 de 
la loi du 9 avril 1842, a confié à juste titre aux prud’hommes le droit de 
prononcer en certain cas, des peines disciplinaires. Mais nous avons vu 
que le pouvoir qui leur est conféré par le décret du 5 septembre 1810 , 
de prononcer pour la contrefaçon des marques de coutellerie et de quin- 
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caillcrie, une amende qui peut aller à six cents francs et un emprisonne- 
ment d’une durée de six mois, a cessé en vertu des principes de la constitu- 
lion. Une disposition expresse devrait détruire toute ambiguité à celégard. 

Nous avons dit plus haut que l’inspection prévue par l’art. 29 de la loi 
du 18 mars 1806 et par Tari. 64 du décret du 1 1 juin 1809, ainsi que le 
soin de recueillir des renseignements statistiques sur le nombre de métiers 
et le nombre des ouvriers employés dans la fabrique, allait mal avec leurs 
attributions principales. Au reste, ces faits, ces visites, ces recherches 
n’ont pas lieu. 

11 est temps de songera réunir, pièce par pièce, toutes les parties qui 
doivent composer notre organisation industrielle. Les prud hommes y 
tiendront une place importante , comme bureau de dépôt et comme 
juridiction officieuse, conciliatrice, paternelle. D'autres délibéreront sur 
les grands intérêts de l’industrie, recueilleront les renseignements neces- 
saires ou jugeront les contestations s'élevant au sujet d’aflairesdu com- 
merce, les prud'hommes conserveront leur caractère d’institution mixte 
servant de patron à la classe ouvrière, mais sachant aussi défeudre les 
maîtres contre les agressions des ouvriers. S’il est permis seulement de 
former un vœu, espérons que l’institution des prud’hommes sera conser- 
vée dans toute sa pureté, qu’on ne méconnaîtra pas leur véritable carac- 
tère, et que de soi-disant réformes non justifiées ne viendront pas en com- 
promettre l’avenir. 

Je termine, Messieurs, en proposant d'écrire à M. le Ministre de la 
justice pour lui exprimer le désir du comité de voir se généraliser, dans 
le royaume , les institutions de prud’hommes, et lui exposer qu’à nos 
yeux les motifs qui ont entravé rétablissement de ces conseils à Bruxelles 
ne sont point fondés. Le présent mémoire, joint à celui de M. Verreyl, 
rendra M. le Ministre juge des obstacles qui ont été soulèves : quant 
aux observations critiques que nous avons présentées, il n’y en a pas une 
qui puisse retarder l’installation de ces conseils ; le temps et l’expérience 
éclaireront suffisamment l’administration. 

Bruxelles, le 29 juin 1846. 

• AhF rapporteur , 

Vissent**. 

Ainsi adopté en séance du comité le 29 juin 1846 où étaient présents 
MM. Ch. De Brouckere, Wyns de Kaucour, Th. de Jonghc, Dumonceaii, 
André üylterhoeven, Verreyt , Visschers. 

l.r président du Comité , 

Un. De Bnorr.KERE. 

Par le Comité : 

Le secrétaire t 
11. Vas Mo». 
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DES MOYENS 


Oc compléter le» ntc*uren déjà prl»r« par le (^ouvernemeaf y 
dan» le bnl de remédier au paupériame dan» le» Commune» 
rnrale» de» Flandre» et d'une partie dn Halnant. 


LETTRE DE M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE EN DATE DU 10 JUILLET 1846. 


Messieurs . 

Le malaise de l’industrie linière a beaucoup accru le paupé- 
risme dans les Communes rurales des Flandres et d'une partie du 
Hainaut. Différentes mesures, mentionnées dans les deux recueils 
ci-joints, ont été prises pour atténuer, dans ces Communes, les 
souffrances de la classe ouvrière adonnée à celte industrie , et 
elles y ont déjà produit du bien , ainsi que le montrent les do- 
cuments contenus dans ces mêmes recueils; mais il importe 
d’examiner : 

1” Jusqu’à quel point ces mesures, lors même qu’elles au- 
raient reçu tous les développements dont elles sont susceptibles, 
influeront sur la situation de la classe souffrante dont il s’agit. 

2° Quelles sont les autres mesures , d’une application immé- 
diatement possible, qu'il y a lieu d’adopter. 

Vous trouverez ci-joints, Messieurs, plusieurs relevés slalis- 
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tiques du nombre de familles , par Commune, qui s’occupent de 
l’industrie liniére. 

Comme ces états n'indiquent pas le degré de misère dans le- 
quel ces familles se trouvent, peut-être jugerez-vous nécessaire, 
pour aborder l’examen de ces questions, de connaître exactement 
l’état des choses à cet égard. Dans ce cas , je vous prierai de vou- 
loir bien me communiquer vos vues sur la nature et le mode 
d’enquête à instituer pour y parvenir. 

Agréez, je vous prie, Messieurs, l’assurance de ma considéra- 
tion très-distinguée. 

Le Ministre île la justice, 

Baron J. d’Abetbak. 


LETTBE Dl' MÊME, EN DATE DU 4 SEPTEMBRE I84(>. 


Monsieur le Président. 

J’ai l’honneur de vous communiquer une lettre de M. Charles 
Slévens , membre de la Chambre de commerce de Bruges , rela- 
tive au travail dont vous vous êtes chargé. 

Je voua prie, M. le président, de me renvoyer celte pièce et 
l’état qui y est annexé , 1 dès qu’ils auront cessé de vous être 
utiles. 

Agréez, M. le président, l’assurance de ma considération très- 
distinguée. 

Le Ministre de la justice , 
Baron J. d’Anethan. 


* Celte pièce se trouve par extrait dam le rapport de la Commission du 
28 septembre 1846 {page... infrà). 
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EXTRAITS DES PROCES-VERBAUX DES SÉANCES DES 27 JUILLET 
ET 4 SEPTEMBRE 1846 . 

Dans la première séance, à laquelle assistaient MM. Ch. De 
Brouckere, président, le Chevalier Wyns de Raucour, le Cumtc 
Arrivabene,-Ch. Claes, Donnet, le Comte Dumonccau, J. Verreyt, 
Visschers et H. Van Mous, secrétaire, le Comité permanent dis- 
cute les moyens les plus efficaces d’arrêter les progrès que fait 
le paupérisme dans les Flandres par la ruine de l’industrie li- 
nière, et invite M. De Brouckere à préparer un projet de rap- * 
port sur la solution à donner aux questions posées par la dé- 
péehe ministérielle du 10 juillet 1846. 

Dans la séance du 7 septembre suivant , à laquelle assistaient 
MM. Ch. de Brouckere, président et rapporteur, le Comte Arri- 
vahene, Ch. Claes, Th. de Jonghe, Donnet, A. Uylterhoeven, 
Verhulst et H. Van Mons, secrétaire, le Comité prend con- 
naissance de ce projet de rapport que le secrétaire est chargé 
de communiquer eu copie à chacun des membres de la Commis- 
sion pour en discuter les bases et les propositions en séance 
générale. 


LETTRE DE M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE, EN DATE DU 18 SEPTEMBRE 1846 

+ 

Monsieur le Président , 

J’ai lu avec beaucoup d’intérét le projet de rapport que vous 
avex lu à votre séance du 7 de ce mois. Les moyens que vous 
proposez pour faire cesser , ou du moins pour diminuer le 
malaise de nos populations, rentrent en grande partie dans les 
attributions de mes collègues de l’Intérieur et des Affaires étran- 
gères, auxquels j’ai communiqué votre travail avec indication du 
jour et de l’heure de votre prochaine séance , pour qu’ils puis- 
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sent déléguer, s’ils oui des observations à faire présenter, les 
fonctionnaires compétents de leurs départements 

La question commerciale, industrielle et agricole sc lie évi- 
demment à la question du paupérisme, on peut même dire, que 
de bonnes mesures commerciales industrielles et agricoles sont le 
meilleur, peut-être le seul moyen, de combattre le paupérisme. 
Toutefois, il y a toujours des époques de transition; le fruit de 
bonnes mesures ne se fait pas immédiatement sentir, et c’est dans 
ces moments qu’il faut venir en aide aux indigents et s’efforcer 
de diminuer leurs souffrances en leur procurant les moyens de 
vivre en travaillant. Les bureaux de bienfaisance et autres institu- 
tions de charité , ont certes une bien honorable mission à rem- 
plir; et je vous prie dans l’examen auquel la Commission se 
livrera, de ne pas perdre de vue ce côté de la question. 

Agréez, M. le président, les assurances de ma plus haute con- 
sidération. 

Le Ministre de la justice , 

Baron J. d’Anethan. 


lettre du même, en date du 19 septembre 1816 . 

Monsieur le président, 

J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que M. le Minis- 
tre des affaires étrangères vient de m’informer qu’il a délégué 
M. Varlet, directeur du commerce près de son département, pour 
prendre part, lundi prochain, en séance de la Commission, à la 
discussion des moyens , que vous proposez pour remédier au 
paupérisme dans les Flandres et dans une partie du Haiuaut et 
du Brabant. 11 m’adresse en même temps, et je m’empresse de 
vous communiquer, a) l’avant projet des statuts d une société, 
ayant la mission et les moyens de relever l'industrie linière et le 
commerce des toiles, avant projet qui a été arrêté avec le con- 


Digitized by Google 


— 87 — 

cours de divers industriels el commerçants réunis sous sa prési- 
dence au mois d'avril dernier : b ) l’ampliation d’un rapport 
adressé au Gouvernement le 3 juin dernier, par M. Moxhel, con- 
sul général de Belgique aux Etats-Unis à la suite d’une explora- 
tion , que ce conseil a été c hargé de faire dans la Grande-Bretagne 
avant son départ, pour y étudier le travail du lin et le commerce 
des toiles. 

Agréez M. le président, l’assurance de ma considération très- 
distinguée. 

P. S . M. le Ministre de l'Intérieur a délégué M. le directeur Stcvcns, qui a 
été chargé l'aimée passée de In distribution des di Ile mit s subsides. 

Le Ministre de la justice, 

Baron J. d’Auethan. 


«4M IKTE ror» L BirORTiTIOS DK* PKODIIT* PB L‘|51I'RTIIIK tlNIÉRK. 

A VAX T i'HOJKT DK 8TATUT8. 


CHAPITRE PREMIER. 

DENOEI> ATIOJ. SIECE. OPER1TIOSS ET DURÉE DE LA SOt IKTE. 

Art. 1 er . Il est établi, par les présentes, sous le patronage du Gouver- 
nement belge, line société anonyme, dite : Pour l'exportation des 
produits de V industrie tinière. 

Art. 2. Son siège est à... (à la décision du Gouvernement.) Elle peut, 
avec l’autorisation du Ministre ayant le commerce dans ses attributions, 
établir, par résolution du Conseil général, des agences en Belgique et à 
l’étranger. 

Ces agenccscorrespondcnt directement avec les négociants et industriels 
de la Belgique. 

L’administration de la société est tenu de fournir tous les renseigne- 
ments commerciaux qu’elle a recueillis, à tout négociant ou industriel 
du pays, muni d’une autorisation du commissaire du Gouvernement. 

Art. 3 . Ses opérations consistent exclusivement en l'exportation des 
produits de l'industrie linicre nationale, soit pour compte propre, soit 
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au l remeut, ailleurs qu'eu France, en Suisse, dans les Provinces rhénanes, 
en Italie, en Espagne, cl en Hollande. 

Klle ne peut, en conséquence, ni vendre, ni placer ses produits dans 
le pays. 

Elle peut , toutefois, y faire ses retours cl les y placer d’après le mode 
qu’elle juge convenable. 

Elle peut, avec l’autorisation mentionnée à l’art. 2, consacrer, au 
besoin, par résolution du Conseil général, une partie de ses ressources 
«à y réaliser les améliorations et perfectionnements industriels propres à 
y procurer des produits conformes au goût et à l’usage des consommateurs 
étrangers. 

Par produits de l’industrie linière il faut entendre les fils et tissus de 
toute espèce dont le lin ou le chanvre forme la matière exclusive ou 
dominante. 

Art. 4. La durée de la société sera de dix années prenaul cours à dater 
de l’autorisation royale. 

En cas de perle de 50 p. % du capital émis, la dissolution sera de 
plein droit. 

Dans ce cas, les opérations ne peuvent continuer qu’avec Passe» liment 
de tous les actionnaires et avec celui du Gouvernement. 

En cas de perte du tiers de ce capital , la dissolution pourra être 
prononcée par l’assemblée générale ou par le Gouvernement. 

L’assemblée générale réglera le mode de liquidation, sauf l’appro- 
bation du commissaire du Gouvernement ; celui-ci sera du nombre des 
liquidateurs. 


CHAPITRE II. 


CAPITAL. ACTION». INTÉRÊTS. CONCOURS DE i/ÉTAT. 

Art. 5. Le capital social sera de 4 millions de francs. 

Il se divise en 8,000 actions nominatives de 500 francs chacune, 
transmissibles selon le mode prescrit par Part. 36 du Code de commerce. 

La société commence ses opérations aussitôt que 4,0G0 actions sont 
souscrites. 

11 ne sera d’abord émis que 4000 actions. 

Le surplus, en tout on en partie, pourra être émis par le Conseil général 
avec l’approbation dit Gouvernement. 

Art. 6. Le premier dixième du montant des actions, dès-à-présent 
souscrites, se verse dans les dix jours à dater de l’autorisation royale; 
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pour les actions souscrites ultérieurement ce versement aura lieu dans 
les dix jours de la souscription. 

Un second dixième se verse dans les trente jours suivants. Les autres 
dixièmes se versent au fur et à mesure des appels du Conseil d’admi- 
nistration , et dans les trente jours de la date de ces appels. 

Uu titre provisoire portant récépissé est délivré aux souscripteurs. Le 
titre déllnitif, ou Faction, n’est délivré que lors du versement du dernier 
dixième. 

L’actionnaire en retard de verser est déchu de son droit sans aucune 
autre mise en demeure. Ses versements soni acquis à la société , son litre 
est annulé. 

Art. 7. L’action jouit d’un intérêt de 4 1/2 p. % et d’un dividende 
éventuel, selon ce qui est réglé par l’art. 22. 

Art. 8 . En exécution de la loi du l’Etat garantit à la société, un 

intérêt annuel de 4 J/2 p. % du montant versé des actions émises, en tant 
que le produit des opérations soit insuffisant pour parfaire cet intérêt. 

Si , lors de la liquidation de la société, le produit est insuffisant pour 
rembourser le capital émis et versé, ce remboursement aura lieu jusqu’à 
concurrence de la partie du capital qui ne pourra être remboursée au 
moyen du produit de cette liquidation. 

Il ne peut être fait emploi de la réserve qu’avec l’assentiment du 
commissaire du Gouvernement. 

CHAPITRE 111. 


AUVIM5TBATIOX. M nvKIU-A^Ct. 


Art. 9. La société est administrée par un Conseil d’administration 
composé d’un directeur et de trois administrateurs- 

Art. tu. Elle est surveillée par quatre commissaires. 

II y a, en outre, auprès d’elle, un commissaire du Gouvernement qui 
assiste de droit, mais sans voix délibérative, aux séances des deux Conseils. 

Ces commissaires ont un droit de contrôle et de surveillance illimité, 
6ur les livres, comptes, opérations, et, généralement, sur toutes les 
affaires de la société. Les commissaires de la société, collectivement ou 
par quelques-uns d’entr’eux qu’ils délèguent spécialement à cet effet, 
exercent ce contrôle, une fois au moins par mois. 

Art. tt. Les commissaires de la société sont nommes et révocables 
par l’assemblée générale. 

Le directeur est nommé et révocable par le Gouvernement. Les admi- 
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nislralcurs sonl nommés par le Gouvernement sur la présentation , par 
l’assemblée générale, d'une liste double de candidats. Ils sonl révocables 
par rassemblée générale, sauf approbation du Gouvernement. 

Art. 12 . Les directeur, administrateurs et commissaires peuvent être 
nommés, pour la première fois, par les présents statuts. 

Art 13. Les directeur, administrateurs et commissaires fournissent 
en actions de la société, un cautionnement qui est, pour le directeur 
de 75 actions ; pour les administrateurs de 50 actions; et pour les commis- 
saires de 25 actions. 

Ces actions seront déposées dans la caisse de la société; mention de 
leur affectation est faite sur les titres Ceux-ci sonl restitués aux titu- 
laires lors de la cessation et après l'apurement de leur gestion , par 
l’assemblée générale. 

Art. 14. Chaque année, à .partir du un administrateur et un com- 

missaire de la société cessent leurs fonctions. Le sort désigne, pour la 
première fois l’ordre des sorties. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

Art. 15. Le Conseil d’administration se réunit trois fois, au moins, 
par semaine, et aussi souvent que les affaires l’exigent, sous la présidence 
du directeur. 

En cas d'empêchement du directeur, un administrateur désigné par le 
Conseil le remplacera. En cas d’empêchement d’on administrateur, un 
commissaire désigné par le Conseil général le remplacera. 

Les décisions sonl prises à la majorité des voix. La voix du président 
est prépondérante en cas de partage. 

Il est tenu, des délibérations, des procès-verbaux qui se signent en 
minute, séance tenante, par les membres présents. En cas d'empêchement 
du directeur, l’administrateur le plus âgé préside. En cas d’absence ou 
d’cmpéclicmcnt prolonge du directeur, le Conseil d’administration de 
concert avec le commissaire du Gouvernement, delègue l’un des membres 
pour faire l’intérim. 

Art. ifi. Les administrateurs réunis aux commissaires forment nu 
Conseil général. Celui-ci sc réunit une fois, au moins, par trimestre, sur 
convocation du directeur. Dans ce s réunions ordinaires, il lui est rendu 
compte de l’étal des affaires de la société. 

Le Conseil d’administration peut le consulter sur toutes les affaires 
d’un intérêt majeur. Scs délibérations et décisions ont lieu de la même 
manière querelles du Conseil d’administration. 

Trois administrateurs et trois commissaires au moins, doivent être 
présents pour la validité de ces délibérations; toutefois, en cas d’urgence 
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unanimement reconnue, et qui sera mentionnée au procès-verbal, une 
résolution peut être prise à l’unanimité des membres, si même deux admi- 
nistrateurs et deux commissaires seulement sont présents. 

Art. 17. 11 y a, prèsdu Conseil d’administration, un secrétaire nommé 
et révocable par le Conseil général, sur la proposition du Conseil d’admi- 
nistration ou apres avoir entendu ce Conseil. 

Le secrétaire doit être agréé par le Gouvernement. Il contresigne 
toutes les pièces émanant de la société. La généralité de ces pièces est 
signée par le directeur. Celles qui engagent la société, antres que les 
actes journaliers d'administration, sont, en outre, contresignées par un 
administrateur. Le secrétaire assiste, avec voix consultative, aux séances 
des deux Conseils. 11 y tient la plume. 

Ses émoluments sont fixés par le Conseil général , sauf ratification du 
commissaire du Gouvernement. 

Art. 18. Le directeur exécute les résolutions des deux Conseils et 
leur fait telles propositions qu’il juge utiles. 

Il a la gestion journalière des affaires, fait les commandes, achats et 
ventes de marchandises, et, généralement, toutes les opérations qnc 
nécessitent ces affaires, d’après les résolutions du Conseil. 

Art. 19. Le directeur et les administrateurs jouissent d’un traitement 
annuel qui est, pour le directeur, de 8000 fr. et pour chacun des admi- 
nistrateurs de 4000 fr. par an, indépendamment d’une part dans les 
bénéfices. 

Pour des considérations spéciales, le traitement du directeur peut, 
avec l’assentiment du Gouvernement, être porté par le Conseil général 
à un taux supérieur, lequel cependant ne dépassera pas 20,000 fr. par an. 

II est alloué aux commissaires de la société, une part dans les bénéfices 
et, de plus, une somme annuelle de 4000 fr., le tout à répartir entre eux 
en jetons de présence. 

Le commissaire du Gouvernement jouit, à charge de la société, d’un 
traitement annuel de 3500 fr. Il doit résider au siège de la société. Les 
frais de déplacement des directeur, administrateurs et commissaires sont 
déterminés parle réglement d’ordre intérieur. 

CHAPITRE IV. 

ivtextaires et comptes aimiels. — réserve. 

Art. 20. Chaque année, le 31 décembre, et, pour la première fois, 
le 31 décembre 1847, le Conseil d'administration arrête les comptes de la 
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société el forme le bilan. 11 doit y tenir compte de la dépréciation 
éventuelle de l'avoir social 

AnT. 2t. Les comptes et tous les renseignements et documents néces- 
saires à l'appui, sont soumis, au plus tard, le 1 er février, aux commis- 
saires de la société et au commissaire du Gouvernement, lesquels réunis 
en comité pour cet examen, ont un mois pour les examiner, et les 
approuver s’il y a lieu; l'approbation des comptes par les commissaires, 
sert de décharge complète à l’administration. 

Une ampliation des comptes et bilan est envoyée, par le commissaire 
du Gouvernement, au Ministre ayant le commerce dans ses attributions. 

En outre , ces comptes cl bilan , avec pièces à l'appui , sont, pendant 
vingt jours, à dater de celui de l’approbation, déposés au local de la société, 
à l’inspection de tous lesactionnaircsayant le droit d'assister à l'assemblée 
générale. 

Art. 22. Le produit net des opérations de la société, dédnelion faite 
de tous frais généraux, dépenses et charges sociales, se partage ainsi 
qu'il suit : 

Il est prélevé, 1 ° 10 p. % à mettre en réserve pour parer anx accidents # 
imprévus et, notamment, pour parfaire, en cas de besoin, un intérêt 
de 4 1/2 p. % du montant versé des actions; 2® 16 p. •/© , dont 6 p. °/« pour 
le directeur, 6 p.°/ 0 pour le Conseil d'administration, 3 p. ° « pour les 
commissaires de la société et 1 p.°/ 0 pour le secrétaire. 

Le surplus est partagé entre les actionnaires au prorata de leurs 
actions; s'il y a insuffisance pour que celte distribution atteigne 4 1/2 p.% 
du montant versé de ces actions, le complément est bonifié à la société, 
par le Gouvernement, conformément à ce qui est dit à l'art. 8. 

CHAPITRE V. 

A >> K* B Lit «ÜNLBiLt. 

Art. 23. L’assemblée générale se compose de tous les propriétaires 
de trois actions; les membres de l’assemblée ont autant de voix qu’ils ont 
de fois, chacun trois actions, sans, néanmoins, qu’un actionnaire puisse 
avoir plus de cinq voix. 

Art. 24. Une réunion ordinaire de l’assemblée générale a lieu, chaque 
année, au siège de la société, le 2 m * lundi du mois d’avril, sur convo- 
cation faite par lettre à domicile, et par avis insérés à deux reprises, et, 
pour la première fois, vingt jours au moins d’avance, dans le Moniteur 
belge et dans l’un des principaux journaux d’Anvers, de Gand et de 
Bruxelles. 
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Art. 25. Dans celte réunion elle entend les rapports de l'adminis- 
tration et du comité desurveillance, l'administration lui rend un compte 
général des affaires et de la situation de la société. 

Elle délibère sur les propositions qui lui sont faites par l’administra * 
tion, par deux commissaires au moins, ou sur celles qui sont adressées 
trois jours d’avance à l’administration, par cinq actionnaires ayant droit 
d’assister à l’assemblée générale. 

Art. 26. L’assemblée générale peut être convoquée extraordinaire- 
ment, d’après le mode snsindiqué et avec mention de l’objet à mettre en 
délibération, soit directement, soit sur la réquisition écrite du Comité de 
surveillance ou du commissaire du Gouvernement. 

Art. 27. Les réunions tant ordinaires qu’extraordinaires de l'assemblée 
générale, sont présidées par le directeur du Conseil d’administration ou 
par celui qui le remplace. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages. 

En cas de partage la voix du président est prépondérante. 

CH APITRE VL 

PISPOHITIO** PI YEUSES. 


Art. 28 . Un réglement d’ordre arrêté par le Conseil général, sur la 
proposition du Conseil d’administration, et approuvé par le commissaire 
du Gouvernement, déterminera le service intérieur de la société. 

Art. 29 . Des modifications aux statuts ne pourront avoir lieu que par 
résolution de l’assemblée générale, convoquée ad hoc ou dûment avertie 
de l’objet à mettre en délibération. 

Elles seront soumises à l’approbation préalable du Gouvernement. 

Art. 30. La société ne pourra émettre de banknotes ui aucun autre 
papier au porteur de la même nature. 

Art. 31. Les contestations, soit entre associés, soit entre l’admi- 
nistration et les actionnaires , soit entre le Gouvernement et la société 
seront réglées d’après le droit commun. 

DISPOSITION FINALE. 

Sont nommés, pour la première fois, par les présents statuts : 
Directeur, M. 

Administrateurs, MM. 

Commissaires de la société, MM. 
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LETTRE DE M. MOX II KT. 


Verriers, 3 juillet IS4G. 


A SON EXCELLENCE SI. LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Monsieur le Ministre, 

Je suis revenu depuis quelques jours du voyage que Voire Excellence 
m’avait chargé de faire dans le Royaume Uni, à reflet de recueillir les 
renseignements préliminaires propres à faciliter rétablissement de nos 
relations commerciales avec les Etats-Unis d’Amérique en ce qui con- 
cerne nos toiles. J’ai fait depuis une tournée dans quelques unes de nos 
principales localités linières et j’ai l'honneur de lui rendre compte au- 
jourd’hui de cette mission. 

C’est ch Irlande surtout que se fabriquent les toiles destinées pour les 
États-Unis. J ai vu dans ce pays beaucoup de toiles pour celle destina- 
tion. Les Étals Unis qui importent annuellement des toiles de lin pour 
une valeur de dix- huit à vingt millions de francs sont le principal dé- 
bouché des toiles Irlandaises. Ces toiles diffèrent essentiellement des 
nôtres par la qualité qui est plus légère et par les apprêts. Je me suis 
convaincu , dans ma tournée en Belgique que nous ne faisons pour le 
moment rien de semblable ni en toiles en fil à la main, ni en toiles en fil 
mécanique. 

Je me suis demandé en voyant ces toiles, s’il nous serait possible de 
leur faire concurrence avec avantage; ce point, commercialement par- 
lant, résume à lui seul toute la question si difficile, si compliquée de 
notre industrie Iinière. J’ai recueilli dans mon voyage beaucoup de faits 
que je vais avoir l’honneur d’exposer à Votre Excellence et qui contri- 
bueront , je crois, à son élucidation. 

A l’aide des filatures mécaniques et de quelques autres perfectionne- 
ments, l’industrie Iinière a pris, dans ces dernières années, en Irlande un 
développement dont je crois qu’en général on se doute peu en Belgique 
cl il faut bien se garder de juger de sa situation normale par les avis que 
les journaux ont publiés depuis quelques semaines, avis qui ne se rap- 
portent qu’à la situation du moment et n’indiquent qu’une gène acciden- 
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telle. On en jugera par les données suivantes : dans les comtés de Dowin 
et d’Antriin, il y avait en 1841, 25 filatures de lin en activité, mues par 
la vapeur; aujourd’hui il y en a 50, la plupart à Belfast et dans les en- 
virons, 3 dans le Derry, 2 eu Armayt et 5 en cours d'érection sans compter 
plusieurs petites filatures à moteurs hydrauliques. Ces filatures à la va- 
peur présentent un total d’à-peu-pres 280,000 broches filant le lin et 
réloupe. Leur capital engagé est estimé à 50,000,000 de francs et leur 
capital roulant â 1 5,000,000. 

Elles employent directement environ ts.ooo ouvriers, consomment 
annuellement au-delà de 100,000 tonneaux de houille dont le transport 
d’Angleterre et d’Ecosse nécessite l'emploi d'environ 35 navires et filent 
annuellement la quantité d’environ 18,000 tonneaux de lin. 

Dans ces comtés, bien que la main d’oeuvre soit à bon marché et fort 
abondante, le filage à la main est tout à fait abandonné excepté pour les 
fils très fins de 15 à 25 écheveaus à la livre. Le lil à la main n’est plus en 
Irlande un article de commerce, sauf les fils dans celte finesse que l’on 
importe pour la plus grande partie de la Wcstphalic et qui sont néces- 
saires pour la confection des batistes fines (< cambrics ) que l'on fabrique 
dans le comté d’Armagh, aux environs de Waringslown et de Lurgan. 
Pour les cambrics, on emploie du fil mécanique pour chaîne et du fil à la 
main pour trame. La valeur de l’importation annuelle du fil à la main de 
Weslphalie peut être estimée à 1,000,000 de francs. 

Quand on compare cette situation avec celle de l’industrie linière en 
Belgique, M le Ministre, on ne peut qu’être vivement frappe du contraste 
et de l’immensité des changements qui se sont opérés pendant un espace 
de temps aussi limité, pendant les cinq dernières années. Au moyen du fil 
mécanique, l’industrie linière a pris partout un vaste développement, en 
France, en Irlande, dans toutes les parties du Royaume Uni ; la produc- 
tion Irlandaise nommément a plus que doublé, scs produits s’expédient sur 
tous les marchés du monde, tandis que les nôtres voient diminuer chaque 
année leurs débouchés, malgré tous les efforts faits par le Gouvernement 
pour les conserver et les agrandir. Dans deux ou trois années, alors que 
les nouvelles filatures projetées en France seront en activité, nos expor- 
tations, je le crains, deviendront lout-à-fait nulles. II est bien difficile, 
en présence de ccs faits d’attendre de bons résultats des efforts que l’on 
fait pour maintenir snr une grande échelle le filage à la main. 

El cependant , M. le Ministre, aucun pays n’est, je ne dirai pas mieux, 
mais aussi bien situé que la Belgique pour la fabrication linière. 11 n’y a 
pas si longtemps que nos toiles, les toiles des Flandres, jouissaient d’une 
réputation universelle cl étaient préférées sur tous les marchés. Le sol 
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produit la matière première en quantités surabondantes et de la meil- 
leure qualité. Notre culture du lin fait l'admiration de tous les étran- 
gers et des Irlandais principalement ; à ce sujet je citerai une particularité 
Tort intéressante. 

Depuis 1840, je prie Votre Excellence île bien remarquer la date, il 
s’est formé à Belfast, sous la présidence de M. le marquis de Downshire, 
une association ayant pour objet de perfectionner la culture du lin en 
Irlande. Cette association a envoyé à scs frais, en Belgique, plusieurs 
jeunes gens pour étudier nos procédés de culture. Je crois qu’il y en a à 
présent vingt-huit qui ont ainsi fait leur apprentissage parmi nous cl 
qui sont occupés aujourd’hui en Irlande, à donner leurs conseils aux 
cultivateurs de lin, principalement dans les fermes appartenant aux 
grands propriétaires. J'ai vu le compte rendu de leur exploration en cc 
pays; ils parlent avec une admiration qui va jusqu'à rcnlhousiasmc de 
nos procédés de culture; ils n’avaient, disent quelques-uns, aucune idée 
d’agriculture et de la culture du lin avant de venir en Belgique, et c'est 
avec de pareils avantages, >1. le Ministre, que noire industrie linière va 
toujours périclitant. 

Cette association a déjà rendu de grands services à l’Irlande par les 
progrès qu’elle a fait faire à la culture du lin tant sous le rapport de la 
quantité que sous celui de la qualité. La récolte de l’année 1845, peut-être 
estimée à 28,000 tonneaux et celle de l’année 1844 avait été d’un tiers plus 
considérable. La différence en moins pour 1845 peut-être attribuée r à 
ce que les graines de lin ayant été fort chères, les cultivateurs peu aisés 
n’avaient pu en acheter et avaient donné une autre destination à leurs 
terres et 2 ° pareequ uuc partie des graines avait été frelatée et vendue 
frauduleusement. 

Les filateurs irlandais employent toutefois encore bcauconp de lin 
étranger et quelques quantités de lin de Belgique. Les documents statis- 
tiques publiés par le bureau de commerce de Londres ( boa ni of trade) 
ne font pas une part séparée pour l’Irlande, mais donnent le chifTre 
global pour tout le Royaume Uni. Voici quelles out été les importations 
depuis 1840. 


1840 

62,649 

tonneaux. 

1841 

67,368 

U 

1842 

55,115 

» 

1843 

71,857 

» 

1844 

79,424 

» 

1845 

(10 octobre) 52,456 

II 
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La plus grande partie de ces lins vient de Russie. Les lins de Belgique 
n'entrent dans ces chiffres que pour des quantités comparativement peu 
importantes. 

Tel est, M. le Ministre, le développement pris en ces dernières années 
par l'industrie linière dans le Royaume-Uni et nommément en Irlande ù 
l’aide des procédés mécaniques et ce développement prouve assez, selon 
moi , que le filage à la maiu pour les toiles a fait son temps. On entend 
souvent parler de la misère qui désole ce pays. Il y a à remarquer à ce 
sujet que cette misère existe principalement dans les comtés du Sud et du 
centre, comtes exclusivement agricoles L’Irlande affamée, l’Irlande 
agitée d’O’Connel! on la trouve dans ces comtés exclusivement agricoles 
ou l’on s’occupe encore du filage à la main pour l'usage domestique et 
non dans le Nord où l’industrie linière, érigée en grandes manufactures, 
est pour la population une ressource précieuse. Belfast qui est le centre 
principal de cette industrie est certainement eu voie de prospérité; ce 
port a vu accroître son importance, depuis quatre ou cinq années, d'une 
manière très remarquable et peut être mis en parallèle, sous le rapport 
des améliorations et de la prospérité, avec tout autre port d'Europe. 

Il est vrai que, dans ces derniers temps, ainsi que lrsjournaux l'ont fait 
connaître, l’industrie linière, en Irlande, s'est ressentie de la crise qui a 
affligé et afflige encore l'industrie manufacturière dans presque tous les 
pays d’Europe. Cette crise qui a pour cause générale la cherté des subsis- 
tances, a été compliquée en Irlande par les prix élevés auxquels les lins 
ont été achetés l’année dernière ; aussi ce sont les filaleurs qui en souf- 
frent le plus ; ils sont obligés de vendre, aujourd’hui , leurs fils à des prix 
qui ne leur laissent aucun profit à ce qu’ils disent. Mais celle géi.e n'csl 
que passagère cl, selon toutes les apparences, une bonne récolte en lin 
cette anuée remettra les choses dans leur état normal. 

Voici un prix-courant qui m’a été remis, en mai dernier, par un filatcur 
de Belfast qui a un établissement de 18,000 broches. Il est nécessaire 
de rappeler que les prix sont extraordinairement bas par suite des cir- 
constances du moment, ils étaient beaucoup plus élevés il y a neuf ou 
dix mois. 

Prix courant des fils de lin et d'étoupe à Belfast au mois de mai 1840. 
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La même filature Tait des fils d'une qualité supérieure pour la cliaine 
extra-forte à un sehelling 3 deniers par bundlc de plus que le n* t. 

Il y a une remarque importante à faire à l’occasion de ce prix cou- 
rant : c'est que, à part les circonstances du moment, les filatures irlan- 
daises vendent leurs fils a des prix plus bas que les filatures belges n’ont 
vendu les leurs jusqu'à présent. Or pour la consommation intérieure ou 
pour notre exportation pour la France où nous avons uu traitement dif- 
férentiel, on conçoit que cela puisse sc faire jusqu’à un certain point et 
pour quelques mois encore; mais si nous voulons porter notre exporta- 
tion vers d'autres pays, en concurrence avec nos rivaux et à conditions 
égales (comme je suis convaincu que cela est absolument nécessaire pour 
le salut de notre industrie linière), il faudrait d’abord que nos filatures 
livrassent les fils aux fabricants au même prix que les filatures étran- 
gères. Elles ne le font pas en ce moment et cela peut provenir de trois 
causes différentes : 1“ de ce qu’elles voudraient trop gagner et amortir 
dans un temps trop court leur capital engagé; 2° de ce qu'elles ne feraient 
pas leurs achats en lin aussi avantageusement que les filatures irlan- 
daises, qui ont un capital roulant très considérable et achètent leur ma- 
tière première en tout pays, nommément en Russie, aux meilleures 
conditions possibles; 3° de ce que nos machines ne sont pas aussi perfec- 
tionnées que celles des filatures irlandaises. 

Je suis très persuadé pour ma part que nos machines sont tout aussi 
bonnes que les machines des filatures irlandaises, et que nos frais de 
production ne sont pas plus considérables; au contraire, puisque le com- 
bustible ne nécessite chez nous aucun transport maritime. Je m’explique 
très bien en outre qu’un établissement industriel mettant à profit toutes 
les circonstances cherche à réaliser le plus grand bénéfice possible sur la 
vente de ses produits ; mais je suis très porté à croire, d'uu autre côté, 
que nos établissements de filatures, par des causes diverses, ne font pas 
leurs approvisionnements de matière première aussi avantageusement 
que les grandes filatures irlandaises. Quoiqu’il en soit, la différence qui 
existe entre les prix des fils est un grand inconvénient auquel il serait 
indispensable de remédier on d’obvier, si nous voulons entreprendre sé- 
rieusement les affaires d'exportation. Je reviendrai sur ce sujet : je me 
borne pour le moment, à exposer le fond des choses. 

Lorsque, dans la tournée que je viens de faire en Belgique, j'ai mis 
sous les yeux des fabricants de toiles les échantillons de toiles irlan- 
daises, qui s'expédient aux Etats-Unis, on m’a déclaré que si les fabri- 
cants belges pouvaient acheter les fils mécaniques aux mêmes prix que 
les fabricants irlandais, la concurrence pour la fabrication serait facile j 
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mais que là est pour le moment la grande difiienlté. J'examinerai ulté- 
rieurement s’il est possible de la lever, comme je le crois, sans porter 
préjudice à aucun intérêt et tout en remplissant le grand but que le Gou- 
vernement du Roi doit se proposer dans toute mesure relative à l’in- 
dustrie linière : alléger la misère du tisserand, cette misère est grande et 
la politique aussi bien que l'humanité commandent d’y porter remède 
par tous les moyens compatibles avec l’intérêt général. 

Parmi les filateurs irlandais, il y eu a qui font lisser et même blanchir 
pour leur compte selon les circonstances du marché; ces filateurs sont 
les plus importants. Ils s’occupent en première ligne de vendre leurs 
fils, mais lorsqu’ils sc trouvent avoir de grands approvisionnements, et 
que la demande des fils n’est pas très active, ils font tisser pour leur 
compte certaines quantités, et s’il y a demande pour les toiles écrites, 
lorsqu’on les leur rapporte, ils les vendent en cet état-, si non, ils les 
font blanchir et les expédient également pour leur compte. De manière 
que parmi les filateurs mêmes, en Irlande, il y en a qui donnent à travailler 
aux tisserands et sont en même temps filateurs, fabricants et négociants. 

Toutefois, la plus grande quantité des fils est vendue par les filateurs 
à des fabricants qui les donnent à travailler aux tisserands, moyennant 
un prix convenu. Parmi les fabricants qui achètent ce fil et le donnent à 
tisser pour leur compte, il y en a qui vendent leurs toiles à l’état écru 
aux blanchisseurs et d'antres qui les font blanchir pour leur compte et 
les expédient ensuite. Le premier cas est le plus commun; les blanchis- 
seurs en Irlande sont en même temps, pour la plupart, négociants de 
premier ordre; ils ont des relations établies sur tous les marchés du 
monde et c’est pour eux et pour leur compte que s’effectue la plus grande 
partie des exportations. 

Il résulte de cette organisation industrielle et commerciale que le tis- 
serand en Irlande reçoit de l’ouvrage de deux différentes classes d'indus- 
triels : les filateurs et les fabricants. U travaille à façon cl non pour son 
compte, c’est-à-dire qu’on lui donne les fils ; il sait d’avance ce que lui 
rapportera ce travail. Les toiles que les tisserands font encore pour leur 
compte sont en quantité insignifiante; ce que l’on appelle le marché, 
aux toiles l’est également. Du reste, le tissage, en Irlande comme en Bel - 
gique, sc fait généralement dans les campagnes par les petits fermiers et 
les onvriers des champs qui y emploient leurs loisirs; aussi au printemps 
et lors de la moisson, quand les populations sont occupées aux travaux 
agricoles, les fabricants reçoivent beaucoup moins de toiles. Le tissage 
par des ouvriers réunis dans des ateliers ne peut être considéré que comme 
une fraction peu importante de la production totale. 
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Les tisserands se servent généralement du métier à la navette volante. 
L’usage des métiers mécaniques, Power-looms, ne s’est pas généralisé 
depuis 1840 ; il a diminué au contraire au point que l’on peut dire que 
ces métiers sont abandonnés. On ne peut trouver aucun avantage dans 
leur emploi dans le pays où la main d’œuvre est abondante et à bon marché. 

Maintenant si l'on compare la situation des tisserands belges avec 
celle des tisserands Irlandais, il est évident que, par suite de l’emploi du 
fil mécanique cl des transformations qu’il a amenées dans les conditions 
du travail, l’avantage est à ces derniers: 1° parccqu’ils ont plus de toiles 
à tisser qu’ils n'en avaient précédemment; 2° pareequ’ils savent d’avance 
ce que leur rapportera leur travail. Les tisserands belges, au contraire, 
qui doivent acheter leur matière première, n’ont pas toujours les moyens 
nécessaires à cette bu et se trouvent dès lors dans l’obligation de se 
soumettre à des conditions onéreuses, ou ne peuvent obtenir qu’une 
qualité inférieure de matière première; il en résulte qu’après avoir tissé 
leurs toiles, ils ne peuvent les vendre au marché que difficilement et à 
des prix tels que souvent ils se trouvent avoir travaillé pour rien. Telle 
est, en général, la position du tisserand belge qui vend au marché. On se 
plaint après cela que les toiles belges perdent de leur qualité, mais c’est 
là une conséquence naturelle, inévitable de l’étal présent des choses. 
La demande pour les toiles en fil à la main ayant considérablement 
diminué par la concurrence des toiles en fil mécanique, nos négociants 
en toiles ont vu graduellement réduire leurs affaires et leurs bénéfices, et 
se trouvent obligés d’acheter au marché au plus bas prix possible, en 
profitant de toutes les circonstances. Les tisserands de leur côté ont été en 
s’appauvrissant de plus en plus ; les prix auxquels ils vendent ne les rému- 
nérant pas suffisamment de leur travail , ils sont forcés d’économiser sur 
tout, sur la qualité de la matière première, sur les soins qu’ils donnent 
au tissage. 

Quelques personnes sc sont imaginé que l’on arrêterait la décadence 
de notre fabrication linière en mettant un droit à la sortie des lins fins 
que les anglais nous achètent, annuellement, en plus ou moins grandes 
quantités. En empêchant les cultivateurs de vendre leur lin aux meilleurs 
prix possibles, par des entraves à la sortie, on aura sans doute, pour 
quelque temps en Belgique, un plus grand choix de matière première, 
peut être à meilleur marché et, par suite, de meilleures toiles ; mais con - 
vient-il de faire retomber ainsi sur les cultivateurs les conséquences de 
notre infériorité en matière de fabrication ? 

îl’cst-il pas plus juste, plus sage, de chercher à améliorer celle fabri- 
cation même et de la mettre en clat de concourir pour l’achat des 
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matières premières avec la fabrication étrangère à conditions égales et 
avec l’avantage que nous avons naturellement d’être sur les lieux de 
production? Favoriser, forcer l’emploi d’une matière première de qualité 
supérieure pour obtenir un produit manufacturé d’une qualité compara- 
tivement moindre ou moin9 appréciée, serait une mesure en opposition 
avec les vrais principes de l’économie politique, et je suis convaincu que 
les cultivateurs de lin, n’ayant plus la ressource de l’exportation, ne 
tarderaient pas à abandonner peu à peu une culture fort chançcusc de sa 
nature et qui, dans l’état actuel des choses, ne leur rapporte déjà pas 
trop de profit. Il résulterait d’une pareille mesure au bout de quelque 
temps, qu’à la décadence de notre fabrication linière viendrait sc joindre 
le dépérissement et peut être la ruine de la culture du lin, qui fait 
aujourd’hui l'admiration de tous les étrangers et est une ressource pré- 
cieuse pour un grand nombre de cultivateurs. 

Les Anglais et les Irlandais trouveraient du reste, au bout de quelque 
temps par l’extension et le perfectionnement qu’ils apportent dans leur 
culture cl leurs mécaniques, de quoi suppléer au lin de la Belgique qu’ils 
emploient actuellement dans des quantités insignifiantes du reste, com- 
parativement au total de leurs importations. Pour eux la nécessité est la 
mère de l’industrie et une mère toujours féconde. Au surplus, nos tisse- 
rands eux - mêmes profileraient fort peu de l’adoption d’une pareille 
mesure; car la concurrence immense qui existe entre eux sur les marchés, 
comparativement à la demande, les forcerait immédiatement à baisser 
leurs prix en proportion de la diminution du prix de la matière première; 
ils auraient toujours à faire aux mêmes acheteurs, ni plus ni moins, en 
présence de la concurrence des toiles en fil mécanique. 

Ce qu’il faut créer pour soulager la condition de nos tisserands, ce 
sont des entrepreneurs d’industrie, comme en Irlande, filatcurs ou fabri- 
cants qui leur donnent du fil mécanique à tisser à façon et à prix convenu. 
Os entrepreneurs d’industrie, ayant les capitaux nécessaires, pourront 
acheter la matière première aux meilleures conditions possibles, sans 
craindre la concurrence des acheteurs anglais; alors notre fabrication 
linière pourra recevoir la régularité et les perfectionnements qui lui 
manquent; elle pourra aborder, si elle y est convenablement stimulée, 
les articles d’ex portât ion et reconquérir, sur les marchés étrangers, la 
réputation dont elle a joui pendant si longtemps. Un progrès que je me 
plais à signaler a été fait dans celle voie par des fabricants d’Alosl et 
surtout de Roulers : les fabricants de cette dernière ville emploient 
présentement quinze cents tisserands à façon travaillant dans les cam- 
pagnes environnantes; ils sont prêts, pour autant que la nature des 
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choses le permette, à entreprendre tout genre de fabrication. C’est un 
bon exemple, et il est fort désirable de le voir imiter, en grand, dans les 
autres localités linières. 

L’honorable vicomte R. de Biolley dont le pays tout entier déplore la 
mort récente, a fait ressortir à diverses reprises l’analogie qui existe entre 
la situation présente de l’industrie linière et celle de l’industrie dra- 
pière à l'époque de l’introduction des mécaniques. Les faits ont constam- 
ment justifié les prévisions exprimées par ce grand industriel qui a tant 
contribué au perfectionnement de l’industrie drapière, en Belgique, et à 
répandre sa réputation à l’étranger. Où en serait aujourd’hui cette 
industrie , si l’on avait adopté à son égard le système suivi par l'industrie 
linière, si l’on n’avait pas adopté généralement et franchement les 
procédés mécaniques? On peut répondre hardiment que l’industrie dra- 
pière celle qui, sans contredit, fait aujourd’hui le plus d honneur au 
pays, n’existerait plus. Or, c’est le sort qui attend dans un avenir très- 
prochain l’industrie linière en Belgique, si on ne la relire de la voie routi- 
nière où elle est engagée. 

Par l’emploi général du fil mécanique, par l'organisatiou du lissage 
à l’instar de ce qui se pratique en Irlande et de ce qui est commencé à 
Rouler», les famille? des campagnards tisserands seront beaucoup plus 
à l'aise qu’à présent , quand même le filage à la main ne leur rapporterait 
plus rien, ce qui du reste est déjà le cas ou peu s’en fniii. 

Précédemment, avant l’introduction sur une grande échelle du 111 
mécanique, les tisserands Irlandais travaillaient pour leur compte comme 
les Belges et venaient vendre au marché leurs toiles écrucs aux blan- 
chisseurs. Aujourd’hui, comme je l’ai dit plus haut, les quantités de 
toiles apportées sur les marchés publics sont très minimes. Ce change- 
ment s'est opéré pendant les cinq dernières années, et le commerce de 
toiles s’est concentré à Belfast et dans les environs. Dublin qui avait un 
marché important est aujourd’hui, pour le commerce de toiles, une place 
tout à fait insignifiante. 

Mais ce n’est pas seulement sous le rapport du filage et de l’organi- 
sation du tissage que nous nous sommes laissés devancer en Belgique. 
Le problème de la question linière est , je crois, encore plus compliqué 
qn’on ne le pense généralement : il faut pour le résoudre le poser fran- 
chement et ne dissimuler aucune difficulté. Or, je crois que nos blanchis- 
series n’ont pas marché dn même pas, dans la voie du progrès industriel, 
que les etablissements de cc genre dans les pays étrangers et nommément 
en Irlande. Je crois que l'on trouverait difficilement, en quantités et à 
des prix convenables, le blanc, les apprêts et les arrangements spéciaux 
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qui conviennent , qui sont de rigueur dans certains pays etrangers. 
J'ajonlcrai que telle est l'opinion de beaucoup de fabricants et de per- 
sonnes très-compétentes que j’ai consultées. 

Nous avons il est vrai, près d’Anvers, la blanchisserie de William Wood 
que j’ai visitée et qui ne le cède, je crois, en rien, aux blanchisseries 
irlandaises, (''est un établissement parfaitement monté, bien tenu, mais 
où l’on s’occupe presqu’exclusivement du blanchiment des tissus de 
coton II faudrait un établissement de ce genre ponr les (issus et les lils de 
lin, où l’on put travailler sur une grande échelle et par suite opérer avec 
toute l’économie cl la perfection désirables. 

Nos exportations en toiles s’étant dirigées, depuis un grand nombre 
d’années, presque exclusivement vers la France et ayant consisté princi- 
palement en toiles écrues, il en est résulté que nos blanchisseries ont 
manqué du stimulant nécessaire pour se tenir au niveau du progrès et 
du développement que cette importante branche d’industrie a pris en 
d’autres pays cl que le nombre en a même considérablement diminué. En 
Irlande, où elle a pris un degré d’extension et de perfectionnement vrai- 
ment remarquable, les blanchisseurs forment une classe d’industriels 
que je considère comme aussi importante que celle des filalcurs. Il s’y 
trouve quantité d'établissements montés sur la plus»grandc échelle, et où 
l’on fait tous les genres d’apprêts. J'en ai visité nu où toutes les opéra- 
tions : lessive, foulage, lavage, maillelage, se font au moyeu de la 
vapeur et où l’on peut traitera la fois un million de pièces. J’ai visité 
dans le cours de mes voyages bien des établissements industriels, mais je 
dois dire que jamais je n'en ai vu de plus beau ni mieux tenu Cet établisse- 
ment ne blanchit que pour son compte. On emploie dans les blanchisse- 
ries irlandaises, les procédés chimiques conjointement avec les exposi- 
tions sur le pré. On a essayé de ces procédés en Belgique ; mais comme ils 
exigent des connaissances spéciales, on n’a pas loujours réussi et ils sont 
encore aujourd’hui l’objet de quelques préventions. En les jugeant d’après 
leurs efTets commerciaux, il est incontestable qu'ils sont de beaucoup 
supérieurs à l’ancienne méthode. Les toiles irlandaises se vendent sur 
tous les marchés du monde et on les estime surtout à cause de la pureté et 
de l’éclat de leur blanc. 

J'ai vu à Belfast de grandes quantités de ces toiles pour les États-Unis; 
il en est arrivé récemment aussi des échantillons au Ministère que j’ai 
mis sous les yeux des fabricants. On en a reconnu la supériorité son» le 
rapport du blanc et des apprêts; nous ne faisons rien de semblable. 
D’un autre côté, j’ai sous les yeux une lettre d’une maison de commerce 
dé New York qui s’occupe du commerce des toiles. Cette maison serait 
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parfaitement disposée à entrer en relations d'affaires avec la Belgique; 
elle enverrait même volontiers en ce pays un de ses agents pour faire des 
achats; mais, dans son opinion, un grand obstacle au placement de nos 
toiles anx Klats-Unis consiste dans leur blanchiment et dans leur apprêt, 
celui des toiles irlandaises leur étant reconnu supérieur. 

Je suis convaincu par tout ce que j’ai vu et entendu, M. le Ministre, 
que la question du blanchiment et des apprêts a plus d’importance qu’on 
n’a semblé lui ai accorder jusqu’à présent, et qu’elle mérite de fixer 
l’attention la plus sérieuse de ceux qui s’occupent de l’avenir de notre 
industrie linière. Je pense que, aussi longtemps qu’il ne sera pas satisfait 
aux conditions que les consommateurs etrangers exigent sous ce rapport, 
Jcs mesures que l’on pourrait adopter dans l’intérêt de notre fabrication 
et de notre commerce de toiles n’auront que des résultats incomplets 
ou nuis. 

C’est ainsi que, dans mon opinion, la société d’exportation qu’il est 
question de former pour les produits de l’industrie linière ne répondrait 
pas au but que l’on se propose, si on n’y joignait un établissement de 
blanchisserie cl d’apprêts à l'instar des établissements d Irlande. Cette 
opinion est partagée du reste, je suis heureux de le dire, par tous les 
hommes compétents dans la matière et notamment par l’honorable Direc- 
teur du commerce intérieur qui s’est occupé récemment de ce projet 
d’une manière spéciale. Peut-être serait-il bon aussi qu'une société de 
ce genre montât une filature; elle se trouverait alors dans la position 
des grands ülatcurs irlandais qui vendent leurs fils, font tisser et blanchir 
et exportent pour leur propre compte. 

Le commerce d’exportation en Irlande se fait , pour la plus grande par- 
tie pour compte des blanchisseurs. Il y a des blanchisseurs qui blan- 
chissent ponr le public et d’autres qui ne blanchissent que pour eux. Ils 
achètent les toiles écrues aux fabricants, les blanchissent et les apprêtent 
selon les goûts des differents marches où ils les expédient pour leur 
eompte. Ils ont des agents sur les principaux points du globe, nommé- 
ment aux États-Unis, au Mexique, au Chili etc Cette classe d’industriels 
est fort importante et dispose de grands capitaux. Elle n’existe pas eu 
Belgique. On se plaint souvent ici de manquer de négociants exportateurs; 
mais en réalité ce sont des blanchisseurs exportateurs ayant les capitaux 
nécessaires qu’il nous faudrait et c’est à quoi la formation d’une société 
d’exportation, sur les bases que je viens d'indiquer, tendrait à suppléer. 

J’espère, M. le Ministre, que les renseignements qui précèdent ne seront 
pas sans utilité et jetteront quelques lumières sur les moyens à employer 
pour tirer l’industrie linière de l’état de marasme où clic sc trouve. Je 
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suis convaincu , par tout cc que j’ai vu cl entendu , qu’il est urgent 
d’adopter dans son intérêt quelque mesure pratique et énergique. 

Je terminerai ce rapport en payant un juste tribut de gratitude à 
l’honorable 1. Van de Weyer, Ministre de S. M. à Londres, pour l’empres- 
sement qu’il a mis à me procurer toutes les facilités qui dépendaient de 
lui pour l’accomplissement de ma mission en Angleterre et en Irlande. 
Son concours m’a été fort utile de même que celui de M. Miilholland, 
notre consul à Belfast, et je suis heureux de réitérer ici l’expressian des 
remeretments que je leur dois. 

Je suis avec un profond respect , 

Monsieur le Ministre. 
f otre trèx- humble, et très-obéissaul serviteur. 

Aug. Moxiif.t. 


NOTES ADRESSEES LE 19 SEPTEMBRE 1846 A LA COMMISSION PAR M VARLET , 
DIRECTEUR DU COMMERCE, AU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Mesures ù prendre duns V intérêt des classes ouvrières et nécessiteuses et plus 
socialement dans V intérêt des h lundi es. 

§ l or . Prorogation, jusqu’au 31 décembre 1847, de la loi du 24 sep- 
tembre 1845 concernant les denrées alimentaires, avec les modifications 
suivantes : 

a. La libre entrée ne s'étendra pas aux gruaux, farines ou autres 
moulures, non plus qu’aux fécules, vermicelle, macaroni, semoule et 
autres substances amilacées- 

Ce sont là, en effet, des substances fabriquées et apprêtées, pour le 
travail desquelles nous avons de nombreux établissements; il suffit d’ad- 
mettre les denrées en nature. 

Le travail doit être conservé au pays; il n'importe pas seulement 
d’avoir les denrées à bon marché, il faut encore assurer aux classes 
ouvrières le moyen de les acheter- 

Par contre , la libre entrée sera étendue au pain, à la viande dépecée cl 
spécialement aux viandes salées et I muées dont il peut venir en Belgique, 
comme en Angleterre, des quantités considérables des Etats-Unis. 

A. Point de prohibition de sortie, si ce n’est pour les pommes de terre 
cl le sarrasin. Le meilleur moyen d’attirer les céréales étrangères qui. 
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d'ailleurs, ne manquent pas, c’csuîc Icnr laisser pleine liberté de sortie. 
Tout au plus, pourrait-on admettre, dans la loi, la faculté, pour le 
Gouvernement, de prohiber la sortie du froment et du seigle en cas de 
circonstance grave. 

c. Suppression ou, tout au moins, réduction de moitié des taxes de 
transport par le chemin de fer de l'Etat, pour tout transport à destination 
d’une localité du pays : 

1° De toutes les denrées comprises dans la loi susdite, soit dans leur 
état naturel, soit triturées ou préparées; 

2 ° De tous les légumes, en général, du poisson de mer (y compris les 
moules, mais non compris les huîtres, homards et crabes), ainsi que le 
bétail sur pied ou dépecé. 

$ 2- Crédit considérable à demander à la législature, pour nombreux 
travaux d’utilité publique à faire faire immédiatement et, de préférence, 
dans les localités des provinces les plus souffrantes. 

C’est là une mesure d’autant plus efficace qu’elle est d’une application 
et d’un effet immédiat. 

$ 3. Demande d’un crédit de 400,000 francs pour sans, afin d’allouer, à 
partir du 1" janvier 1847, et pendant le même temps, des primes de sortie 
pour l’exportation des toiles de lin, ailleurs qu’en France, dans le 
Zollverein et en Hollande. Les 6 r . 7 e , 8 e et 9* années, les primes iraient 
décroissant par quart, pour finir à partir de la 10 e année. 

Pour compenser le sacrifice imposé au Trésor, il serait décrété, pour 
5 ans, 4 ou 5 centimes additionnels aux droits de douane, ce qui, en por- 
tant les additionnels à 20 p. %, par exemple, (ceux d’accise sont de 
26 p. °lo) produirait à peu près 500,000 francs par an. Les 6 e , 7 e , 8* 
et 9 e années, ce prélèvement se réduirait dans la même proportion que 
les primes. Si, contre toute attente, les 3 e , 4*- et 5 r années, le crédit ne 
suffisait pas, il serait entendu qu’un crédit supplémentaire serait demandé 
pour assurer le paiement intégral des primes. 

- Les primes pourraient être allouées soit d’après le poids combiné avec 
la finesse, comme daus le projet ci-joint, soit tout simplement par tant 
pour cent de la valeur suivant expertise. 

Si ce dernier mode prévalait comme étant, à plusieurs égards, plus 
simple et plus équitable, on proposerait de fixer le montant de la prime 
à 10 p. # /«dc la valeur pour les cinq premières années, sauf réduction 
proportionnelle dans les années suivantes. 

Sans préjudice de rétablissement d’une société linière, on croit le 
système des primes préférable pareequ'il est d'une exécution facile et 
immédiate; tandis que l'établissement d’une société offre une double 
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difficulté, à savoir: la réunion du capital nécessaire et d’hommes capa- 
bles et consciencieux à mettre à sa tête, Puis les objections de con- 
currence privilégiée tombant avec le sjslèmc des primes. Celles-ci sont 
du reste un stimulant très-efficace à tous les progrès, parccqu’on doit 
nécessairement s’ingénier à produire selon le goût et les besoins des con- 
sommateurs étrangers pour profiter de ces primes. Peul être même pro- 
voqueront-elles une association qu’il ne faudra dès lors qu’aider un peu 
pour en faciliter ('établissement. 

Art. I er . A partir du 1 er janvier 1847 et pendant 5 ans, les primes 
ci-après seront allouées à l’exportation des toiles de lin ou de chanvre, 
ailleurs qu’en France, dans lcZollvcrein cl dans le royaume des Pays-Bas, 
savoir : 


DÉSIGNATION 

OU NOMBRE DE FILS 
par '■> Millimètres carrés. 

BASE 
DE LA 
PRIME. 

TOILES 


fa ”“ 

HU9UIU 

ou 

THIITU 
t* nfccu. 



PR. C. 

PR. C. 


De 7 fils à 9 fils inclusivement. 

ioo kil. 

18 » 

21 >. 

7 et 8 %. 

I)e 10— à 11 id. . . 



43 » 

48 » 

8 cl 9 •/.. 

Delà — à 13 id. . . 

— 

34 » 

60 » 

9 el 10 »/.. 

De 14 — à Ifi id. . . 

— 

1 lu » 

126 » 

10 cl 11 •/„. 

De 17 — - et au-dessus. . . . 

— 

1 

w I 

167 » 

11 el 12 •/.. 


Les fractions de fils en sus ne seront pas comptées cl la prime ne sera 
pas accordée pour des quantités inférieures à 100 kil. 

Art. 2. L’exportation ne pourra avoir lieu que par les bureaux de 
Gand,d’l)stende et d’Anvers. 

Le Ministre des finances, de concert avec notre Ministre des affaires 
étrangères, réglera le mode de vérification des marchandises présentées 
à l'exportation et les justifications à produire pour avoir droit à la 
prime. Celle-ci ne sera définitivement acqoise qu’a près la production 
d’un certificat du Consul belge ou à son défaut de l’autorité locale, 
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constatant l’arrivée et la mise en consommation de la marchandise dans 
le pays de destination. 

Art. 3. A partir de la sixième année, les primes seront réduites d’un 
ipiarl de leur taux primitif et ainsi de tuile les années suivantes, de 
telle sorte qtfellcs viendront à cesser complètement à partir de la 
10** année 

Art. 4. Pour subvenir an paiement des primes, il sera ouvert au budget 
du département des affaires étrangères (commerce) un crédit qui, pour 
les années 1847, 1848, 1849, 1850 et 1851, sera de 400,000 francs. Ce 
crédit sera réduit à 300,000 francs en 1852, à 200,000 francs en 1853 et 
à 100,000 francs en 185 », année à l'expiration de laquelle il cessera d'étre 
alloué. 

Art. 5. Il sera ajouté aux droits d'entrée, 4 centimes additionnels 
pendant 5 ans à partir du 1 er janvier 1847. — Ce prélèvement se réduira 
les années suivantes dans la même proportion que le montant des primes. 

Yarlez. 


EXTRAITS DES PROCES-VERBAUX DES SÉANCES DE LA COMMISSION DES 21 
ET 28 SEPTEMBRE 

Dans la première séance à laquelle assistaient MM. Ch. de 
Brouckere, président et rapporteur, le Comte Arrivabenc, Car- 
ton, Ch. Clacs, Cogcls-Dubois , l)c Decker, De Rote, Donnct, 
Schaetzen, Siraut, A. üytterhoeven , Vcrreyt, Verhuisl, mem- 
bres de la Commission , Stcvens, directeur des affaires provin- 
ciales et commerciales au département de l’intérieur, Variez, 
directeur des affaires commerciales au département des affaires 
étrangères, et H. Van Mons, secrétaire, l’assemblée examine le 
projet de rapport de M. de Brouckcre. 

Une discussion s’engage sur le mérite de plusieurs autres sys- 
tèmes tels que l'établissement de colonies agricoles dans l’inté- 
rieur du pays, pour y déverser le trop plein de la population 
des Flandres; l’emploi des primes pour encourager l’industrie 
linière, etc. 
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Dana la séance du 28 septembre 1846. à laquelle assistaient 
MM. Ch. de Brouckere, président et rapporteur, le Comte Arri- 
vabenc, Ch. Claes, De Decker, De Kotc, Donnct, le Comte Du- 
inoneeau, Monchcur, Schaelzen, Siruut, A. Uylterhoeven , Ver- 
reyt, Verhulst, membres de la Commission, Stevens. directeur 
«les affaires provinciales et commerciales au département de l’in- 
térieur, Variez, directeur du commerce au département des af- 
faires étrangères et H Van Mons. secrétaire, la Commission, 
apres une nouvelle discussion sur rcnsemble du rapport et sur 
les moyens indiqués incidemment pour le soulagement actuel des 
popidations llamandes, adopte le travail du rapporteur à l'una- 
nimité des membres présents. 


RAPPORT 


Monsieur le Ministre, 

Les questions importantes que soulevait votre dépêche du 10 juillet der- 
nier, n" 10907, avaient sérieusement préoccupé notre Comité permanent -, un 
avant projet avait été élabore par un de scs membres, à la suite des dis- 
cussions préparatoires. Ce projet a été distribué à chacun de nous; bien 
plus, vous en avez pris communication, et vous avez jugé convenable d’en 
faire parta vos collègucsdelTntéricur et des Affaires étrangères. 

La Commission s’est réunie le 21 de ce mois, et conformément à l’avis, 
que vous lui donniez par votre dépêche du 19 précédent, MM. Variez, 
directeur du commerce, et Stevens, directeur au Ministère de l’intérieur, 
ont assisté à notre séance , et nous ont aidé du concours de leurs lumières 
et de leur expérience; ils nous ont communiqué des faits et des docu- 
ments importants pour arriver à une solution . 

Dans cette réunion nous avons d’ailleurs eu communication de : 

1° Un rapport de M. Moxhct , consul général aux États-Unis, à M. le 
Ministre des affaires étrangères, sur la situation actuelle de l’industrie 
linière; travail rédigé à la suite d’un voyage en Irlande et d'une tournée 
dans les Flandres. 
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2° Lu projet de statuts d’une société d’exportation pour les produits 
liniers, projet qui avait été discuté et arrête dans une réunion de 
délégués du commerce, présidée par M. le Ministre des affaires étrangères. 

3° Un travail, adressé par M. F. Perlau de Bruges à notre président, 
ayant pour objet l’extinction du paupérisme. 

4° Votre dépêche du 17 de ce mois, qui donne une nouvelle extension 
aux questions déjà si «graves que nous avions à résoudre. 

5" Une note remise par M. Varlet à notre président sur les mesures 
à prendre dans l’inlérét des classes ouvrières el nécessiteuses et plus 
spécialement dans l’intérêt des Flandres. 

6° Le rapport général présenté en exécution de l’art. 138 de la loi 
du 30 avril 1836 à la députation du conseil provincial par le commissaire 
de l’arrondissement de Roulers-Thielt, sous la date du 6 juillet dernier, 
rapport, qui vient d’être adressé à notre président, et dont nous n'avons 
pu prendre connaissance qu’aujourd’hui. Ces pièces forment avec celles, 
dont notre Comité dfrait antérieurement pris connaissance, le dossier, 
dont la Commission est saisie ; nous nous fesons un devoir de mentionner 
tous les documents qui ont été déférés à notre examen, pour dissiper les 
doutes qui s’étaient élevés sur les titres que nous avions eus pour guider 
nos premières investigations. 

Nous avons donc eu sous les yeux et vous nous avez fait parvenir dès 
le principe : 

a.) Une brochure ayant pour litre ; aperçu des dispositions prises 
par M. le Ministre de l’intérieur, les députations provinciales et 
‘les administrations communales, etc . 

ô.) Une autre brochure intitulée : Mesures en faveur de la popu- 
lation ouvrière dans les Flandres et le Hainaut. 

c . ) Des relevés statistiques sur la population que l’industrie linière 
occupe dans le Brabant, le Hainaut, la province d’Anvers el les deux pro- 
vinces des Flandres. 

d. ) Deux rapports , adressés par M. Stcvens de Thielt , membre de la 
chambre de commerce de Bruges, au président de la même chambre, rela- 
tifs aux travaux des comités industriels et à la réorganisation de l’indus- 
trie linière. 

Nous avons étudié avec la plus scrupuleuse attention tous ces éléments 
avant d’examiner jusqu'à quel point les mesures, que le Gouvernement a 
prises , peuvent influer sur la situation de la classe souffrante; avant, 
surtout, de rechercher quelles sont les mesures d’une application immé- 
diatement possible, qu’il y aurait lieu d’adopter. 

Depuis cinq ans, et plus, la situation des deux Flandres préoccupe le 
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Gouvernement du roi. Il a vainement cherche à améliorer la position 
des districts, que faisait vivre jadis, dans l'aisance, l’industrie linière. 
La misère s’est accrue en dépit des remèdes, qui ont été successivement 
essayés; elle grandit encore; les rapports les plus récents des autorités 
provinciales le déclarent formellement. 

Nous u ; avons pas de chiffres pour constater la position actuelle ; mais 
nous devons conclure des tableaux, qui ont été dressés par MM. les gou- 
verneurs de cinq provinces, à la tin de 1843 ou au commencement de 1844, 
qu’alors l’industrie linière n’occupait dans la province d’Anvers que 
4,700 rouets et 2,100 métiers; dans le llrabant que 6,800 rouets et 2,000 
métiers. Le Hainaut d’après les mêmes documents comptait 20,000 fileuses 
et 6,400 tisserands environ. Ces relevés, eu égard à la population et aux 
besoins locaux, ne sont pas de nature à inspirer des craintes sérieuses sur 
la position du Brabant, ni d’Anvers, ni même du llainaut. Toutefois, 
nous devons faire ressortir que les deux tiers de l’industrie linière du 
llainaut sont concentrés dans le seul district d’Alh ,ttous ne pouvons voir 
d’un œil indifférent une réuuion de 12^000 fileuses et de plus de 4000 tisse- 
rands sur un même point. 

Les tableaux relatifs aux Flandres accusent, dans la Flandre orientale, 
68,500 rouets et 21,000 métiers, en activité permanente, et, dans la 
Flandre occidentale , 61.946 fileuses et 18,304 tisserands qui se livrent 
exclusivement à l’industrie linière. Dans celte dernière province, où les 
choses sout mieux précisées qu’ailleurs, un comptait eu outre, en 1844, 
36,859 fileuses et 10,080 tisserands, qui ne travaillaient le lin et le fil 
qu’accessoirement. 

Là donc se trouve cette agglomération de malheureux qui languissent, 
depuis des années, dans un marasme que le temps rend de plus en plus dan 
gereux. 11 ne faut cependant pas regarder les deux provinces des Flandres 
comme une masse homogène et soumise à la même influence délétère. Loin 
delà; sur les six arrondissements administratifs de la Flandre orientale, 
il y en a trois : Gand , Alost et Audenaerde, qui comptent , à eux seuls, 
59,000 rouets et 18,000 métiers en activité permanente, et tons, ou pres- 
que tous , sc trouvent dans les campagnes- La Flaudre occidentale sc 
compose de huit districts , parmi lesquels ceux de Coudrai, de Roulcrs 
et de Thielt renferment près de 53.000 fileuses et de 1 6,000 tisserands 
permanents. 

Ce dépouillement, en écartant huit districts ou les 3. 5 de la population 
flamande, ne fait que mieux apprécier la situation déplorable des autres 
districts. 

En tenant compte, en effet, des enfants cl des infirmes il résulte, des 
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documents officiels que plus du tiers de la population des districts ruraux 
de ('.ourtrai , Roulers, Thielt , Alost , Audenaerde cl Gand doit vivre 
exclusivement des salaires que produit l’industrie linière, et qu’une 
autre partie, assez notable, a besoin de joindre des salaires semblables 
aux bénéfices du cultivateur. 

Nous ajouterons que la consommation des filrurs et des tisserands 
alimente une foule d’autres industries locales, et, à le bien prendre, l’exis- 
tence de plus de sept cent mille âmes dépend du sort de l’industrie 
linière. 

Tout se touche, se lie, s’enchaîne dans la vie des peuples; et, nous le 
disons hautement, le pays entier a un intérêt pressant à l'amélioration de 
la situation des districts liniers, à la guérison d’une maladie qui ronge 
le sixième de la population belge. Nous ne fesons pas du sentiment, nous 
ne parlons pas de fraternité, nous n’invoquons que l’intérêt de tous à la 
prospérité de tous. Les deux Provinces les plus peuplées d’un pays qui 
n'en compte que neuf, ne dépérissent pas sans que la production de toutes 
les autres ne s'en ressente vivement. Si donc, il y a un remède efficace 
pour relever l’industrie flamande, si ce remède n’impose que des sacrifices 
inférieurs au bien que la guérison fera au pays entier, personne à moins 
de se nuire à soi- même, ne pourrait blâmer le Gouvernement dn roi 
d’intervenir activement, héroïquement , chacun, au contraire, applaudi- 
rait aux mesures salutaires pour tous qui seraient déployées. 

L’expérience du passé atteste, U. le Ministre, que nulle part on n’a vu 
d’uu œil d'envie les sacrifices qui ont été faits, depuis plusieurs années; 
que personne ne s’est élevé contre les demandes de subsides, que même 
on n’a pas discuté sur l'emploi des secours. 

Nous ne pouvons garder ni le même silence, ni la même réserve. Vous 
nous interrogez sur le passé, vous désirez savoir, si, et jusqu'à quel point, 
les errements actuels sont suffisants, efficaces. 

Nous répondrons avec mesure, mais avec une entière franchise. Nous ne 
voulons citer ni noms, ni dates; nous croyons que toutes les intentions 
ont été bonnes, pures et dévouées; malheureusement les résultats n’ont 
pas répondu aux intentions • 

L’erreur, l’aveuglement, le préjugé ont fait beaucoup de mal ; mais ils 
avaient en leur faveur le souvenir brillant du passé. Sans donc tenir 
compte des progrès qui se faisaient autour de nous, sans préoccupation 
des efforts heureux d’autres peuples, on a, lorsque la crise s’est dévoilée, 
forcé en quelque sorte, l’ouvrier à persévérer dans la voie ancienne, on 
lui a persuadé que ses produits étaient supérieurs à tous les autres; 
on s'est perdu eu divagations sur la force et l’élasticité du (il, sur la 
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qualité et la couleur de la toile, sans s'inquiéter des besoins, ni des goûts 
de la consommation tant intérieure qu’étrangère. 

Plus tard on s’est ému, on a compris que les outils étaient défectueux ; 
on a senti que quand le temps marchait, il fallait se mouvoir aussi. On 
s’est donc remué. On a distribué des outils perfectionnés, appris aux 
travailleurs à en faire un bon usage. En outre, il a été institué des 
comités industriels, fait des réglements provinciaux, organisé des écoles 
d’apprentissage de métiers, distribué des subsides, pendant que le Gou- 
vernement fesait un appel aux négociants, aux armateurs et aux commis- 
sionnaires pour qu’ils se missent en rapport avec les tisserands. 

Nous croyons cet appel à l'intérêt privé d’autant moiRs utile que les 
acheteurs vivent au milieu des vendeurs, que les tisserands ont l’habitude 
de porter leurs produits au marché. Nous concevrions que le Gouverne 
ment éclairât et les travailleurs et les commerçants sur les besoins de 
l’étranger, sur les sources où il puise , sur les qualités et les prix des 
produits qui conviennent à chaque pays. Ce serait là un enseignement 
utile, nécessaire à tout le monde, à la condition expresse que toutes 
les données statistiques fussent recueillies par des hommes éclairés et 
consciencieux. Nous voudrions que des rapports semblables à celui de 
M.Moxhetsur l’industrie linière en Irlande fussent publiés et répandus, 
parmi ceux qui exercent l’industrie ou le commerce linier, qu'ils fussent 
traduits et mis à la portée du plus grand nombre. 

Nous trouvons la même pensée dans le rapport de M.Van Damme. « Pour 
» rendre, «lit-il, l’instruction professionnelle de nos tisserands complète, 
» il faut ajouter la distribution gratuite de notices sur les divers tissus 
» en tll de lin que l’on fabrique ailleurs, et sur la possibilité de les 
» imiter; sur la manière de monter les métiers, de préparer et de numé • 
» roter les fils; sur les ustensiles perfectionnés et la manière de s'en 
» servir. » 

Nous ne contestons point les services qui peuvent avoir été rendus par 
les renseignements que le Gouvernement recueille à l’étranger; nous 
ne nous occupons ici que d’une seule industrie, et, nous le répétons, il 
faut aviser à éclairer plus vivement ceux qui s’y adonuent. 

L’érection d’écoles d’apprentissage de métiers est une des mesures 
actives que le Gouvernement a prises pour soulager les Flandres. Si nous 
devions juger de la mise en pratique de cette mesure par les résultats 
officiels, nous ne pourrions lui douner notre adhésion enlière. 

Sous le prétexte de ne pas accroître le malaise de l’industrie linière, on 
a ouvert un grand nombre d’écoles pour l’apprentissage de la dentelle, on 
s’est efforcé d’élargir le cercle où florissait le travail du fuseau et, pour 
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premier résultat, on a obtenu une baisse de 15 •/# dans les prix de vente, 
baisse qui frappe durement l'ouvrière. On a déplacé la spécialité du tra- 
vail en le corrompant, et l’on a créé des genres bâtards qui, si l’on n'y 
prend garde, enlèveront à la Belgique, son type et sa supériorité. « Le 
» nombre d’écoles qui ont pour objet la fabrication de la dentelle dit 
» M. Van Domine, est de 26; le nombre actuel des élèves est de 3140, dans 
» mon arrondissement. 

« L’apprentissage pour la plupart de ces enfants, est terminé an bout 
» d’un an; l’on peut dans tous les cas évaluer à 2,000 le nombre des dcn~ 
» lellières qui sortent tous les ans de ces écoles... »» 

«Je pense qu’il convient de s’arrêter dans cette voie: si l'on multiplie 
» trop la fabrication de la dentelle une crise nouvelle peut nous atteindre 
» plus tard. » 

Nous sommes loin de méconnaître les intentions du Gouvernement; 
elles ont été mal comprises, aussi bien que celles des autorités provin- 
ciales. Nous trouvons en effet, dans le réglement de la Flandre orientale 
approuvé par arrête royal du 31 octobre 1843, l’invitation aux comités 
industriels de chercher à introduire suivant les circonstances qui se 
présenteront , de nouvelles branches d’industrie ou de fabrication, dans 
leurs communes respectives. 

Nous savons d’ailleurs que la loi sur l’instruction primaire porte qu’il 
sera érigé des écoles d’apprentissage; mais nous avons la conviction 
qu’il ne faut pas pousser à la concurrence des industries qui prospèrent 
sous le régime du laisser faire. Tant de faits attestent que la nature de 
l’homme le pousse activement et irrésistiblement vers les professions 
lucratives. • 

Nous ne combattons pas le principe des écoles d’apprentissage eu 
repoussant l'abus. Nous applaudissons, au contraire, aux efforts qui se 
font dans l’arrondissement de Courtrai pour introduire le lissage du 
coton et de la laine, pour y fabriquer des étoffes mélangées et façonnées. 
Nous applaudirons de même à toutes les tentatives qui se feraient pour 
le perfectionnement du travail, pour l'apprentissage des métiers qui 
demandent une instruction spéciale, pour l’établissement d’ateliers- 
modèles, d’écoles dans le genreet à l’instar de ce qui est établi à Ronlers 

Nous invoquons, de nouveau, à l’appui de notre opinion le rapport si 
remarquable de M. Van Dammc et nous disons avec lui : « Pour les 
» tisserands flamands, une existence assurée dépend désormais d’un haut 
» degré d’hahilelé. Pour arriver là on doit nécessairement modifier le 
» système d’apprentissage... 

» On peut dire avec vérité : le hasard seul semble faire ici des tisse- 
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» ramls intelligents et capables ; mais le hasard ne fait que des excep- 
» lions et n’altcinl que des individus. C’est aux institutions à atteindre 
» les masses. » 

C’est à des comités locaux qu’on a remis le soin d’ériger et de diriger 
les écoles d’apprentissage. L’institution des Comités a pu produire un 
bien momentané, le principe de leur formation était sain, l’intention, 
encore une fois, était bonne. 

La mission des Comités, en effet, est définie dans les termes suivants 
par les réglements organiques : 

« Ils formeront , suivant les ressourcés et les besoins, des magasins de 
» prévoyance de matière première, pour fournir, autant que possible, du 
» travail aux indigents. 

» Ils organiseront le devidage métrique, le numérotage et le classe- 
» ment des fils à la main. 

» Ils s'appliqueront à maintenir la fabrication bonne et loyale. 

» Ils chercheront è propager l’emploi des meilleures méthodes pratiques, 
o ainsi que l’usage des métiers et des outils perfectionnés et à former de 
» bons ouvriers pour les industriesquis’exereentdansles Communes. 

» Ils feront connaître aux tisserands les défauts à éviter et les dangers 
» de certaines pratiques frauduleuses dans le tissage des toiles. 

» Enfin ils chercheront à introduire, suivant les circonstances qui $c 
» présenteront, de nouvelles branches d'industrie ou de fabrication, dans 
» leurs Communes respectives.» 

C’était là une grande et difficile mission. Dans quelques localités, il 
s’est rencontré des hommes doués d’assez d’cnergie, pourvus d’assez de 
lumières pour enfauler des améliorations durables; mais le plus souvent 
le mal actuel, la misère du moment, ont seuls occupé la pensée des 
Comités, et, dans beaucoup de Communes, on n’a songé qu’à procurer 
du pain, aujourd’hui, à la population, sans la perception du lendemain. 

Les Comités cependant se multiplient à mesure que la misère s’étend, 
et leur multiplication même rend les déviations de l’objet et du but qu’on 
s’étail proposé plus sensibles, plus flagrantes, lin grand nombre d’entre 
eux sont devenus de véritables bureaux de bienfaisance; ils agissent sans 
discernement, et nuisent à 1 : industrie qu’ils auraient du relever. 

A l’appui de notre opinion, nous invoquons le témoignage de M. Stevcns, 
qui habite le district le plus malade. Il s’exprime à peu près dans les 
termes suivants, dans le rapport qui nous a été communiqué : « Je 
» remarque dans les Comités un vice d’organisation et une déviation du 
» principe de leur institution. Dans quelques Communes on se borne à 
» fournir le lin à crédit et à distribuer des pains en guise de graliflca- 
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u lions, à ceux qui soldent le prix de la matière qui leur a clé vendue. 
» Là, la dépense du Comité est peu importante, mais celle du bureau de 
» bienfaisance qui paie les pains augmente; là on occupe l’ouvrier, mais 
» ou n’améliore pas le travail. Dans d'autres Communes, les Comités font 
» nier le lin pour leur compte et vendent le ni avec de grandes pertes : 
» les filcuses ne mettent aucun soin à bien faire; elles comptent sur 
» l’indulgence dans les réceptions. Ailleurs le Comité prend à la fois, la 
» direction du niage et du lissage, et il essuie des pertes considérables : 
» l’irrégularité du fil ne permet pas d’assortir les cliaines , ni de faire 
» de bonnes trames; d’ailleurs les membres du Comité manquent des 
» connaissances nécessaires pour guider ou surveiller les ouvriers. » 

La mesure la plus sage qui ait été adoptée sous l'influence du Gou- 
vernement, est, sans doute, l’introduction, la distribution de bons outils 
et l'enseignement de l’usage utile de ces outils. Les documents, qui nous 
ont été remis, établissent clairement, que des ateliers d’apprentissage 
ont été institués, dans plusieurs Communes ; que des métiers Pareil , des 
navettes volantes, des temples perfectionnés ont été distribués : c’est un 
bienfait incontestable, mais insuffisant à la réparation des maux qui 
affligent les Flandres. 

Le Gouvernement, nous le reconnaissons avec satisfaction, a bien com- 
pris le mal ; il a cherché à introduire les moyens d’obtenir du III plus 
égal, mieux classé; il a voulu perfectionner les métiers et le tissage. 
L’action a manqué à la volonté, le concours des Comités n’a été qu’une 
illusion. Aujourd’hui il faudrait aller plus loin; il faudrait, à côté du 
tissage du fil à la main, poser le tissage de fil mécanique et de fil mixte. 
Ainsi on susciterait une cdncurrence au rouet; on forcerait la (lieuse à 
mieux faire, on l’habituerait au classement de ses produits; mais, en 
même temps, on diminuerait la demande de travail, si l’on ne pouvait 
prévoir que la fabrication de la toile, au lieu de dépérir, prendrait une 
nouvelle extension. 

Ici, M. le Ministre, nous touchons à la partie la plus délicate de notre 
tâche, ici nous devons parler avec réserve, et nous rappeler que vous nous 
demandez aussi nos vues sur la nature et le mode d’enquête à instituer, 
pour compléter les renseignements indispensables à une solution. 

Nous croyons que le perfectionnement du filage à la main et l’usage de 
métiers perfectionnés assureront aux Flandres les débouchés actuels de 
la France et des possessions espagnoles; mais ces débouchés sont res- 
treints et insuffisants à la vie active d’une population nombreuse. Nous 
croyons encore que d’autres débouchés sont indispensables, qu’on peut, 
qu’il faut les créer. 
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Nous avons la matière première et la main d’œuvre à meilleur ou, au 
moins, à aussi bon marché que l'Irlande; nous pouvons donc lutter avec 
elle en Amérique, en Angleterre même; mais à la condition de nous con- 
former aux désirs, aux besoins, aux caprices des consommateurs, et de 
suivre les errements de nos rivaux. 

Une autre condition est également indispensable pour lutter avec fruit 
contre la fabrication étrangère. Nous devons améliorer la préparation 
du lin, introduire dans les opérations qui précèdent le filage, les machines 
les plus économiques. Jusqu’ici, nous avons passé sous silence la popu- 
lation qui se livre à la préparation du lin, et cependant celle-ci doit subir 
une réduction qui, diminnant le prix de la matière, rendra meilleure la 
condition d'une classe beaucoup plus nombreuse de travailleurs. 

Une enquête rigoureuse faite, à la fois, en Irlande et en Flandre, peut 
seule révéler le fondement de nos croyances; apprendre quels salaires la 
concurrence nous permet de payer, quels besoins existent au dehors, quel 
travail exécutent nos voisins L’excellent travail de M Moxhet est déjà 
un commencement d'enquête-, il fortifie nos esperauces et laisse peu de 
questions à éclaircir ou de solutions à compléter 

Si, et nous en avons la confiance, de nouveaux débouchés permettent 
d'améliorer la condition des travailleurs, s’ils demandent l’emploi de fil 
mécanique tantôt exclusivement , tantôt mélangé avec le fil fabriqué au 
rouet , il restera l’inertie du paysan à vaincre. 

Nous continuons à raisonner dans cette hypothèse, logiquement vrai- 
semblable; vraie, si nous en croyons le témoignage d’hommes compétents. 

Nous le répétons, le Gouvernement devra lutter avec ardeur contre une 
force d'inertie que le découragement, la misère et la nature du campa- 
gnard flamand rendent dilïkiic à vaincre. 11 faudra de plus changer entiè- 
rement les procédés du blanchiment et introduire une industrie nouvelle: 
celle de l’apprêt -, c’est une nécessité. 

L’apprêt, c’est à-dire la forme extérieure, sans rien ajouter à la qualité 
du prodnit, séduit le consommateur, satisfait ses yeux, répond à ses 
habitudes. 11 comprend le lustre, le pliage et l’empaquetage. 

Les changements radicaux, que réclame le blanchiment, sont plus 
essentiels encore. « On emploie dans les blanchisseries irlandaises, dit 
» H. Moxhet, les procédés chimiques conjointement avec les expositions 
» sur le pré On a essayé de ces procédés en Belgique, mais comme ils 
» exigent des connaissances spéciales, on n’a pas toujours réussi, et ils 
» sont encore, aujourd’hui, l’objet de quelques préventions. En les 
» jugeant d’après leurs effets commerciaux, il est incontestable qu’ils 
» sont beaucoup supérieurs à l’ancienne méthode. Les toiles irlandaises 


Digitized by Gopgle 



v sc vendent sur tous les marchés du monde et on les estime surtout à 
» cause de la pureté et de l'éclat de leur blanc » 

Il est inutile de rappeler à l’appui de notre opinion les services que 
M. \\ . Wood a rendus à l’industrie cotonnière par la forme et la couleur 
qu’il donne aux produits Le Gouvernement a reconnu ces services; il les 
a récompensés. Le blanchiment et l’apprét de la toile sont appelés il 
jouer un rôle aussi important que ceux du coton; mais ils rencontreront 
beaucoup plus d’obstacles, parccque l’industrie linière s’exerce aulre- 
incni que l'industrie cotonnière. Celle-ci est concentrée dans les fabriques, 
clic compte des hommes instruits, éclairés parmi ses chefs; celle là est le 
partage du peuple des campagnes; elle est 3ux mains de l’ignorance et 
du préjugé. 

Quand les faits seront éclaircis, si notre opinion prévaut, le Gouver- 
nement devra peser, dans sa sagesse, les moyens d’entrer dans la voie 
nouvelle et de relever une population considérable de l’état misérable 
dans lequel elle croupit. 

Dans des circonstances ordinaires, au début d’une crise, nous nous 
bornerions à vous engager, M. le Ministre, à répandre la vérité, & éclairer 
les populations, à les encourager par des moyens peu dispendieux; mais 
dans la situation actuelle, en présence d’une misère épouvantable , après 
tant d’essais infructueux , nous devons vous conseiller le recours i des 
mesures énergiques, à une direction forte et habile. 

L’industrie linière, d’ailleurs, est encore dans uu état de révolution; 
le dernier mot n’est pas dit. Il faudra suivre assiduement ses progrès 
partout; eu proliter pour modifier le travail, soit pour abaisser les prix, 
soit pour plaire aux consommateurs. 

line sociétéqui disposerait d’un capital de plusieurs millions de francs, 
pourrait seule imprimer, à la fois, sur les points principaux, une acti- 
vité indispensable à la réparation des souffrances de l’industrie linière. 

Cette société sc chargerait non-seulement de l’exportation, mais encore 
et principalement de la répartition, de la distribution, de l’organisation 
du travail. Elle éviterait aux uns les achats de matière première, aux 
autres l’appareillage, i tous une perte énorme de temps. Elle préparerait 
les matières et les ferait travailler pour son compte ; enfin elle revêtirait 
la toile de la forme la plus convenable. 

Nous ne pouvons assez insister sur l’étendue des changements qu’il 
faut introduire, simultanément, dans la manière dont s’exerce l’industrie 
linière: l’appareillage du lin, le filage, le tissage, le blanchiment, l'apprêt, 
tout exige soit des simplifications, soit des modifications immédiates. 

I.’ordre dans le travail, la régularité dans les produits, l’emploi utile 


du temps, la division des travailleurs, l’intelligence des besoins de la 
consommation occuperont bien plus la société que l’exportation. 

L’étenducde territoire qu’embrassent les artisans de l’industrie linière, 
le mode de travail, la dispersion des travailleurs ne sont pas un obstacle 
à l’action énergique d’une société. En France et en Belgique même, l'in- 
dustrie du coton et de la laine sont exercées par des travailleurs répartis 
dans les villages, pour des maîtres qui habitent les villes; bien plus, 
l'Irlande, en peu d’années, de la position où se trouvent les Flandres, est 
arrivée à celle que nous voulons introduire chez nous- Là les tisserands 
travaillent pour le compte d’entrepreneurs ou qui vendent les toiles 
écrues, ou qui les blanchissent et les apprêtent, avant de les livrer au 
marché. Ici la société aurait un centre d’entreprise dans chaque arron- 
dissement, c’est-à-dire à sept agences de travail. Elle achèterait pour 
chaque agence du lin qu’elle ferait préparer et filer, elle achèterait aussi 
du fil mécanique: elle ferait monter les chaincs et assortir les trames, puis 
les distribuerait a un certain nombre d'ouvriers ; enfin elle blanchirait et 
préparerait la toile. 

Nous n'avons pas la prétention d’employer aiusi toute la population 
malade ; mais le bon exemple serait donné partout ; la certitude de vendre 
serait acquise à l’ouvrier qui voudrait suivre la voie qui serait tracée. 
La société à défaut du commerce, achèterairet placerait les produits. 
Elle aurait une double tendance : celle de transformer en travailleurs 
salariés celte masse énorme d ouvriers qui cumulent, pour leur propre 
compte, toutes les fonctions de la production ; celle d’encourager, par 
l’exemple, la formation d’entreprises particulières, l’organisation de 
fabriques sur tous les points. Le but ne sera pas atteint de suite; et, en 
attendant, tout en établissant quelques fabriques modèles, la société 
devra acheter les produits des ouvriers qui voudront suivre ses conseils, 
travailler pour ses besoins. Dès que nous pourrons lutter sur tous les 
marchés, pour les qualités et les prix, les acheteurs afflueront et 
l'exportation se fera sans grands eflorts et, surtout, sans chances 
désastreuses. 

Nos propositions ne concordent pas entièrement avec le projet de 
société d’exportation qui accompagnait votre dépêche du 19 de ce mois. 
O qui ne serait qu’une exception dans ce projet, l’amélioration et le 
perfectionnement industriels, sont pour nous une condition essentielle, 
le point de départ pour rendre l’exportation possible. F.nsuilc nous ne 
pouvons vouloir l’exclusion des marchés de la France, de la Suisse, des 
Provinces Rhénanes, de l’Italie, de l’Espagne et de la Hollande pour une 
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association qui entreprendrait la cure d’une maladie dont les progrès 
sont incessants, dont le germe est ancien. 

Nous n’ignorons. pas que nos idées susciteront des récriminations, que 
les marchands de toile prétendront que nous les sacrifions; mais nous 
sommes en présence de sept arrondissements que le commerce des toiles 
n’a pas su soustraire à In misère la plus affreuse, et, d’ailleurs, la société 
n’aura ni monopole, ni privilège; elle laissera une grande place à la 
concurreuce individuelle; son existence ne sera que momentanée. 

Aujourd’hui, nous croyons la société pour la fabrication et l’exporta- 
tion des produits Iiniers indispensable. Dans quelques années, quand le 
mouvement sera imprimé, quand la lumière aura pénétré partout, clic 
pourra disparaître, sans péril pour l’avenir. 

Une association qui aurait la mission de raviver l’industrie linière ne 
sc formera pas spontanément, aujourd’hui, et cependant nous la croyons 
appelée à recueillir des bénéfices 

Le concours du Gouvernement est devenu indispensable, sans devoir 
prendre l’extension que lui donne le projet dont nous avons plusieurs 
fois fait mention. Là, eu effet, on propose à l’État de garantir le capital et 
d’assurer un minimum de 4 1/2 pour cent d’iutérét. Nous nous fesons 
illusion peut-être, mais nous croyons qu’à côté de la garantie du capital, 
un intérêt assuré de 3 t/2 p. % serait suffisant, pour attirer les souscrip- 
teurs. Nous oserions même espérer qu’un subside actuel assurerait la 
formation de la société. Ainsi, dans la réunion d’un capital de cinq mil- 
lions, l’État pourrait intervenir pour deux millions de francs, tandis que 
les associés fourniraient les trois autres millions, avec la condition, en 
cas de revers, que l’Etat supporterait les pertes jusqu'à la concurrence de 
son subside. 

Les Provinces, les Communes qui s'imposent de si durs sacrifices pour- 
raient concourir à la constitution delà société; les habitants des Flandres 
qui possèdent de la fortune seraient amenés, par un intérêt de conser- 
vation , à contribuer à la formation du capital, tandis que ceux des autres 
Provinces pourraient joindre un acte de bienfaisance à l’espoir d’un 
bénéfice. Nous ne pouvons émettre qu’un avis conjectural sur les disposi- 
tions du public: il faut les sonder et ne pas reculer devant un sacrifice. 

Nous bornons le capital à cinq millions de francs, à la condition qu’ils 
restent dans la circulation, et qu’il n’en soit rien immobilisé, à moins 
de nécessité absolue et d’autorisation expresse du Gouvernement. 

La formation d’une société, telle que nous venons de la définir, nous 
semble le seul moyen efficace pour tirer les Flandres de leur affreuse 
position ; c’est d’ailleurs une mesure immédiatement réalisable, en ce 
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sens, qu’avant la réunion des Chambres législatives, on peut faire le 
complément d'enquête que nous réclamons, arrêter les statuts, sonder le 
public sur ses dispositions, réunir le capital nécessaire et préparer les 
moyens d'exécution. 

Toutefois l’organisation de la société, son action active et étendue 
demanderont un temps assez long; vous nous le rappelez, M. le Ministre, 
par votre dépêche du 17 de ce mois, « II y a, nous dites-vous, des époques 
» de transition ; le fruit de bonnes mesures ne se fait pas immédiatement 
» sentir. «Vous ajoutez :<■ Les bureaux de bienfaisance et les institutions 
» ont, certes, une bien honorable mission à remplir, et je vous prie, dans 
» l'examen auquel la Commission se livrera, de ne pas perdre de vue ce cdté 
« de la question. « 

Nous nous fesons un devoir de répondre à votre sollicitude par un 
examen scrupuleux de tous les moyens qui ont été présentés ou discutés 
dans notre sein, et nous reviendrons au rapport que nous avons en l’hon- 
neur de vous adresser, le 19 décembre de l’année dernière. 

SH Stevens de Thiclt croyait avoir trouvé un remède, immédiatement 
applicable au mal, dans l’établissement d’une prime de ts •/„ qui serait 
accordée, par l’Etat , aux fabricants pour les produits qu’ils auraient 
directement fait fabriquer. Ainsi il voudrait distribuer la prime sur le 
prix intégral de la toile, ou seulement sur le tissage, suivant que l’entre- 
preneur d’industrie aurait fait filer lelin et fabriquer la toile, ou se serait 
borné & faire tisser du fil qu’il aurait achclé On arriverait peut-être par 
là à régulariser le travail, à diviser la population en travailleurs salariés 
et en entrepreneurs ; mais maîtres et ouvriers vivraient aux dépens du 
trésor public, et à de pareilles conditions toutes les industries, sans 
exception, pourraient s’implauter en Belgique. 

A cdté de ce système de primes, nous en avons examiné un autre plus 
simple, plus facile dans l’exécution : celui des primes d’exportation. 
Ainsi on aurait accordé une prime qui aurait varié de 7 à 12 pourcent, 
sur les toiles qui seraient exportées , et on aurait couvert le montant des 
primes par des centimes additionnels sur l’entrée de toutes les autres 
marchandises. Cette double modification au tarif des douanes aurait 
une durée de cinq ans, puis on rentrerait successivement, pendant les 
quatre années suivantes, dans l’état normal. 

Ce remède a, de nouveau , sur celui que nous proposons, l'avantage 
d’être plus expéditif, mais nous lui trouvons le même vice qu’à celui de 
N. Stevens II ne s’agit pas d’introduire, dans le pays, des industries 
factices. Nous avons les éléments de prospérité : la matière et la main- 
d’œuvre, dans d’excellentes conditions. Le mal n’csl pas dans le prix 
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réel des produits ; il existe dans le mode de produire, dans l'apathie, le 
découragement , la démoralisation des producteurs. 

Nous ne voulons pas examiner jusqu’à quel point le système de pri- 
mes est compatible avec les derniers traités de commerce. Nous nous 
bornons à ajouter qu'en présence de la solution qu’un grand peuple vient 
de donner à la question de la liberté commerciale, il n’e6t plus possible 
démarcher à reculons: les plus circonspects, les plus timides doivent, au 
moins, demeurer au repos, jusqu'à ce que la théorie économique soit 
couronnée par l'expérience; nous nous contentons de montrer les pri- 
mes, comme un bénéfice que prélèverait, exclusivement, le fabricant 
dans le premier cas que nous avons examiné, et que le commerçant pal- 
perait, dans le second cas. sans souci des malheureux dont nous sommes 
appelés à améliorer la condition. 

Un citoyen recommandable que meut la pensée du bien , que touche 
vivement la misère de ses compatriotes, nous a adressé, de Bruges, un 
projet d'émigration sur la côte de ta Patagonie; et à cette occasion 
il nous a aussi été parlé d’un projet de migration dans la Campine. Jus- 
qu'à démonstration du contraire, nous nous permettrons d’avoir peu de 
foi dans de semblables remèdes, à moins de sacrifices immenses. 

Ils ne sont pas exécutables immédiatement; les colonies lointaines ne 
se fondent pas par enchantement , cl jamais elle ne l’ont été dans le but 
de détruire le paupérisme de la mère patrie. 

T.a Campine sc fertilisera sans migration forcée, sans transplantation 
officielle de la population. Ce qu’il fallait à la Campine, c'était des 
moyens de communication : le Gouvernement y pourvoit; ce qu’il faut 
encore, c’est , comme le disait un de nous, du bétail, encore du bétail , et 
toujours du bétail. Le déplacement des indigents ne pouvoirait pas à 
cet élément de prospérité. 

Enfin, M. le Ministre, conjointement avec les moyens que nous vous 
proposons pour relever l’industrie linière, notre attention a été fixée sur 
les mesures à prendre pour venir en aide aux souffrances actuelles, pour 
soulager les misères effrayantes du moment. 31. le directeur du com- 
merce, en présence de la cherté des moyens de subsistance, a proposé la 
prorogation de la loi du 24 septembre 1845, jusqu’à la fin de l'année 1847, 
sauf pour les matières préparées, tels que les gruaux, les moutures, les 
fécules , les pâtes. Nous avons accueilli ce projet, avec empressement : 
déjà, an mois de décembre 1845, nous avions sollicite la prorogation de 
cette loi. 

Il a lié celte proposition à celle de la libre entrée de la viande dé- 
pécée, et spécialement de la viande salée ou fumée, et au retrait de la 
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prohibition qui frappe les grains à la sortie. Nous arons accueilli ces 
idées; nous nous y sommes immédiatement ralliés. 

Prohiber la sortie qnand la cherté locale provoque la libre entrée, 
c’est commettre une anomalie, c’est gêner le commerce, c’est paralyser 
les importations. Nous n’avons pas besoin de faire ressortir le prix ex- 
cessif de la viande et de faire observer que la Belgique pourrait, comme 
l’Angleterre, tirer des viandes salées ou fumées de l’Amérique dn Nord. 

Tout se lie dans la triple proposition de ffl. Variez pour faire diminuer 
le prix des vivres et assurer le travail aux classes ouvrières. 

Toujours dans le même but , H. le directeur du commerce voudrait une 
forte réduction dans le prix de transport , par le chemin de fer de l’État , 
pour toutes les destinations de l’intérieur, tant pour les grains et les 
farines que pour les légumes et le poisson, à l’exception des huîtres, des 
homards, etc. Nous ne nous sommes pas fait illusion sur la portée d’une 
pareille mesure, elle donnera lieu à des fraudes nombreuses, et sera éten- 
due, d’une manière indirecte, aux exportations. Nous préférerions que 
la réduction filt appliquée au transport des moyens de subsistance, d’une 
manière générale, et qu’elle fut subordonnée aux dépenses de traction et 
à la dépréciation de la voie ferrée. 

I.cs deux administrateurs se sont rencontrés pour la demande d’un 
crédit à la législature, afin de faire exécuter des travaux d’utilité publi- 
que dans les localités qui souffrent le plus cruellement de la décadence 
de l’industrie linière. Permettez nous de vous rappeler, encore une fois, 
notre rapport du IB décembre. Alors nous étions en présence de la di- 
sette des pommes de terre, aujourd'hui , nous en remercions le ciel, la 
récolte, dans sa généralité, est bonne; le ménager, l’ouvrier proprié- 
taire ou locataire d’un champ ont pu faire des approvisionnements. Ce- 
pendant toutes les pertes de l’année dernière ne sont ni réparées, ni 
oubliées, les districts liniers sont dans une situation déplorable, et pour 
eux surtout , pour eux spécialement, nous réclamons un subside, nous in- 
voquons le retour des mesures que nous proposions alors. 

Les bureaux de bienfaisance, à leur tour, peuvent exercer une inter- 
vention utile et honorable, à la fois. Au lieu de faire aux individus va- 
lides des distributions de vivres, toujours insuffisantes, qu’ils prennent 
les mesures nécessaires pour procurer aux pauvres ouvriers les moyens 
de subsistances à des prix réduits. 

Ainsi pendant que, d’accord, l’Etat, les Provinces et les Communes 
créeront le travail dans les districts malades, les bureaux de bienfaisance 
assistéront les travailleurs d’une manière efficace. Il ne faut pas sc le 
dissimuler, on devra donner du pain à ceux qui n’en ont pas, soit sous 


i 


Digitized by Google 



— 125 — 


forme de salaire, soit sous forme d’aumône. Dans le premier cas on sau- 
vera le peuple de la dégradation, de l'oisiveté; on créera des choses utiles 
et on préparera les voies de l’avenir. 

Nous ne revenons pas sur les mesures dlexécution, sur le mode d’ac- 
tion des bureaux de bienfaisance : nous croyons nous être exprimé clai- 
rement dans notre premier rapport. 

Nous vous retournons, M. le Ministre, toutes les pièces que vous nous 
avez communiquées; nous nous Ualtons que vous trouverez dans ce ré- 
sumé de nos dernières délibérations, une nouvelle preuve de notre zèle» 
de notre ardeur à seconder les vues généreuses du Gouvernement, et nous 
vous prions de soumettre la partie principale de notre travail à des hom- 
mes plus compétents, comme nous demandons à connaître les objections 
qui pourraient s’élever, les phases de rinslruclion ultérieure, à les étu- 
dier et au besoin, à pouvoir donner de nouvelles explications. 

Ainsi délibéré en séance le 28 septembre 1846. 


Par la Commission , 
/rf secrétaire , 

If. Vax Mox». 


Le Président, 

Cn. de Bnoucteac. 


LETTRE DE M. LE PRESIDENT A M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE, EN DATE 
DU ï 1 OCTOBRE 1840. 


Monsieur le Ministre, 

Plusieurs membres de la Commission ont vu fonctionner les 
nouveaux métiers De Poorter : la simplicité de leur mécanisme a 
fait leur admiraliou Les succès prodigieux qu’ils out obtenus en 
Angleterre, à Manchester surtout, font supposer, en leur faveur, 
une supériorité et des avantages signalés sur le métier Pareyt, 
ou sur d'autres métiers encore en usage dans les Flandres. Nous ne 
croyons pas inutile, M. le Ministre, d’appeler votre attention sur 
cette circonstance; nous croyons même seconder les vues d’amé- 
lioration, conçues et réalisées déjà par le Gouvernement pour 
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le progrès de l'industrie linière, en lui proposant de faire remet- 
tre deux ou trois de res métiers perfectionnés dans l’école d’ap- 
prentissage, à laquelle s’intéresse M. le commissaire de l'arron- 
dissement de Roulera -Thielt, dont le dernier rapport à la 
députation permanente du conseil provincial de la Flandre occi- 
dentale dénote une parfaite intelligence des besoins actuels de 
l'industrie linière. Placé là , à cûlé des anciens métiers à tisser, le 
métier De Poorlcr serait soumis pour ses résultats à un ciamen 
plus attentif et plus intelligent. 

Veuille* agréer, M. le Ministre, l'assurance de notre haute con- 
sidération. 

ht Président, 

Cs. os Bsoockere. 


RÉPONSE DE M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE, A LA LETTRE PRÉCÉDENTE. 
EN DATE DU 18 NOVEMBRE ! 8ifi. 


Messieurs , 

J'ai communiqué à M. le Ministre de l'intérieur, la lettre que 
vous m'avez fait l'honneur de m’adresser, le 21 octobre dernier, 
par laquelle vous demandez de faire placer 2 ou 3 métiers De 
Poorter dans l’école d'apprentissage à laquelle s’intéresse M. le 
Commissaire de l’arrondissement de Roulera. 

11 résulte de la réponse de mon collègue, que peu de temps 
après que M. De Poorter eût obtenu un brevet d’invention pour 
son métier à tisser, le département de l'intérieur lui proposa de 
livrer à l’Etat, à un prix à convenir, plusieurs de ses métiers pour 
être placés dans des ateliers de perfectionnement Cette proposi- 
tion ne fut point acceptée et la Commission directrice de l’atelier 
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de Roulers, ayant demandé directement a M. De Poorter quel- 
ques-uns de ses métiers, n'obtint pas plus de suçota. 

M. De Poorter se refusait alors à placer de ses métiers dans le 
pays ou du moins dans les établissements publics, à moins que le 
Gouvernement ne lui achetât à un prix élevé, son brevet d’in- 
vention. 

Depuis qu’il a formé une société anonyme pour leur exploi- 
tation le département de l’intérieur lui en n encore demandé deux 
ou trois pour Roulers et Thielt ; mais jusqu’ici il n’a pas reçu sa 
réponse. 

Hl. le Ministre de l’intérieur m’a adressé , concernant cette 
affaire, les pièces que j’ai l’honneur de vous communiquer ci- 
joint, et que je vous prie, Messieurs, de vouloir bien me renvoyer, 
après en avoir pris connaissance. 

Agréez, je vous prie, Messieurs, l’assurance de ma haute con- 
sidération. 

Le Ministre de la justice, 
Baron J. d’Anethan. 


LETTRE DE M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE, A M LE PRÉSIDENT. 

EN DATE DU 18 OCTOBRE 1846 . „ 

Monsieur le Président, 

Dans le rapport que vous m’avez adressé, vous proposez pour 
venir en aide à l'industrie linière, la création d’une société qui 
organiserait la préparation , le filage et la fabrication de la toile, 
indépendamment des opérations d’exportation auxquelles elle se 
livrerait. 

Sans me prononcer sur ce projet qui doit être soumis au 
conseil des Ministres, je viens vous prier de vouloir bien com- 
pléter votre proposition en me faisant connaître quels devraient 
être, d’après le Comité, les statuts de celle société, notamment en 
ce qui concerne la nature de scs opérations ; je m’explique : 
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I* Concernnut la fabrication et l’organisation — quels sont les 
moyens d'exécution à employer? La société achétera-t-elle direc- 
tement les matières premières? En aura-t-elle eu magasin pour 
les livrer aux ouvriers et à quelle condition? Fera-t-elle filer pour 
son compte, ou achèlera-l-clle le Cl aux Comités, ou autres 
sociétés existantes, ou sur le marché? Etablira-t-elle des ateliers 
de tisserands dirigés par des contre-maitres, ou instituera -t-elle 
des agents et des instructeurs dans les principaux centres de tis- 
sage? Quel sera le personnel nécessaire i cette organisation et 
quel sera le mode de rémunération à adopter ? En un mot arrêter 
les bases d'exécution pour qu'ou puisse bien se rendre compte 
du plan d’organisation et du résultat à obtenir. 

2° Les renseignements qui seront recueillis sur les conditions 
de vente et de travail, les échantillons-types resteront-ils à la dis- 
position exclusive de la société, ou sera-t-elle tenue de les com- 
muniquer aux négociants et fabricants du pays ? 

3° La société pourra-t-elle exporter sur tous les marchés ou 
bien l'exploitation de certains marchés de la France et de l’Es- 
pagne, par exemple, lui sera-t-elle interdite? 

4“ Créera-t-elle des comptoirs à l’étranger et quelle sera l'or- 
ganisation de-ces comptoirs? 

Les comptoirs peuvent-ils admettre les envois et les consigna- 
tions des négociants ou fabricants en dehors de la société? 

Ces demandes ne sont pas limitatives; l’examen de la question 
vous en suggérera sans doute plusieurs autres , sur lesquelles je 
vous prie de vouloir également vous expliquer , notamment sur 
les clauses des statuts relatives à la surveillance et au mode de 
concours de l’État. 

Vous comprendre», M. le Président, combien cette affaire est 
urgente; vous voudrez bien en conséquence convoquer le Comité 
d 'urgence; je compte avec une entière confiance sur votre zèle 
et votre dévouement bien connus. 

Agréez, M. le Président, l’assurance de mes sentiments très- 
distingués. 

Le Ministre de la justice , 
Baron J. d'Axxthax. 
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EXTRAIT DE LA SÉANCE DU £1 OCTOBRE ! 84G. 

Dans cette séance, à laquelle assistaient MM. Ch. De Brouckere, 
président, leComle Arrivabenc, Th. De Jonghc, Don net , le Comte 
Dumonccau, Verhulst, membres de la Commission, Varlet, di- 
recteur des affaires commerciales au département des affaires 
étrangères et H. Van Mons, secrétaire. M. De Brouckere donne 
connaissance au Comité permanent de la lettre que lui a adressée 
M. le Ministre de la justice sous la date du 18 octobre 1846, et 
de la réponse qu’il a préparée sous forme de rapport supplé- 
mentaire à celui qui a été arrêté en séance de la Commission du 
28 septembre 1846. 

Ce rapport supplémentaire accompagné d’un projet de statuts 
d’une société de fabrication et d’exportation des produits liniers, 
expression et résumé des débats antérieurs, est adopté à l’unn- 
nimité des membres présents. 


RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE ET STATUTS 

d’une SOCIÉTÉ DE FABRICATION ET D’EXPORTATION DES PRODUITS LINIERS. 


Monsieur le Ministre, 

Suivant le désir que vous avez exprimé par votre lettre du 18 de ce mois, 
nous nous sommes réunis ce jour, et nous avons repris l»projct de statuts 
d'une société d’exportation qui nous avait été précédemment communiqué 
par M. le directeur du commerce, afin de formuler nettement les proposi- 
tions que nous avons eu l’honneur de vous soumettre dans notre rapport 
du 28 septembre dernier. 

La société dont nous avons proposé l’érection a pour but la régénéra- 
tion de l’industrie flamande, et, par conséquent, loin de s'isoler, elle doit 
prêter aide et assistance à tous les efforts qui se feraient pour activer, 
améliorer la fabrication de la toile. 
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Tout le monde est d’accord sur un point : la nécessité de chercher, de 
créer de nouveaux débouchés aux produits de l’industrie linière. Les opi- 
nions se rencontrent encore sur un autre terrain; elles admettent que la 
fabrication dégénère, tandis qu’il est essentiel pour élargir le marché, 
qu’elle progresse. Il faut faire mieux et à meilleur marché, il faut, et d’un 
pas rapide, parcourir la distance qu’ont franchie les fabricants étrangers; 
il faut s’attacher à comprendre cl ù satisfaire les besoins de la consomma- 
tion. quels qu’ils soient. 

Nous avons expliqué les motifs qui nous portaient à croire, et nous 
dirons à affirmer, qu’une société d’exportation était inefficace pour attein- 
dre le but. Nous le répétons, dans la position actuelle des Flandres, nous 
ne croyons pas l’action individuelle suffisante, pour opérer une révolu- 
tion complète, et c’est une révolution qu’il faut pour obtenir ^es produits 
exportables. 

Dans toutes les industries, le premier élément de prospérité, celui qui 
seul amène la supériorité du travail et le bon marche des produits, c’est 
la division. L’auteur de la Richesse des nations, exagérant un peu, 
avait une telle foi dans la division du travail qu’il la considérait comme la 
source de toutes les richesses et de toute la supériorité des peuples les plus 
civilisés. Eu Flandre, chaque individu est à la fois entrepreneur, capita- 
liste et travailleur; il doit posséder le capital nécessaire aux achats de 
matière, avoir l’habileté requise pour l’exécution et l’intelligence qui pré- 
voit, comprend les besoins de la consommation- Travailleur, souvent il 
fait seul toutes les opérations qui se succèdent dans la transformation du 
lin en toile; toujours il cumule plusieurs des fonctions industrielles. Ce 
n’est pas tout, son temps n’est pas consacré au travail exclusivement; il 
en donne une partie aux achats, une autre à la vente. A l’accumulation de 
toutes les professions et de tous les agents productifs doivent succéder 
l’ordre et la division. En un mot, il faut renverser ce qui existe et créer à 
nouveau ; il faut révolutionner l’industrie linière. 

Dans les circonstances actuelles, nous n’avons aucune foi dans le con- 
cours des volontés individuelles; en présence d’une démoralisation que 
chaque année empire, nous savons que les conseils, que la perspective de 
résultats heureux seraient inefficaces et qu’une société d’exportation ne 
trouverait pas de matières exportables. 

C’est en tenant bien compte de l étal de misère des Flandres et des 
causes qui l’ont provoquée; c’est en estimant à sa valeur la force des pré- 
jugés et de l’habiliidc, en envisageant la pente rapide qui mène de l’oisi- 
veté à la misère, au moins à l’apathie, que nous avons conseillé la créa- 
tion d'une société directrice du travail. 
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Nous donnons à la société le litre de Société de fabrication et d’ex- 
portation des produits liniers , et nous rédigeons l’art. 1" comme 
suit : 

« Il est établi, sous le patronage du Gouvernement, une société ano- 
nyme sous la dénomination de : Société de fabrication et d'exporta- 
tion des produits liniers. » 

Le siège de la société doit nécessairement se trouver au centre de l’in- 
dustrie linière, dans un foyer de lumières présentant le plus de ressources 
possibles pour les opérations en grand, et nous n'hésitons pas h donner la 
préférence à la ville la plus peuplée, la plus active des Flandres, à celle où 
le commerce trouve le plus de facilités, à Gand. La position de cette ville 
est d’ailleurs centrale, quand on ne perd pas de vue que la fabrication de 
la toileoccupe particulièrement la population dcsarrondissemenlsd’Alost, 
A lit, Audenarde, Courtrai, Gand, RoulerselTbiell. Nous ajoutons immé- 
diatement la faculté d’établir une succursale dans chacpn desdils arron- 
dissements, sans désigner la localité qui dépendra des bâtiments disponi- 
bles, de la répartition des travailleurs et de l'existence des marchés. 

Ainsi l’art. 2 deviendrait: 

« Le siège de la société est à Gand. Il pourra être établi une succursale 
ou une sous-direction dans chacun des arrondissements d'Alost, Alb 
Audenarde, Courtrai, Roulers et Thiclt. 

« La société, avec l’autorisation du Ministre qui a le commerce dans scs 
attributions, pourra établir des agences à l’étranger. » 

Dès maintenant nous pouvons prévoir et la nécessité de succursales et 
celle d’agences; mais les premières sont de l’essence même de la société 
elles en sont un élément fondamental ; tandis que les agences ne forment 
qu’un corollaire: voilà pour justifier la différence de texte des deux para- 
graphes. Nous espérons, toutefois, que le Gouvernement comprendra 
comme nous l’importance des agences à l’étranger, principalement pour 
tenir le pays toujours éclairé sur les besoins, si variésde la consommation, 
pour le renseigner sur les prix, sur la source des produits qui sont offerts 
aux diOérents marchés, sur leur quantité; puis pour opérer au besoin les 
ventes , effectuer les retours. Ces agences deviendront une pépinière 
d'hommes qui grandiront utilement pour leur pays. Nous reportons plus 
loin les autres paragraphes de l’art. 2. 

L’art. 3 exige une correction radicale et nous fournit l’occasion, M. le 
Ministre, de vous exprimer notre pensée de manière à ne laisser subsister 
aucun doute. 

Nous ne revenons plus sur la nécessité de fabriquer : elle est évidente 
pour nous ; mais nous sentons le besoin de repousser le monopole, comme 
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contraire à notre projet. Nous ne perdons jamais de vue le but : porter 
remède à une crise effroyable, animer, raviver, faire refleurir l'industrie 
linière. Tl nous faut donc ouvrir la voie et l’ouvrir assez large pour que 
tout le monde puissey pénétrer; mais il ne faut pas aller au delà. 11 faut 
aller vile, parce que le péril est pressant, il faut guérir le malade et le 
guérir de manière à ne pas ralentir la convalescence par une secousse 
trop rude; lui rendre l’énergie nécessaire pour qu’il agisse librement ; lui 
communiquer la lumière, alin qu’il marche d'un pas assuré. Dans ce but, 
nous proposons l’érection d’un maximum de sept fabriques modèles, au 
plus une par arrondissement, et nous entendons par là sept entreprises, 
sept directions de travail. 

Les fondions de la société, comme fabricant, consisteront daus l’achat 
et la préparation du lin, dans l’achat de fil, dans la préparation du fil , 
dans le tissage, l’achat de toiles écrues, le blanchiment, l’achat de toiles 
blanchies et la préparation. Sous nous expliquons. 

La société aura un ou plusieurs locaux qui serviront de magasins et 
d’ateliers pour la préparation du lin et la préparation du fil. 

Elle fera filer et tisser à domicile ; elle distribuera le lin ou le fil à des 
ouvriers qui travailleront à façon, qui deviendront des travailleurs ordi- 
naires. Elle emploiera dans ses locaux des travailleurs qui, chacun, au- 
ront une occupation spéciale, telle que le teillage, le peignage, le classe- 
ment, la préparation des chalites ou des trames, etc. Tous les bâtiments, 
en général, sont susceptibles d’èlre appropriés pour ces opérations, et par 
conséquent , il suffira de louer de grandes maisons. . 

La société fera, suivant les circonstances, usage du fil à la mécanique 
aussi bien que du fil au rouet; elle achètera toujours le premier; elle 
pourra acheter le second pour lui faire subir les opérations ultérieures. 

Elle blanchira et apprêtera la toile : nous avons montré combien celle 
double opération a besoin d'être perfectionnée. Ainsi la toile écruc et 
même la toile blanchie seront susceptibles d'une nouvelle transfor- 
mation, deviendront matières premières pour le blanchiment ou pour 
l’apprêt. 

Comme fabricant, la société, loin de paralyser aucun des degrés de 
l’industrie linière, servira de complément utile à tous les producteurs qui 
n'auraient pas donné à la matière toutes les transformations qu’exige la 
consommation. Ce que uous disons à cet égard est d'autant plus fonde 
que le nombre de fabriques est limité, que plus lard nous interdisons 
l'immobilisation du capital, sans autorisation expresse du Gouvernement, 
que nous limitons l'action même de la fabrique. 

■\ons ajoutons qu’à fêlé de chaque fabrique, cl avec l’autorisation du 
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Gouvernement, il pourra être élabli un atelier modèle de tissage : nous 
posons la réserve pour qu’il n’y ail pas abus et concurrence là où les 
Communes font les frais de bons ateliers d’apprentissage. 

Comme commerçant, la société peut acheter des fils et des toiles; elle 
les vendra partout où elle trouvera des acheteurs, soit à l’intérieur, soit 
à l'extérieur. 

Dans les statuts primitifs, on avait limité les opérations de la société 
à l'exportation, et encore en exceptant les marchés de la France, de la 
Suisse, des Provinces rhénanes, de (Italie, de l’Espagne et de la Hollande : 
on les avait réduites à l’état de fantôme. Aussi, M. le Ministre, vous vous 
bornez à nous demander si, dans notre opinion, les marchés de France et 
d’Espagne ne seraient pas exclus des opérations sociales. Nous sommes 
forcés de répondre négativement. 

D’abord, sur le marché intérieur, nous ne pouvons apporter aucun 
trouble ; car si nous vendions à trop bas prix, le commerce s'emparerait 
de nos produits pour les exporter; mais la vente à l’intérieur est essen- 
tielle dans l’intérêt de l’industrie linière : le plus beau succès qu’on puisse 
espérer, c’est d’amener l’étranger à acheter chez nous, au lieu de devoir 
aller le chercher chez lui et de courir les risques commerciaux. Au sur- 
plus, la société ne vendrait jamais à aucun marché, la elle serait ache- 
teur; mais dans le local de sa direction et dans ceux dessous-directions, 
elle deviendrait vendeur. 

Nous ne pouvons pas abandonner la France et l’Espagne : ccs deux pays 
sont presque les seuls qui consomment encore abondamment des toiles 
fabriquées avec le fll à la main; leur débouché est nécessaire pour que 
l’action de la société soit utile à l’industrie ancienne; il est indispensable 
pour servir de transition aux modifications que le travail devra subir, 
pour amener le perfectionnement et pour juger saiucment quand, jusqu'à 
quel point, dans quelles circonstances le fll à la main peut encore lutter 
contre le fll à la mécanique. 

Dans un nouveau projet de statuts que M. le directeur du commerce a 
adressé hier à notre président, et dont nous ne pouvons prendre connais- 
sance que séance tenante, les exceptions ne sont pins reproduites, en ec 
qui eoncerne les marchés extérieurs. M. Varlet a même fait valoir un 
nouvel argument, dans notre sein, à l’appui de l’extension que nous 
réclamons. Il a cité deschiffres pour établir que les exportations, même 
vers la France et l’Espagne, diminuaient constamment, et que ce sont 
aussi des marchés à reconquérir. Mais la vente et le placement dans le 
pays restent formellement interdits. Nons avons le regret de devoir per- 
sister dans notre opinion, et nous revenons encore sur la nécessité absolue 
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de permettre, de favoriser la vente à l’intérieur, d’y attirer le marché le 
plus étendu, si l’on veut que la société rende des services réels et impor- 
tants L’exemple de Verviersest là pour nous donner raison contre toutes 
les objections. Autrefois, quelques maisons puissantes étaient maltresses 
des marchés de l’Italie et des Etats-Unis; depuis que les Italiens et les 
Américains visitent la Belgique, les plus petits fabricants font, chez eux, 
des ventes importantes pour les pays lointains, et la masse des ventes s’est 
accrue parce que l’acheteur trouve plus de choix. 

Par toutes ces considérations, l’art. 3 serait de la teneur suivante : 

« Les opérations de la société consistent dans : 

» 1 ° L’achat de lin, de fll et de toile écrue ou blanchie; 

» 2 ° La préparation du lin cl du fll, le filage à la main et le tissage. 
Les deux dernières opérations seront exécutées à domicile; mais, avec 
l'autorisation du Gouvernement, il pourra être établi un atelier-modèle 
de tissage dans chacun des arrondissements où siège la direction ou une 
sous-direction; 

>» 3° Le blanchiment et la préparation de la toile ; 

» 4° La vente du fil et de la toile sur tous les marchés extérieurs et sur 
les lieux, dans les locaux de la direction ou des sous-directions exclusive- 
ment ; 

» 5° La vente à l’étranger, pour compte de tiers, de fils et de toiles qui 
lui seraient confiées ou consignées. 

v La société ne peut établir au plus que sept centres de travail ou sept 
fabriques, Elle n'exporte que des fils et des toiles de lin ou de chanvre et 
des étoffes dont le lin et le chanvre sont la matière dominante ; les retours 
pourront être effectués en marchandises diverses. » 

L’art. 4 exige une modification que nous avons fait pressentir. Entre le 
premier et le second paragraphe, il conviendrait d'intercaler 
« Le gouvernement pourra interdire ou limiter les opérations qui font 
l’objet des 2° et 3° de l’article précédent, quand il jugera l’une ou l’autre 
branche de l’industrie individuelle assez développée et assez éclairée. » 

Le chapitre II du projet de statuts se composant des articles ft à 8, est 
relatif au capital et au concours de l’État. Nous ne pouvons rien dire de 
positif sur la rédaction de cette partie ; elle dépend entièrement des dispo- 
sitions dn public et du choix que fera le Gouvernement entre un subside 
immédiat et une garantie éventuelle 

Dans l’un et dans l’autre cas, nous pensons qu’un capital de cinq mil- 
lions de francs suffira à l’action multiple de la société, et nous adoptons 
la division des actions en coupons de 500 francs. Sous forme de doute, 
nous estimons qu’on pourrait stipuler que, dans un cas, il y aura 10,000 ac- 
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lions qui jouiront d un iulérél annuel de 3 1/2 ou de 4 p. •/*, avec la garan- 
tie du capital lors de la liquidation, ou avec cette garantie jusqu'à un 
maximum de perte de deux millions. Dans 1 éventualité d'un subside 
actuel, il y aurait 6,000 actions et deux millions de francs verses successi- 
'cmcnl par l'État, lesquels, en liquidation, ne seraient remboursés qu’a- 
pres les actions; alors aussi l’intérét des actions devrait être de 4 p. °/ e > Du 
reste, nous nous ralliousà la rédaction des articles? et 8 du second pro- 
jet, elle est complète et elle assure la double garantie du Gouvernement 
pour le capital et pour l'intérêt annuel de 4 p. %. 

Le chapitre 111 traite de l'administration; une partie des dispositions est 
purement réglementaire, une autre partie assure la vie même de la société. 
Nous passons rapidement sur les premières, qui sont consignées dans les 
articles U, 12, 13 et 14, et nous nous bornons à faire, pour le moment, «ne 
seule observation; elle concerne la mention d’inaliénabilité sur les actions 
des membres de l'administration. Nous la considérons comme oiseuse et 
même comme nuisible au titre. H suffit bien de déclarer l'action inalié- 
nable, d'en ordonner le dépôt, sans y inscrire la mention de cette inalié- 
nabililé actuelle qui défigure l’action, et peut rendre plus Lard la négocia- 
tion difficile par la rature même de l’inscription spéciale dont elle aurait 
été revêtue. Que craint-on? La mauvaise foi de l’administration, la sous- 
traction des titres? Nais une administration malhonnête devrait être 
bien maladroite pour recourir à ses propres valeurs et les mettre sur le 
marché. 

Les articles 9 et 10 nous paraissent bien entendus, pourvu qu'on en 
élague le commissaire du Gouvernement, qui est un hors-d'œuvre dans 
une société instituée par le Gouvernement, dans un but gouvernemental. 

L’homme du Gouvernement doit être le directeur ; et si l'on craint qu'il 
se laisse emporter par ses propres inspirations, il serait mieux de laisser à 
la nomination du Ministère deux des quatre Commissaires eide modifier 
ce qui concerne la nomination de ces derniers; ou bien encore de dire que 
le Gouvernement se réserve de faire inspecter par un delegué, quand il le 
jugera convenable, les livres, les ateliers cl les magasins, et de se faire 
rendre compte des opérations. 

L'article 15 traite de l’administration; mais il ne définit pas ses attribu- 
tions ; il parait convenable cependant de commencer par là et nous propo- 
sons en tête : 

« Le Conseil d’administration arrête toutes les mesures à prendre dans 
l'intérêt social, non réservées ci -après 11 décide les achats et les ventes, 
cl fixe les prix aussi bien pour le matériel que pour les marchandises; il 
statue sur toutes les contestations avec les tiers, soit pour transiger, soit 


Digitized by Google 


— 136 — 


pour ester en justice; il règle le travail des fabriques; propose leur érec- 
tion, et la location ou l’acquisition des immeubles , il pourvoit à tous les 
emplois inférieurs ; il fait donner à l'industrie privée les renseignements 
statistiques et communique les échantillons dont il dispose ; il arrête les 
comptes annuels. » 

l.es autres paragraphes de l’article suivraient avec une seule modilica- 
tion. Au lieu de trois réunions par semaine, il suffirait d’en rendre une 
obligatoire, afin de ne pas faire dégénérer en habitude et en causeries des 
assemblées qui doivent être graves et sérieusement occupées. Déjà dans le 
second projet, une concession est faite à notre opinion; on n’y prescrit 
plus que tiens réunions par semaines ; nous espérons qu’on fera un pas de 
plus. 

Dans l’article 16, entre le 4“ et le 6' paragraphe, il faudrait en intro- 
duire un nonvean, comme corrollaire de celui que nous plaçons en tête de 
l’article précédent; il serait ainsi conçu ; 

« Il doit délibérer avec eus sur l’érection des fabriques, sur la location 
ou l’acquisition des immeubles, sur la nomination des agents à l’étranger 
et celle des sous-dircclcurs ou chefs de fabriques. Tontefois, les résolu- 
tions relatives aus achats d’immenbles devront être sanctionnées par un 
arrêté ministériel. » 

Nous laisserions à l’administration l'option de prendre nn secrétaire, 
soit parmi ses membres, soit en dehors, ou bien encore de se passer de ce 
fonctionnaire, nous ne parlerions donc pas de lui; mais nous substitue- 
rions, chose plus essentielle, au secrétaire un agent comptable et uouslui 
donnerions le contre-seing de tous les mandats, traites, effets de com- 
merce, et le ferions assister aua délibérations du Conseil avec vois con- 
sultative. Ainsi l’article 17 resterait composé de trois paragraphes, à 
savoir : le dernier tel qu’il est, le premier également, sauf une substitu- 
tion de titre, cl le second se réduirait à : 

» Il contre-signe toutes les pièces qui engagent la société, et notam- 
ment les contrats, marchés, mandats et effets de commerce. Il assiste avec 
voix consultative aux séances des deux conseils. » 

Cet article porterait le n° 18 , tandis que celui qoi le suit deviendrait 
le 17*, parce que l’ordre logique exige qu’il soit parlé du chef avant de 
statuer sur un de ses aides. L’article d’ailleurs est incomplet; il réclame 
un 3* et un 4* paragraphe. 

« Il signe toutes les pièces, soit seul, soit conjointement avec le fonc- 
tionnaire désigné en l’article suivant. 

» Toutes les actions judiciaires seront suivies, au nom de l’adminislra- 
lion à la poursuite et diligence du directeur. » 
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Les frais do gestion réglés par l'article 19 sont tréf-élevés; mais si nous 
concevons la nécessité d’une direction intelligente et active, si nous admet- 
tons qu’il faut rétribuer convenablement le travail, ce nous est une rai- 
son de plus d’insister pour la suppression du commissaire du Gouverne- 
ment et pour la radiation du dernier paragraphe de cet article. Nous don- 
nons d’ailleurs la préférence à la seconde rédaction, qui réduit l’indemnité 
des commissaires à une part dans les bénéfices dont le miuimum nous 
paraît sagement réglé. 

Les articles 20 et 21 ne demandent d’autre correction que celle qu’en- 
traîne la suppression du commissaire du Gouvernement ; mais nous propo- 
sons de porter la réserve à 20 p. °/odans l’art. 22, qui serait rédigé de la 
manière suivante : 

« Le produit net des opérations de la société se partage ainsi : 

» *1° 20 p.% pour ^ formation d’un fonds de réserve ; 

» 2* 16 p. °/ 0 à répartir : cinq au directeur, six an conseil d’administra- 
tion, deux aux commissaires, un a l’agent comptables deux aux employés 
supérieurs, suivant décision du conseil, à titre de récompense; 

» 3° 64 p. o ;.à distribuer aux actionnaires. 

» 11 ne pourra ét rc disposé du fonds de réserve que pour parfaire l'inté- 
rêt de 4 p. %, ou contribuer à son payement en cas d’accident ou de mé- 
compte. L’insuffisance éventuelle pour le payement de l’intérêt sera com- 
blé par le Gouvernement. 

» La réserve, s’il y en a, lors de la dissolution de la société, sera partagée 
entre les actionnaires comme dividende. » 

Le chapitre V n’a donné lieu qn’à trois objections. La première con- 
cerne l’article 23 qui, par une bizarrerie, consacre le pouvoir des minori- 
tés. De deux choses l’une, pour demeurer dans le vrai, ou l'on doit exiger 
pins d’actions pour avoir voix aux assemblées générales, ou l’on doit 
étendre le droit de voter. Nous croyons qu’on concilierait les exigences de 
l’équité avec le besoin de populariser l’association, en demandant cinq 
actions pour donner le droit de voter et en permettant à chacun d’avoir 
jusqu’à vingt voix, s’il a cent actions ou plus. La seconde concerne la fixa- 
t ion du jour de l’assemblée générale; la pratique a démontré l’inconvénient 
de déterminer une date fixe dans les statuts Ainsi il y a dans la province 
de Liège trois à quatre sociétés anonymes qui forcément réunissent leurs 
actionnaires le même jour. Nous demandons donc que l’art. 34 se borne à 
stipuler que l’assemblée générale ordinaire aura lieu dans le courant du 
mois d’avril. 

Enfin nous croyons qu’il est indispensable que l’art. 25 contienne un 
3* paragraphe, portant : 
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» Elle slatue définitivement sur les comptes et le bilan, lorsqu’il y a 
dissentiment entre l'administration et les commissaires. » 

Nous terminons, M. le Ministre, par signaler une lacune. Nulle part il 
n’est parlé de l’époqoeni du .lieu de payement des intérêts et des div idendes. 
L’intérêt étant garanti, ne peut se payer qn’après la tenue de l’assemblée 
générale, parce que les comptes doivent être approuvés pour savoir s’il y a 
lieu ou non de recourir au garant. 11 parait ainsi rationnel de modilier 
l’intitulé du chapitre IV et de le terminer par un nouvel article portant: 
« Tons les ans, le I" mai, les intérêts et le dividende éventuel seront 
payés au siège de la société. » 

Telles sont les observations que nous avons à faire pour préciser notre 
pensée, et la formuler en statuts. Vous nous avez demandé une réunion 
d’urgence, et vous excuserez la rapidité avec laquelle nous avons ddsatis- 
faireà vos désirs. Nous avons compris votre juste empressement, et nous 
avons dù nous borner à être clairs. Nous faisons suivre ce rapport du pro- 
jet de statuts amendé. 

// Président , 

Cb. De Rsodceeré. 

Par le Comité : 

Le Secrt tairr . 

H. Vas Mots. 


FEOIET SB STATUTS 

d’pNE SOCIÉTÉ DE FABRICATION F.T d’EXPOBTATION DES PRODUITS LINIESS 


CHAPITRE 1". 

DEVOSIV ATIOV. SIÈGE. — OPERATIONS ET DUREE DE LA SOCIÉTÉ. 

Art. 1". 11 est établi, sons le patronage du Gouvernement, une société 
anonyme, sous la dénomination de : Société de fabrication et d’ex- 
portation des produits liniers. 

Art. 2 . Le siège de la société est à Garni. 11 pourra être établi une suc- 
cursale ou une sous-direction dans chacun des arrondissements d’Alost, 
Ath, Audenarde, Courlrai, Koulers cl Thiclt. 
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La société, avec l'autorisation <ln Ministre qui a le commerce dans ses 
attributions, pourra établir des agences à l’étranger. 

Art. 3. Les opérations de la société consistent dans: 

1“ L’achat de lin, de fil et de toile écrue on blanchie ; 

9° La préparation du lin et du fil, le fllageà la main et le lissage : les 
deux dernières opérations seront exécutées à domicile ; mais, avec l’auto- 
risation du Gouvernement, il pourra être établi un atelier modèle de 
lissage dans chacun des arrondissements où siège la direction ou une 
sous-direction ; 

3° Le blanchiment et la préparation de la toile ; 

4« La vente du fil et de la toile sur tons les marchés extérieurs et sur 
les lieux, dans les locaux de la direction ou des sous-directions exclusi- 
vement ; 

6» La vente à l’étranger, pour compte de tiers, de fils et de toiles qui 
lui seraient confiées on consignées. 

La société ne peut établir au plus que sept centres de travail ou sept 
fabriques. Elle n’exporte que des fils et des toiles de lin ou de chanvre, cl 
des étoffes dont le lin et le chanvre sont la matière dominante. Scs retours 
pourront être effectués en marchandises diverses. 

Art. 4. La durée de la société sera de dix années, prenant cours à 
dater de l’autorisation royale. En cas de perte de sn p. du capital 
émis, la dissolution sera de plein droit. Dans ce cas , les opérations ne 
peuvent continuer qu’avec l’assentiment de tous les actionnaires et avec 
celui du Gouvernement. En cas de perte du tiers de ce capital, la disso- 
lution pourra être prononcée par l’assemblée générale on par le Gouver- 
nement. 

L’assemblée générale réglera le mode de liquidation. 

Le Gouvernement pourra interdire, ou limiter les opérations qui font 
l’objet des V et 3“ de l’article précédent, quand il jugera l’une nu I autre 
branche de l’industrie individuelle assez développée et assez éclairée. 

CHAPITRE 11. 

CANTAL. — ACTIONS. INTERETS. CONCOURS DE L’ETAT. 

Art. 5 . Le capital social est de s millions de francs. 

Il se divise en 10,000 actions nominatives de 500 francs chacune, trans- 
missibles selon le mode prescrit par l’art. 36 du Code de commerce. 

La société commence ses opérations aussitôt que 5,000 actions sont 
souscrites. 

Il ne sera d’abord émisques,ooo actions. 
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Le surplus , en (oui ou en partie, pourra être émis par le Conseil géné- 
ral, avec l'approbation du Gouvernement. 

Art. 6. Le premier dixième du montant des actions dès à présent sous- 
crites, se verse dans les dix jours, à dater de l'autorisation royale ; pour 
les actions souscrites ultérieurement, ce versement aura lieu dans les dix 
jours de la souscription. 

Un second dixième se verse dans les trente jours suivants. Les autres 
dixièmes se versent au fur et à mesure des appels du Conseil d’adminis- 
tration, et dans les trente jours de la date de ces appels. 

Un titre provisoire portant récépissé, est délivré aux souscripteurs- 
Le titre définitif on l’action n’est délivrée que lors du versement du der- 
nier dixième. 

L’actfbnnaire en retard- de verser est déchu de son droit, sans ancune 
autre mise en demeure. Ses versements sont acquis à la société et son titre 
est annulé. 

Art. 7. L’action jouit d’un intérêt de 4 p. %?t d’un dividende éven- 
tuel, selon ce qni est réglé par l’art. 22 . 

Art. 8. En exécution de la loi du , l’Etat garantit aux actionnaires 

de la société, pendant la durée de celle-ci, un intérêt annuel de 4 p-% du 
montant versé des actions émises, en tant que le prodnit des opérations 
soit insuflisant pour parfaire rct intérêt. 

Si, lors de la liquidation de la société, le produiL de cette liqui- 
dation est insuffisant pour rembourser le capital émis et versé, ce rem- 
boursement aura lieu sur les fonds de l’État, jusqu’à concurrence de la 
partie du capital qui ne pourra être remboursée au moyen du prodnit de 
la liquidation. 


CHAPITRE 111. 


4DJUMHTAAHOS. SUHY EILUNCE. 


Art. 9. La société est administrée par nn conseil d’administration 
< omposé d'un directeur et de trois administrateurs. 

Art. 10. Elle est surveillée par quatre commissaires Ceux-ci ont un 
droit de contrôle et de surveillance illimité sur les livres, comptes, 
opérations, et généralement sur toutes les affaires de la société. 

Les commissaires , collectivement ou par quelques uns d’enlr'enx, 
qu’ils délèguent spécialement à cet effet, exercent ce contrôle au moins 
une fois par mois. 

Art. 11 . Deux commissaires sont nommes et révocables par rassem- 
blée générale; deux autres le sont par le Gouvernement. % 
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Le directeur est nommé et révocable par le Gouvernement. Les admi- 
nistrateurs sont nommés par le Gouvernement sur la présentation, par 
l’asseuiblée générale , d une liste double de candidats. 

Ils sont révocables par l’assemblée générale, sauf approbation du Gou- 
vernement. 

Art. 12. Les directeur, administrateurs et commissaires peuvent être 
nommés , pour la première fois, par les présents statuts. 

Art. 13. Le directeur, les administrateurs et les commissaires fournis- 
sent en actions de la société un cautionnement, qui est : 

Pour le directeur de 75 actions ; 

Pour les administrateurs de 50 actions ; 

Et pour les commissaires de 25 actions. 

Ces actions sont inaliénables pendant la duree de leurs fonctions et 
restent déposées dans la caisse de la société. 

Art. 14. Chaque année, h partir du l" mai, un administrateur et un 
commissaire de la société cessent leurs fonctions Le sort désigne, pour la 
première fois, l’ordre des sorties. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

Art. 15. Le conseil d’administration arrête toutes les mesures à pren- 
dre dans l’intérêt social , non réservées ci-après. Il décide les achats et 
les ventes, et fixe les prix aussi bien pour le matériel que pour les mar- 
chandises; il statue sur toutes les contestations avec les t iers, soit pour tran- 
siger, soit pour ester en justice ; il règle le travail des fabriques, propose 
leur érection et la location ou l’acquisition des immeubles; il pourvoit 
à tous les emplois inférieurs; il arrête les comptes annuels ; il fait donner 
à l’industrie privée tous les renseignements statistiques cL communiquer 
les échantillons dont il dispose. 

Le conseil se réunit à jour fixe, au moins une fois par semainçet aussi 
souvent que les affaires l’exigent, sous la présidence du directeur. 

En cas d'empêchement du directeur, tui administrateur, désigné par le 
conseil, le remplace. En cas d’empêchement d'nn administrateur, lin 
commissaire, désigné par le conseil, le remplace. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. La voix du président 
est prépondérante en cas de partage. 

Il est tenu des procès-verbaux des délibérations qui se signent en 
minute, séance tenante, parles membres présents 

En cas d’absence ou d’empêchement prolongé du directeur, le conseil 
d’administration propose au Gouvernement, qui statue, un directeur 
intérimaire. 
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Art. 16 Les administrateurs, réunis aux commissaires, forment uu 
conseil général. 

Celui-ci se réunit deux fois au moins par trimestre, sur convocation 
du directeur. Dans . ces réunions ordinaires, il lui est rendu compte de 
l’état des affaires de la société. 

Le Conseil d’administration peut le consulter sur toutes les affaires 
d'un intérêt majeur. Ses délibérations et décisions ont lieu de la même 
manière que celles du Conseil d’administration. 

Le Conseil général délibère sur l’érection des fabriques, sur la location 
ou l'acquisition des immeubles, sur la nomination des agents à l’étranger 
et celles des sous directeurs ou chefs de fabriques. Toutefois, les résolu- 
tions relatives aux achats d’immeubles devront être sanctionnées par un 
arrêté ministériel. 

Trois administrateurs, y compris le directeur, et trois commissaires, 
au moins doivent être présents pour la validité de ces délibérations. 
Toutefois, en cas d’urgence unanimement reconnue, et qui sera motivée 
au procès-verbal, une résolution peut-être prise à {'unanimité des mem- 
bres, si même deux administrateurs et deux commissaires seulement sont 
présents. 

Art. 17. Le directeur exécute les résolutions des deux Conseils, et leur 
fait telles propositions qu’il juge utiles. 

Il a la gestion journalière des affaires, fait les commandes, achats et 
ventes de marchandises, et, généralement, toutes les opérations que 
nécessitent ces affaires , d’après les résolutions du Conseil. 

11 signe toutes les pièces soit seul, soit conjointement avec le fonction- 
naire désigné en l’article suivant. 

Toutes les actions judiciaires sont suivies au nom de l'administration, à 
la poursuite et diligence du directeur. 

Art. ' 18 . 11 y a près du Conseil d’administration un agent comptable 
nommé et révocable par le Conseil général , sur la proposition ou après 
avoir entendu le Conseil d’administration. L’agent comptable doit-être 
agréé par le Gouvernement. 

Il contre-signe toutes les pièces qui engagent la société, et notam- 
ment, tous les contrats, marchés, mandats et effets de commerce. II 
assiste avec voix consultative aux séance des deux Conseils. 

Ses émoluments sont fixés par le Conseil général. 

Art. 19. Le directeur et les administrateurs jouissent d’un traitement 
annuel qui est, pour le directeur, de 8,000 francs, et pour chacun des 
administrateurs, de 4,000 francs par an, indépendamment d’une part dans 
les bénéfices. 
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Pour des considérations spéciales, le traitement du directeur peut, 
avec l’assentiment dii.Gonvcrnement, être porté par le Conseil général à 
un taux supérieur qui , cependant , ne dépassera pas 20,000 francs par an. 

Il est alloué aux commissaires de la société une part dans les bénéfices, 
ainsi qu’il est dit à l’art. 22, et comme minimum une somme annuelle 
de 4,000 francs, le tout à répartir entr’cux en jetons de présence. 

CHAP1TI1K IV. 

INVESTIMES ET COÛTES SEXUEES. RÈSESTE. 

Art. 20. Chaque année, le 31 décembre, et pour la première fois le 
31 décembre 1847, le Conseil d’administration arrête les comptes de la 
société et forme le bilan. 11 doit y tenir compte de la dépréciation éven- 
tuelle de l'avoir social- 

Art. 21. Les comptes et tous les renseignements et documents néces- 
saires pour les appuyer sont soumis, au plus lard le 1" février, aux com- 
missaires de la société qui, réunis en Comité, ont un mois pour les exa- 
miner et les approuver, s’il y a lieu. 

L’approbation des comptes par la majorité des commissaires, sert de 
décharge complète à l'administration. 

Une ampliatiou des comptes et bilan est envoyée au Ministre ayant le 
commerce dans ses attributions. F.n outre, ces comptes et bilan, avec 
pièces à l’appui, sont, pendant vingt jours, déposés au local de la société, 
à l’inspection de tous les actionnaires ayant le droit d'assister à l’assem- 
blée générale. Avis de ce dépùt est donné dix jours au moins d'avance aux 
actionnaires. 

Art. 22 . Le produit net des opérations de la société se partage ainsi : 

1“ 20 p. pour la formation d'un fonds de réserve, 

2 ° 16 p. •/. à répartir : 5 au directeur, 6 an Conseil d’administration, 
2 aux commissaires, l à l’agent comptable et 2 aux employés supérieurs, 
suivant décision du Conseil, à titre de récompense. 

3° 64 p. •'» à distribuer aux actionnaires. 

11 ne pourra être disposé du fonds de réserve que pour parfaire l'intérêt 
de 4 p. “/„, ou contribuer à son paiement en cas d’accident ou de mécompte. 
L'insuffisance éventuelle pour le paiement de l’intérêt sera comblée par 
le Gouvernement. 

La réserve, s’il y en a, lors de la dissolution de la société, sera partagée 
entre les actionnaires, comme dividende. 

Art. 23 . Tous les ans, le l" mai, les intérêts et le dividende éventuel 
seront payés au siège de la société. 
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CHAPITRE V. 


ASSEMBLÉE GÊXKBALE. 

Art. 24. L’assemblée générale se compose de tous les propriétaires de 
cinq actions; les membres de l'assemblée ont aulaut de voix chacun qu’ils 
ont de Tois cinq actions, sans néanmoins qu'un actionnaire puisse émettre 
plus de vingt vois. 

Art. 25. Une réunion ordinaire de l’assemblée générale a lieu, chaque 
année, au siège de la société, dans le courant du mois d’avril, sur convo- 
cation faite par avis insérés à deux reprises, et pour la première fois, 
vingt jours au moins d’avance, dans le Moniteur belge et dans l'un des 
principaux journaux d’Anvers, de Gand et de Bruxelles. 

Art. 26. Dans celte réunion, elle entend les rapports de l'administra- 
tion et du Comité de surveillance; l’administration lui rend un compte 
général des affaires cl de la situation de la société. 

Elle délibère sur les propositions qui lui sont faites par l’adminislra- 
tiou, par deux commissaires au moins, ou sur celles qui sont adressées 
trois jours d’avance à l’administration, par cinq actionnaires ayant droit 
d’assister à l’assemblée générale. 

Elle statue définitivement sur les comptes et le bilan, lorsqu’il y a 
dissentiment entre l’administration et les commissaires. 

Art. 27. L’assemblée générale peut être convoquée extraordinaire- 
ment, d’après le mode sus-indiqué et avec mention de l’objet à mettre en 
délibération, soit directement, soit sur la réquisition écrite du Comité de 
surveillance. 

Art. 28 . Les réunions tant ordinaires qu’extraordinaires de l'assemblée 
générale, sont présidées par le directeur du Conseil d’administration ou 
par celui qui le remplace. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des sudrages En cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 


CHAPITRE VI. 

nlSPOSITIOSS DlYEIt.KS- 


Art. 29. Un réglement d’ordre, arrêté par le Conseil général, sur la 
proposition du Conseil d’administration , et approuvé par le Ministre 
ayant le commerce dans ses attributions, détermine le service intérieur 
de la société. 
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Art. 30 . Des modifient ions aux statuts ne pourront avoir lieu que par 
résolution de rassemblée générale, convoquée ad hoc ou dûment avertie 
de l’objet à mettre en délibération. 

Kllcs seront soumises à l’approbation préalable du Gouvernement. 

AnT. 31. La société ne pourra émettre de banknotes ni aucun autre 
papier au porteur de la même nature. 

AnT. 32. Les contestations, soit entre associés, soit entre l’administra- 
tion et les actionnaires, soit entre le Gouvernement et la société, seront 
réglées d’après le droit commun. 

DISPOSITION V1NALV. 

Sont nommés pour la 
Par le Comité : 

Le Secrétaire, 

11. V.x Mass. 


première fois par les présenls statuts, etc., etc. 

Le Comité, 

Cn. De Rrouceeke. 


ra« 


10 
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DE LA TAXE DU PAIN 


ET I»E LA VIANDE DE BOUCHERIE. 


LETTRE DE H. LE MINISTRE DE LA JUSTICE EN DATE DU 7 OCTOBRE 1846 . 

Messieurs, 

Non seulement le prix du pain paraît cire, dans la plupart 
des localités du pays, trop élevé relativement au prix des grains, 
mais il semble encore certain que ce pain est rarement pur; 
qu’on y mélange du maïs, de la pomme de terre, des fève roi les, 
des pois, etc., aux dépens de ses qualités nutritives, cl de l’alun, 
du savon, du sulfate de cuivre, etc , au détriment de la santé des 
consommateurs. 

La question de savoir ce qui peut être fait pour ramener le 
pain à un juste prix et pour en assurer les bonnes qualités nu- 
tritives et salubres, étant d’une très grande importance, je viens, 
Messiuers, avec autant de confiance dans vos lumières que dans 
votre zèle, vous demander de vouloir bien vous occuper de son 
examen et de me communiquer, le plus tôt possible, vos vues a 
cet égard. 

Le prix de la viande étant aussi devenu excessif et hors de 
proportion, semble-t-il, avec la valeur des bêles grasses, je dési- 
rerais, Messieurs, que vous voulussiez bien rechercher également 
ce qu’il pourrait y avoir à faire à cet égard dans l’intérêt des 
consommateurs; et, entr’aulres, s’il ne conviendrait pas d’établir 
un tarif et quels seraient les avantagés qui résulteraient de cette 
mesure. 

Le Ministre de la justice , 
Baron J. d’Anethats. 
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EXTRAIT DO PROCÈS-VERBAL DE LA SEANCE DU 12 OCTOBRE 1846. 

Dans celle séance à laquelle assistaient MH. Ch. De Brouckcrc, 
président, le comte Arrivaheue, Th. de Jonghe, Donne!, le comte 
Diimonceau, André L'yttcrhocven, J. Verrcyt, Yerhulst et H. Van 
Mons, Secrétaire, le Comité permanent recherche la cause du 
renchérissement du pain et de la viande et les moyens de pré- 
venir la sophistication. Afin de connaître les documents qui 
pourraient jeter quelque lumière sur celte question, le Comité 
déride qu'il sera demandé à H. le Ministre de la Justice communi- 
cation des règlements en vigueur à Turin et à Gènes, sur la vente 
du pain et sur la profession de boulanger, ainsi que tous les ren- 
seignements statistiques qui pourraient aider le travail du Comité. 

Le Comité invite M. le comte Arrivabene à faire un rapport 
sur l’objet soumis à ses délibérations et demande à M. André Uyt- 
terhoeven de vouloir bien mettre par écrit ses idées sur la sophis- 
tication du pain. 

Sur la proposition de H. le président, le Comité décide qu'on 
recherchera, comme se rattachant étroitement à l'examen des 
questions soulevées par H. le Ministre , s'il n'existe pas des uhus 
qui maintiennent, sur nos marchés, le poisson cl les légumes à 
des prix excessifs sans profit pour le producteur. 


LETTRE DU COEITÉ PERMANENT A M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE , EN DATE 
DO 12 OCTOBRE 1846. 


Monsieur le Ministre, 

Le Comité permanent s’est réuni aujourd’hui pour examiner 
les diverses questions que lui défère votre dépêche du 7 de ce 
mois, n" 9703. Nous allons recueillir les matériaux nécessaires 
pour nous éclairer et dans ce but j’ai l’honneur de vous prier de 
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vouloir bien nous faire connaître le prix du pain de froment 
pur dans le plus de localités possibles. La Commission doit dési- 
rer que ce renseignement soit donné pour un jour déterminé, 
afin de pouvoir utilement comparer le prix du pain et du grain; 
en outre elle de^rn cou nui Ire les communes où l’octroi atteint 
soit le grain , soit la farine , soit le pain et pour quelle quotité. 

Il y a peut être, dans quelques villes de la Belgique, des regle- 
ments spéciaux sur l’exercice des professions de boulanger et de 
boucher; il y a positivement des communes où l’octroi atteint 
la viande * ce sont là encore des éléments que la Commission 
désire obtenir pour arrivera une solution. 

Un de nos collègues nous a signalé comme pouvant être con- 
sultés avec fruit, les règlements de Gènes et de Turin sur la pro- 
fession de boulanger et sur la vente du pain : vous pourrez, sans 
doute, nous les procurer par voie diplomatique. 

Je saisis cette occasion, M. le Ministre, pour vous informer que 
la Commission a pensé qu’il pourrait exister d’autres abus dans 
la fixation du prix des matières alimentaires, et que, notamment, 
le poisson et les légumes pourraient bien être à des prix excessifs 
sans que le pêcheur ou le marchand en profitassent. J’ose donc 
vous demander de vouloir recueillir et nous adresser les règle- 
ments sur les marchés des différentes communes, et particuliè- 
rement, pour le poisson, ceux de Blankcnbcrg, Oslende, Anvers, 
Bruges, Bruxelles, Gand et Liège. 

Le Président , 
fin. oc Brovckcrr. 


LETTRE DE M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE EN DATE DU 18 OCTOBRE 1846 . 

Messieurs, 

J’ai reçu la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire, 
sous la date du 12 de ce mois , et j’ai immédiatement demandé a 
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M. 1c Ministre île l’Intérieur de vouloir bien me faire parvenir les 
documents et renseignements que vous désire* avoir, pour vous 
occuper avec une entière connaissance de cause, de l'examen de 
la question qui vous est soumise relativement au prix des subsis- 
tances etc. Dès que je les aurai reçus je m'empresserai de vous 
les communiquer. J'ai demandé aussi par la voie diplomatique 
les règlements existants sur la boulangerie et la vente du pain à 
Gènes et à Turin; mais comme il s’écoulera, sans doute, quelque 
temps avant que ceux-ci ne nous parviennent, tandis cependant 
que des mesures sont urgente » sur le point dont il s’agit, je vous 
prie , Messieurs, de ne pas différer votre travail et votre rapport 
en les attendant. 

Agréez, messieurs, l'assurance de ma plus haute considéra- 
tion. 

Le Ministre de la justice , 

Baron J. d’Awethan. 


LETTRE DE MÊME, EN DATE DU 3 DÉCEMBRE 1X16. 


Messieurs. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, les renseignements 
que vous avez témoigné le désir d'avoir, concernant la boulan- 
gerie et la vente du pain à Gènes et à Turin; à cause de l’urgence, 
je n'en ai pas fait prendre copie. Je vous prie donc, Messieurs, 
de vouloir bien me les renvoyer lorsqu’ils auront cessé de vous 
être utiles. 

Vous trouverez également ci-joint, un exemplaire du compte 
rendu de la séance du Conseil communal de Brujcel/es, dans la- 
quelle a eu lieu la discussion du rapport de la Commission des 
subsistances. 
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J’espère pouvoir vous adresser très-incessamment les autres 
renseignements que vous avez demandés. 

Agréez, messieurs, l’assurance de ma parfaite considération. 

Le Ministre de la justice , 

Baron J. d'Aketuak. 


PBSVlSSR «XSBXB. 

iiinuu do vicabut*. Turin 11 mars 1751. 

RENOUVELLEMENT DES ORDRES TOUC.nAltT LES BOULANGERS ET LES 
rounmBRs. 

Il est expressément défendu d’ouvrir et de tenir une boutique de bou- 
langer, de vendre du pain dans cette ville , dans ses faubourgs et dans 
la banlieue sans notre permission et après leur soumission devant nous, 
sous peine de 4 écus d’or d’amende *. 

Le froment que les boulangers enverront aux moulins, nommés 
t Molarzi, de cette ville, devra être de qualité commérçablc , criblé et 
non inférieur aux échantillons qui se prendront sur le marché pour établir 
un prix moyen, qui sert à régler le prix du pain, sous peine, pour la 
première fois, de la perte du blé et pour la seconde fois du payement en 
sus de 10 écus d’or. 

Les dits boulangers n’enverront pas du blé de la dernière récolte aux 
moulins, seul ou mélangé arec du vieux, avant le premier marché d’aodt, 
sous peine de 2 écus d’or. 

Les boulangers devront tenir leurs boutiques suffisamment fournies de 
pains des qualités fixées pour le besoin du public , ainsi qu’une quantité 
compétente en exhibition sous peine de 2 écus d’or. 

Les boutiques devront être ouvertes jusqu’au soir après la retraite pour 
vendre et distribuer le pain de la qualité que l'on demandera, an prix de 
la taxe, qni devra être visible aux acheteurs. Les boulangers et tous ven- 
deurs de pains ne pourront délivrer, tenir ou fabriquer que du pain bien 
cuit, sans mélanges et bien conditionné sous peine du paiement de 
u livres (fr. 7, 20) et de la perte du pain. Us ont également l’obligation 
de tenir les poids justes et à la vue des acheteurs sous peine de 4 livres 
(fr. 4, 80) d’amende. 

Tout boulanger ne pourra tenir le pain aillenrs que dans sa boutique ou 

* Le vicaire est toujours choisi par le Roi parmi les membres de la munici- 
pnlilé ; il a te titre de soriutendanl général de palinc et de politique. 

* L’écu d'or valait 6 livres anciennes, égales à 7 francs 20 centimes. 
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arrière boutique, à 1 exception de la portion qui pourrait se trouver 
défectueuse, laquelle ne devra jamais être mêlée à la bonne qualité sous 
peine de la perte du pain et d'une amende de 6 livres. 

A l’ocrasion des visites journalières par nos officiers aux boutiques des 
boulangers, ceux-ci ne se refuseront jamais à peser le pain et à le porter 
à notre bureau, s’ils l’exigeaient, sous la pénalité de 25 livres (30 francs); 
en cas d’opposition , outre la perte du pain et autre majeure et même la 
prise de corps si les circonstances l’exigeaient. 

Il est défendu à tout individu d’entreprendre l’art de fournicr dans cette 
ville, dans ses faubourgs et dans sa banlieue avant d’avoir fait deux an- 
nées d’apprentissage et une année comme garçon chez un boulanger ou 
un fournicr approuvé, et avant d’avoir prouvé sa capacité, en travaillant 
pendant une semaine dans une boutique d’un syndic des boulangers, dont 
il rapportera un certificat de capacité, qu’il devra nous présenter pour 
passer la soumission de bien exercer son métier et observer la taxe. 

Tous ceux qui exercent présentement le métier de fournicr ou qui au - 
ronl rapporté ou rapporteront le certificat d’habileté prescrit seront 
admis, sans autre examen, à exercer ce métier et à passer la soumission, 
à moins qu’ils n’excédcnt le nombre prescrit par nous. Celui qui contre- 
viendra à cet ordre sera exclu pour toujours d'un tel métier. 

Suivant les ordonnances de nos prédécesseurs, tout boulanger ou exer- 
çant ce métier sera tenu à bonifier le dommage pour le pain qui se 
gâtera en tombant, ou sera brûlé an four, ou ne sera pas bien cuit. Il 
est expressément défendu de remettre au four le pain qui n'aurait pas clé 
convenablement cuit d’abord, sous peine de 2 écus d’or d'amende. 

11 est défendu de recevoir, sous la même pénalité , plus de six sols 
(36 centimes) par émine (23 3/5 litres) pour le pain qui, après la cuisson 
conserve uu poids de 2 onces (65 grammes) et uuc longueur de 12 onces de 
mesure (50 centimètres : ce pain a la forme d’un petit bâton et s'appelle 
g res i no, il s’cnfail de très-petite dimension, mais toujours ayant 50 cen- 
timètre de longueur) cl neuf sols parémiue (54 centimes), pour le pain de 
la même mesure et d'une once seulement de poids (32 1/2 grammes). On ré- 
glera dans celle même proportion et sera censée taxée touteautre manière 
de couper le pain soit pour les fourniers, soit pour les boulangers, décla- 
rant que dans ccs prix respectifs se trouvent compris tout droit, salaire 
ou bonification que l’on croirait pouvoir prétendre à un titre quelconque ; 
étant expressément défendu de donner ou prendre la portion de pâle vul- 
gairement dite stirala (étirée) sous la même peine, soit aux particuliers, 
soit aux boulangers et aux fourniers, voulant que les fourniers ne puis- 
sent prendre du pain à compte de leur paiement, étant seulement libres 
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de prendre une livre de pain (390 grammes) par émine (23 3 5 litres) 
à porter en compte des frais au prix de la taxe pour la qualité corres- 
pondante. 

Nous voulons que cet arrêté , que nous publions d’ordre royal . de 
même que la taxe publiée par nous soient affichés dans toutes les bouti- 
ques des boulangers et des fourniers sous peine d'un écu d’or d’amende. 


■ KCXIKMB AilSIIB. 

ARRÊTÉ ROYAL DU 9 SEPTEMBRE 1752 
S. V. fa /toi de Sardaigne etc., au warrjuit de Gaglionr . 

Nous avons pris en considération ce que vous nous avez représenté 
le 4 de ce mois, sur les moyens propres à assurer ebez les boulangers de 
Turin le fonds permanent des blés et farines nécessaires au débouché inces- 
sant du pain au public et procurer, avec de bonnes règles de police, que 
le service puisse parer à tout événement. El ayant eu pour agréables les 
réflexions que vous avez émises sur la convenauce de déterminer le nombre 
des boulangers qui aient les moyens nécessaires, et les obliger à avoir 
toujours un fonds suffisant en blé et en farine; nous nous sommes 
déterminés de vous expliquer nos intentions sur les décisions à prendre à 
cet égard. Kl premièrement nous vous disons de fixer le nombre des bou- 
laugcrs dans notre capitale à soixanle-dix, vous accordaut la faculté 
de l’étendre jusqu’à quatre-vingt, lorsque, pour des motifs particuliers, 
ou des circonstances extraordinaires qui vous y obligent, vous le jugerez 
à propos ou nécessaire , en choisissant pour remplir le dit nombre ceux 
des boulangers, exerçant dans ce moment ce métier, qui jouiront de plus 
de probité et d’intelligence , et en état de tenir un fonds de blé pins im- 
portant, en supprimant les autres. 

Vous devrez disséminer les boulangers dans les lieux que vous jugerez 
plus opporluos, pour le plus prompt service des habitants, et résoudre 
tontes les questions qui s’élèveraient sur le loyer des maisons , suivant 
l'autorisation que nous vous avons accordée par notre édit du 2 no- 
vembre 1750. 

Vous prescrirez en même temps les dispositions nécessaires pour établir 
un nombre fixe de boulangers dans les faubourgs de Turin, en les soumet- 
tant aux-mémes règles que celles auxquelles sont soumis ceux de la ville. 

Nous déterminons que le fonds annuel en froment et farine, entre tous 
les boulangers de la ville, soit de 80,000 sacs (le sac est de cinq émines soit 
94,666 hectolitres); partagés en six portions, avec obligation d’avoir tou- 
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jours le fonds d'une de ces portions, soit pour deux mois. Vous devrez 
faire le partage de la quote-part que chaque boulanger doit avoir en pro- 
portion de scs moyens et suivant la catégorie à laquelle il appartiendra. Le 
fonds doit toujours être : de 2/3 en farine et de 1/3 eu froment ; vous devrez 
toujours vous assurer tous les deux mois de l'existence de ces quantités. 

Vous devrez faire passer la soumission à chaque boulanger, par laquelle 
il s'oblige à tenir le fonds prescrit et d’observer les règles et les ordres de 
la police pour la bonne qualité cl la taxe du pain , sous les pénalités que 
vous jugerez à proposée prescrire et principalement celle de fermer la 
boutique en cas de récidive. 

Attendu l’obligation que les boulangers ont de tenir un fonds en blé et 
eu farine pour deux mois, nous voulons que la taxe du pain se fasse seule- 
ment tous les deux mois, soit six fois par an, savoir : les dimanches après 
les premiers samedis d’août, d’octobre, de décembre, de février, d’avril et 
de juin ; vous devrez ainsi former ladite taxe sur les prix moyens du fro- 
ment des marchés du samedi de toutes les semaines pendant les deux mois 
précédents. 

Comme il pourrait arriver que , dans des circonstances imprévues, le 
débouché fùlplusgrand qu’on ne l’aurait imaginé et que la quantité éta- 
blie ne fût pas sullisanle aux besoins des habitants , principalement dans 
les mois de mai, juin cl juillet, nous désirons que notre Ires-fidèle ville 
de Turin concoure, de son côté, à éviter tout danger de pénurie en desti- 
nant annuellement une somme de 60,000 livres (72,000 fr.) environ pour 
l'achat, eu temps opportun, du blé à mettre en magasin pour servir au 
besoin. De ce fonds de blé vous devrez, d’accord avec les administrateurs 
de la ville, en faire la distribution ou la vente aux boulangers, sans 
perle pour la municipalité, lorsque vous le croirez à propos. 

Attendu que par la restriction du nombre des boulangers de la ville plu- 
sieurs boutiques se trouvent supprimées, et voulant que ceux qui sont 
ainsi exclus puissent continuer dans la même profession, nous donnons à 
ceux-ci et aux fourniers existants le droit exclusif de cuire le pain pour 
les particuliers et de fabriquer et vendre le pain bis, composé de deux 
tiers de froment et d’un tiers de seigle, afin que le service soit mieux fait 
et afin de pourvoir au besoin de tous. 

Vous devrez assigner à ces boulangers qui, à l’avenir, sc nommeront 
fourniers, leur domicile dans les différents quartiers de la ville cl vous 
ferez une taxe pour le pain bis, comme vous en ferez une pour les boulan- 
gers qni seuls peuvent faire cl débiter le pain blanc; ccs taxes devront 
toujours être visibles dans leurs boutiques respectives et vous vous assu- 
rerez de l’accomplissement de toutes leurs obligations. 
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LETTRE DK M LE MINISTRE UE LA JUSTICE EN DATE DU 7 DECEMBRE < 816 . 


Messieurs, 

Pour faire suite aux communications de In même nature qui 
ont lieu de la part de mon département , j'ai l’honneur de vous 
adresser, avec prière de me la renvoyer, après qu'elle aura cessé 
de vous être utile, une lettre de M. le Consul de Belgique à Gènes, 
relative à la préparation du maïs comme aliment. 

Lo Ministre de la justice, 

Baron J. d’Aneth.vn. 


f tmuLAT Ut Bhl.GI‘,U t A GÉMIS. 


(*énes, le 18 octobre 1846. 


ËXCELLKKCB, 

Depuis ma lettre du 6 courant n° B, de nouveaux contrats importants 
s étant faits en céréales et particulièrement en mais, je m’empresse d’en 
informer Votre Excellence. 

Préoccupe, comme tout fonctionnaire doit l’élre , des besoins des basses 
classes, à l’approche d’un hyver qui se présente sous de mauvais 
auspices, je prends la liberté de soumettre à Votre Excellence que le mats, 
qui seul peut remplacer les aliments destinés aux pauvres par son bas 
prix, comparativement à celui du blé et du riz, n’est pas assez apprécié 
parles populations du Nord; peut-être parce qu’elles ne connaissent pas 
la bonne manière de le préparer, qui , quoique toute simple , n’est pas 
moins nécessaire d’étre connue. 

Pour faire ce qu’on appelle en Italie, la polrn ta, on verse dans une 
marmite, plus large à son ouverture qu'à sa ba6C, lorsque l'eau , dans 
laquelle on aura mis convenablement du sel, est en étal d'ébulitiou, une 
quantité nécessaire de farine de mats pour absorber entièrement l'eau cl 
on la laisse cuire en la remuant constamment avec un bâton Une fols 
qu’elle est suffisamment cuite et qu’elle a pris un certain degré de consis- 
tance on la verse sur une planche de bois. Ainsi faite, la polenta sert aux 
populations de la haute Italie, qui en fait sa principale nourriture, de 
pain et de soupe en la mangeant toute chaude; froide, ou la fait griller ou 
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autrement chantier. Cet aliment , ainsi préparé, a la propriété du pain, 
qui ne fatigue jamais, et est peut-être plus sain et d’an meilleur goût. 

Je ne pourrai donc assez appeler l'attention de Votre Excellence sur le 
mais Celui de Galatz est surtout convenable pour le prix et vaut ici dans 
ce moment environ fr. K> le sac de 80 à 90 kit. En ajoutant 3fr de colis, il 
reviendrait à Anvers à 18 , tandis qu’nnc même quantité de blc vaut 30 fr 
et de riz 28 . 

Il y aurait convenance de preudre le mats à Galatz directement pour 
éviter les frais et les bénéllccs intermédiaires. 

Les mais de la Romagne, de Naples et de la Calabre . sans parler de 
ceux du Piémont et de Lombardie, dont l'excédant du bcsoiu se verse de 
préférence en Savoie, en Suisse, et en Allemagne, sont de meilleure 
qualité et pourraient se payer 2 i 3 fr. de plusqxar sac. 

Cette deurée cependant, il ne faut pas le cacher, présente plus de chance 
de.pcrte que le blé et le riz par la facilité de s'échauder dans une 
longue traversée, inconvénients que l'on, peut toutefois éviter si des cor- 
respondauts consciencieux président à l'embarquement et choisissent 
les qualités saines et sèches. 

Je serais heureux si cette communication pouvait être utile aux basses 
classes dont le bien-être est confié à la sagesse du Gouvernement. 

Le contai 
A. Rossi. 


L tC TTHE DE M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE EN DATE DU 9 JANVIER 1847. 

Messieurs, . 

Comme suiteàmu lettre du 7 décembre dernier, j'ai l'honneur 
de vous adresser dix-huit pièces relatives à l'inlrodurLion du 
maïs dans l'alimentation du peuple en Belgique 1 ; je vous prie, 
messieurs, de vouloir bien me les renvoyer, avec votre avis. 

Le Ministre de la justice , 
Baron J. d’Anethan. 

1 Ces pièces eoulcnaicul des mémoires et des observations détaillées éma- 
nant de la Commission supérieure d'industrie et de commerce, des Commis- 
sions provinciales d'agriculture et de la Commission chargée de l'examen des 
propriétés nutritives du maïs indigène : elles remontent aux années 1832 et 1833. 
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LETTRE DU MÊME EN DATE DU 13 FÉVRIER 1846. 


Messieurs, 

Comme suite à ma lettre du 9 janvier dernier, j’ai l'honneur 
de vous communiquer une brochure que je viens de recevoir, 
concernant le maïs ». 

Je vous prie, messieurs, de vouloir bien ine la renvoyer avec 
voire avis et les autres pièces que je vous ni précédemment com- 
muniquées. 

• Le Ministre de la justice, 

Baron J. d’Anethan. 


EXTRAIT DU PROCES- VERBAL DE LA SEANCE DU 15 MARS 1847 

Dans celte séance à laquelle assistaient, ]rfM. Ch. De Brouckere, 
président, le comte Arrivabene, rapporteur, Donnct, le comte 
l)u monceau, Verhulst, André Uytlcrhocvcn et H. Van Mous, se- 
crétaire, le Comité permanent, après une discussion à laquelle 
tous les membres prennent part, adopte le rapport suivant : 


RAPPORT 


Monsieur le Ministre, 

Par votre dépêche du 7 octobre 1846, vous nous avez fait l'honneur de 
réclamer notre concours dans la recherche des moyens dont l'emploi 
aurait pour résultat de diminuer le prix du pain cl d’en assurer la bonne 
qualité, et de diminuer aussi le prix de la viande. 


* Celle brochure est intitulée : Quelques mots sur Vultlite (V introduire ta 
eu ft ure du mais eu Belgique par ilex. Mertens, Anvers. 1847. 
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Vous nous avez ensuite communiqué différents documents propres à 
nous éclairer sur cette importante question : 

1 ° Documents relatifs à la tarification du pain et de la viande de bou- 
cherie et à l’exercice des professions de boulanger et de boucher. 

2° De la boulangerie et de la boucherie dans la ville de Bruxelles. 
Moyens de régulariser et d’abaisser le prix du pain et de la viaude. Mé- 
moire adresse au Conseil communal de Bruxelles par Ed. Ducpétiaux, 
membre du Conseil. 

3’ Lettre du Consul belge à Gènes à M. le Ministre des affaires étran- 
gères , en date du 12 novembre 1846, sur la vente du pain à Gènes . 

4° Lettre du même, en date du 21 novembre 1846, sur la ventedupain 
à Turin. 

6° Lettre du môme en date du 18 octobre 1846, sur le maïs. 

6° 18 pièces concernant les expériences sur le maïs faites en 1834-1835 
par M. Panigada, par ordre du Gouvernement, dans le but d’en intro- 
duire la culture et la consommation dans le pays. 

7° line brochure intitulée : Quelques mots sur l'utilité d'introduire 
la culture du mais en Belgique par Alex. Mertens. Anvers 1847. 

8° Tome troisième du Recueil imprimé par la Chambre des représen- 
tants) session de 1844-1846). 

9 U Rapport sur les octrois communaux. 

10° Nous nous sommes procurés en outre une brochure publiée par 
M. Panigada en 1835 ayant pour titre : Instruction sur la culture du 
Mais, et sur son emploi en Médecine et en Économie domestique. 

11 ° Et M. le docteur André Uyttcrhoevcn , membre de la Commission, 
a eu la bonté de nous communiquer une note sur la falsification du pain, 
avec un numéro de la Gazette médicale de France , et cinq numéros de 
la Gazette médicale belge, contenant des articles sur le même sujet. 

Nous avons pensé, M- le Ministre, que la meilleure marche à suivre, 
afin de jeter le plus de lumière possible sur les questions que vous nous 
avez fait l’honneur de nous soumettre, était de faire une brève analyse 
des documents (en ce qu’ils offrent de plus saillant), où les mêmes 
questions seront traitées; d’en porter un jugement, en y ajoutant nos 
vues au fur et à mesure qu’elles se présenteraient à notre esprit , et de 
tirer de ce tout des conclusions. 

Vous jugerez , M. le Ministre, si, par notre travail , nous avons répondu 
à la confiance que vous nous avez témoignée. 

DE LA BOULANGERIE. 

M. Van de VVeyer, Ministre de l’intérieur, adressa, le 10 février 1846, 
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à HH. les Gouverneurs de Province une circulaire dans laquelle il leur 
témoignait le désir de connaître : 

1° Quelles sont les Communes où le pain est taxé et en vertu de quelles 
dispositions? 

2° Quelles sont , dans ces Communes, les qualités de pain soumises à 
la taxe? 

3° Quelles sont les bases qui servent à l’établissement de la taxe , 
et si l'arrélé royal du 25 janvier 1826 est intégralement observé sous ce 
rapport? 

4" Quel a été le taux moyen du prix des grains et du pain pendant 
chacun des quatre semestres de 1845, et pendant le mois de janvier 1846 : 

a. Dans les Communes où le pain est taxé ; 

b. Dans quelques-unes des Communes où la boulangerie est affranchie 
du régime de la taxe? 

H. le Hinistrc demande enfin à HH. les Gouverneurs leur opinion, et 
celle des autorités sous leur dépendance, sur l'établissement de gre- 
niers d'abondance, de halles aux grainset aux farines, snr la création de 
caisses d’avances pour la boulangerie, sur la limitation du nombre des 
boulangers, comme moyens de prévenir les fluctuations parfois subites 
dans le prix des grains, d’assurer les approvisionnements, de parer aux 
inconvénients de la spéculation, d’empécher le monopole, d’abaisser par 
suite le prix du pain. 

Des réponses faites à cette circulaire, il résulte que le pain est généra- 
lement soumis à la taxe dans les villes, mais qu’il ne l’est pas dans les 
Communes rurales. 

M. le Gouverneur de la Province de Namur fait observer que le pain 
s’est constamment vendu à Namur au-dessous du taux fixé par l’autorité 
locale; il résulte de cette circonstance, dit-il, que la taxe est loin 
d’avoir la portée qu’on semble vouloir lui attribuer. M. Ducpétiaux est 
du même avis. 

M. le commissaire de l’arrondissement d’Alh voudrait voir adopter 
dans son ressort nn tarif, à renouveler suivant les besoins, indiquant aux 
boulangers et aux consommateurs le taux auquel doit se vendre un kilo- 
gramme de pain de l”, 2* et 3' qualité. Il conviendrait aussi, ajoute-t-il, 
d’obliger les boulangers à vendre leur pain an kilogramme et non à 
la pièce. 

H. le Gouverneur du Brabant fait observer qu’à Bruxelles l’usage étant 
de vendre le froment brut, on doit, dans la fixation des hases servant à la 
taxe du pain, établir la valeur des substances vénales que le boulanger 
retire de la fabrication du pain. Ces substances, lorsqu’on les vend, sont 
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considérées comme déchets, mais en général les boulangers les emploient, 
sauf le gros son , dans la confection du pain des qualités inférieures : on 
11 e peut donc leur assigner un autre prix que celui qu'elles représentent 
dans le commerce. 

Ainsi dans la fixation des bases pour la fabrication du pain de première 
qualité, le gruau i^ne le boulanger extrait de la farine est compté, en 
déduction du prix de la mercuriale, à raison de 16 c. le kilogramme ; mais 
ce gruau employé ensuite dans la confection du pain des 3* et 4° qualités 
acquicrt'(sauf une moindre quantité d’eau qu’il absorbe que la farine 
pure) une valeur égale au prix de la mercuriale qui, il y a peu de temps, 
était de 3t c. De ce chef les boulangers réalisent des bénéfices 3ssez con- 
sidérables an détriment du consommateur, bénéfices que l’on peut évaluer 
approximativement de 10 à 12 c. par kilog. de déchets introduits dans la 
confection du pain. 

Il semble, dit M. le Gouverneur du Bainant, que le Gouvernement doit 
se borner à rendre obligatoire la taxe du pain dans les grandes Com- 
munes; à recommander la plus scrupuleuse exactitude dans la formation 
des mercuriales des grains. Userait pent être convenable, ajonlct-il, d’in- 
stituer dans les villes où se tiennent les marchés régulateurs, des agents 
spécialement chargés de celte mission qui, on doit le reconnaître, n’est 
souvent remplie qu’imparfailemcnt par les agents des administrations 
locales; de prescrire que l’on prenne pour base de la taxe du pain , non- 
seulement les prix des grains, mais encore ceux des farines; et d’ordonner 
enfin que la surveillance la plus sévère soit exercée à l’égard des boulan- 
gers, en ce qui concerne la qualité et le poids du pain. 

L’administration de la ville de Tournay pense que la cause de la diffé- 
rence du prix du pain entre Paris et Bruxelles, provient peut-être des 
grands sacrifices que l’administration municipale de Paris s’impose dans 
les circonstances extraordinaires, pour rendre le prix du pain moins 
élevé que dans les villes voisines, et même, très-souvent au-dessous des 
cours des grains. 

La Chambre de commerce de Mous croit que le blé est à meilleur mar- 
ché en France qu’en Belgique à cause des progrès marqués que l’industrie 
agricole a fait en France depuis quelques années. Elle fait observer, en 
outre, que cette industrie y est soumise à de moindres charges, que le loyer 
des terres y est moins élevé, et que les transports n’y sont assujettis à 
aucun droit. La preuve que la condition du fermier français est meil- 
leure que celle du fermier belge résulte de l’émigration de ces derniers 
vers la France. 

M. Ducpétiaux attribue la différence qui existe entre le prix du pain à 
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Paris el à Bruxelles à deux causes : i Q à ce que les prix des grains sont 
généralement plus élevés à Bruxelles qu’à Paris ; et ils y sont plus élevés 
parce qu’à Bruxelles le commerce est abandonné à lui même, tandis qu’à 
Paris les approvisionnements sont réglés de manière à empêcher toute 
fluctuation subite dans les prix des céréales; 2° à ce que le commerce de 
la boulangerie est entièrement libre à Bruxelles, tandis qu’il est règle à 
Paris : M. Ducpétiaux croit que ce serait une bonne mesure que de substi- 
tuer, dans les mercuriales, au prix des grains et des farines par mesure, le 
prix par poids de 100 kilogrammes. 

A Gènes le pain n’est pas taxé. La ville possède des fours, et elle les 
exploitait autrefois en faisant du pain et en le vendant au public avec 
un léger bénéfice. Depuis, elle les a loués avec obligation pour l’entre- 
preneur de continuer la fabrication du pain. 

La ville de Turin possède également des fours dont elle se sert en temps 
de disette. Elle vend alors le pain sans bénéfice, ou avec perte en faveur 
des classes pauvres. 

Le Gouvernement Sarde a une tendance à laisser libre, dans tout le 
royaume, la vente du pain. Il compte, pour maintenir les boulangers 
dans le devoir, sur les fours que les municipalités ouvriraient si la né- 
cessité s’en fesait sentir. 

A l’imitation de ce qui a lieu dans ces deux villes une boulangerie com- 
munale a été établie à Bruxelles. 

Le commissaire de l’arrondissement de Verviers a proposé une mesure 
semblable. 


Si la taxation du pain n'a pas pour résultat le bon marché, il paraîtrait 
logique de l’abolir. Mais dans une matière aussi délicate que celle qui 
a pour objet la principale nourriture de l’homme, il serait imprudent de 
prendre une mesure aussi absolue, aussi générale. 

Nous pensons qu’il conviendrait de laisser aux communes la faculté de 
taxer le pain ou d’abandonner aux boulangers la fixation de son prix, 
scion qu'elles jugeraient à propos de le faire. Dans les endroits où le 
pain est taxé, il serait convenable de suivre les opinions émises parM. le 
commissaire de l’arrondissement d’Ath , et de faire droit aux observations 
de M. le Gouverneur du Brabant, et à celles de M le Gouverneur du llai- 
naut en introduisant les changements proposés par M. Ducpétiaux. 

Mais en temps de disette et là ou, malgré la taxation du pain, des 
plaintes se font entendre, l’institution des boulangeries communales nous 
semble recommandable. Dans des temps semblables les principes delà 
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science doivent céder devant les exigences de l'art gouvernemental, et le 
besoin de maintenir la tranquillité. 

Comme vous le savex, M. le Ministre, la boulangerie communale de 
Bruxelles marche assez bien, et elle ne soulève des réclamations que de 
la part des boulangers. 

I.a boulangerie communale ne fabrique que du pain de 3 e qualité- Elle 
le vend au public, en général, avec un avantage de dix pour cent En lais- 
sant aux boulangers la fabrication du pain de I'* et 2* qualité, le tort 
qu’elle leur fait n’est pas très-grand. 


l a chambre de commerce de Mons demande que l’entrée des grains soit 
libre d’nne manière permanente quand cette denrée aurait atteint un 
chiffre déterminé. 

I.c commissaire de l’arrondissement de Charlcroy pense que les incon- 
vénients signalés par la dépêche de M. le Ministre de l'intérieur résultent 
du vice de la législation actuelle sur les céréales qui ne permet pas de 
donner au commerce des grains toute l’extension qu'il devrait avoir. Il 
croit qu’il conviendrait de remplacer le système d’cchelle variable établi 
par la loi de 1834 par un droit fixe en conditionnant la prohibition 
à l’entrée ou à la sortie, selon que les prix atteindraient un minimum, 
par exemple, de 13 francs pour le froment, et de » francs pour le seigle, 
et un maximum de 24 francs [tour le froment et de 17 francs pour le 
seigle. 

M. le commissaire de l’arrondissement de Tbuin propose un droit fixe. 

Le collège des bourgmestre cl échevins de Liège va plus loin. Il exprime 
le désir que la législation des céréales passe bientôt à l’état de liberté. 
Le même désir est exprimé par M. le commissaire de l’arrondissement 
de Verviers. 


Il n’y a pas de doHte , M. le Ministre, que la loi existante sur les 
céréales n’ait une tendance à maintenir le prix de ces denrées, et en con- 
séquence celui du pain, i un taux plus élevé qn’il ne serait dans l’absence 
de cette loi : sa suspension, en temps de crise, arrive trop tard, et n’em- 
pêche que d’nne manière bien faible le rencbérissemenl des céréales. 
L’agriculture, dans un pays oit la population augmente, où l'aisanee va 
toujours en croissant, n’a pas besoin d'une protection qui lui assure un 
haut prix de ces produits. La force des choses rend , malheureusement, 
ce haut prix presqu’inévitable. 

La législation sur les denrées alimentaires actuellement en vigueur en 
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Angleterre, et dont l’agricnltnre belge a déjà commencé à profiler, le 
projet de loi sur les céréales qnc le Gouvernement des Pays-Bas a soumis 
aux chambres, projet conçu dans des idées très libérales, assurent à 
l'agriculture du pays de grands cl de riches débouchés, et détourne de 
son marché une masse de denrées alimentaires étrangères qui venaient 
lui faire concurrence. 

Il nous semble donc que, après que le pays sera rentré dans son état 
normal , le Gouvernement pourra suivre sur celte matière les principes 
les plus libéraux, sans craindre de porter par là atteinte à l’industrie 
agricole^ liberté à l’entrée , ou tout au plus un droit modéré, • qui 
disparaîtrait aussitôt qu’un renchérissement tant soit peu sensible des 
céréales aurait lieu, cl la liberté à la sortie, sont selon nous les bases sur 
lesquelles une loi sur les céréales devrait être établie en Belgique. Bans 
une questiou aussi importante qnc celle dont nous nous occupons on ne 
s’entoure jamais de trop de lumières. 

Permettez donc, M. le Ministre, que nous appelions votre attention sur 
un projet de loi céréale que M. Michel Chevalier propose pour remplacer 
en France la loi existante. * 

1 . Abandon de l’échelle mobile; 

2. Établissement d’un droit fixe uniforme, pour tout le territoire, de 
2 fr. environ par hectolitre à l’entrée seulement , et modification corres- 
pondante du droit sur les farines; dans un délai de qnelqncs années, on 
déciderait s’il n’y a pas lieu d’abandonner le droit fixe lui même; 

3 . Dès à présent . franchise complète du maïs; 

4 ’ Construction de Docks dans nos principaux ports, et autorisation sle 
la moulure en entrepôt, sans restriction; 

3. Suppression des surtaxes de navigation sur les blés; 

8 . Admission, sans distinction d’origine, des blés venant des entrepôts 
de l’Europe. 

L’idée d’établir des greniers d’abondance, dit M. le Gouverneur de la 
Flandre occidentale, peut séduire; aujourd’hui encore elle est embrassée 
par des esprits très-émhients. Cependant l’expérience a prouvé que de 
graves inconvénients sont inhérents à ce système. L’administration achète 
rarement aussi bien et à si bon compte que les particuliers. Le choix du 
meilleur moment ne lui est pas aussi facile qu’à ces derniers. L’acqui- 

I C’est ce que propose le Ministère des Pays-Bas. 

» Rev ne da deus Monde j. Des subsistances et de la banque de F rance. Livrai- 
sons des 1" et lti février 184". 
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sition 6c fortes masses de grains a presque toujours pour effet de faire 
hausser le prix. L’accumulation des grainsen rend la conservai ion difficile. 
En temps d’émeute le pillage est à craindre ; les accidents, l'incendie, ne 
le sont pas moins. Enfin il faudrait "des sommes énormes, pour assurer les 
subsistances pendant quelques jours seulement , non pasdun pays entier, 
mais simplement à la capitale ou à quelque grande tille du Royaume. On 
a calculé que la construction seule des bâtiments et magasins avec l'ac- 
quisition de l’emplacement pour l’approvisionnement d’une ville, comme 
Paris, donnerait lieu à une première dépense de 60 millions. Sous le point 
de vue des frais, surtout, l’établissement des greniers d’abondance, n’est, 
pour ainsi dire, d’aucune valeur. 

I.c véritable grenier d’abondance est dans l’aisance du cultivateur. 
Lorsque celui-ci a quelque fortune, il tient toujours en réserve des grains 
des précédentes récoltes. Cette réserve disséminée sur toute fa surface du 
pays n’est assujettie à aucun des inconvénients dont nous venons de 
parler, et quand les besoins de la consommation, ou les demandes au com- 
merce, l’appellent, elle se répand sans peine sur tous les points du pays où 
elle devient nécessaire. 

La limitation du nombre des boulangers est préconisée par ceux qui 
pensent que la concurrence sans restriction et sans frein est plutôt 
nuisible qu’utile. Elle marche de pair avec l'établissement de balles aux 
grains et aux farines. Du moins il parait que c’est lù le mode adopté pour 
la ville de Paris, où le nombre des boulangers est fixé à un chiffre déter- 
miné, et où chacun d’eux est astreint à avoir constamment pour son 
compte à la balle aux blés, une certaine quantité de grains et de farines. Ce 
moyen semble avoir des avantages; toutefois des personnes compétentes 
en cette matière n’osent se prononcer sur la valeur absolue, et encore 
moins, sur l’utilité de sou application à d'autres localités. 

Pour moi, je pense que la mesure la plus utile à prendre c’est d’as- 
surer, dans toutes les circonstances , l’entière circulation des denrées 
céréales, avec la plus complète liberté des marchés, qj d’adopter une 
législation sagement combinée et protectrice de tous les intérêts na- 
tionaux. 

M. le Gouverneur de la Flandre orientale pense, au contraire, que pour 
combattre les inconvénients futurs de la spéculation qui, selon lui, est la 
cause principale du haut prix qu’ont atteint les céréales, l'établissement 
de greniers d’abondance et de halles aux grains et aux farines serait un 
moyen rationnel et aisément praticable. 11 se prononce également contre 
les caisses d'avance et contre la limitation du nombre des boulangers- 

Autour de res deux opinions sont venues se grouper celles des antres 
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Gouverneurs et des autorités qu’ils ont consultées, et qui donnent un 
bien grand poids 4 celle exprimée par H le Gouverneur de la Flandre 
occidentale. ^ - 

Le Collège des bourgmestre cl échevinsdc la ville de Verriers, voudrait 
que l'on trouvât le moyen d’empêcher la panique qui se produit générale- 
ment des qu’il se manifeste des appréhensions de disette. Comme moyen 
qui pourrait agir efficacement sur l’esprit public, il indique un genre par- 
ticulier de greniers d’abondance existant en Prusse. Le Gouvernement 
prussien a constamment les magasins de scs villes fortes richement appro- 
visionnés en grains et en farines, et dans les circonstances semblables h 
celles que nous venons de traverser, il prèle aux boulangers qui s’enga- 
gent à rembourser en nature, au bout d’un laps de temps déterminé, et 
sous certaines conditions. 

Il est probable que sans cette ressource le prix des céréales et spéciale- 
ment du seigle, qui est ta nourriture habituelle du peuple, eussent monté 
dans les provinces rhénanes à un taux encore plus élevé, attendu la mau- 
vaise récolte de cette dernière espèce de grains. Tout moyen qui tendrait 
à empêcher la peur, serait, à notre avis, bon à employer. Nous croyons 
qu’une statistique bien établie de la production et desapprovisionnemenls 
de céréales dans le Royaume, statistique qui serait publiée chaque mois 
ou chaque trimestre, pourrait être utile dans ce but, en éclairant le com- 
merce et le consommateur. 


Pour ce qui a rapport aux greniers d’abondance et aux autres mesures 
qui viennent & leur suite, nous partageons enfièremenlTavis de IR. le Gou- 
verneur de la Flandre occidentale. 11 serait impossiblede le motiver mieux 
que ce haut fonctionnaire ne l’a fait. 

Nous ajouterons, M le Ministre, que l’approvisionnement de Paris 
en 1811 , a coûté à l’État 12 millions de francs, pour 400,000 «acs. En 1817 , 
le Gouvernement français dépensa de 60 à 70 millions de francs, en achat 
de grains. Par ce fait il porta la perturbation sur les marchés intérieurs, 
et donna une impulsion^ la hausse des céréales. Il finit pa.r devoir aban- 
donner ces errements, et par reconnaître et déclarer que le commerce 
senl, le commerce libre et indépendant, peut attirer et répandre dans l’in- 
térieur les ressources nécessaires. F.n 1831 , Paris a supprimé la réserve 
de blé qui était de 9,000 sacs. 

Ce qui a lien en Prusse, sous ce rapport, ne conviendrait aucunement à 
la Belgique, les conditions des deux pays, pour ce qui concerne la situa- 
tion militaire, étant tout à fait différentes. 
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U sc pourrait cependant que dans des circonstances extraordinaires, 
comme celles dans lesquelles nous nous trouvons, et qui nous est commune 
avec toute l’Europe, lorsque la tranquillité publique est à chaque instant 
en danger d’être troublée, il se pourrait qu’il lui indispensable de recourir 
à quelque moyen extraordinaire. Nous nous garderons bien de conseiller 
le Gouvernement à se faire commerçant de céréales; mais si, par des sacri- 
fices modérés et momentanés, il pouvait améliorer la situation des choses, 
si, par exemple, en accordant une prime de deux ou trois francs par hec- 
tolitre, il pouvait parvenir à déterminer des commerçants à porter sur les 
principaux marchés du pays une certaine quantité de grains et à déter- 
miner, par là, un mouvement de baisse, un tel résultat vaudrait, ce nous 
semble, les sacrifices que l’on ferait pour l’obtenir. 

Le Conseil municipal de la ville de Strasbourg, alarmé du prix énorme 
que les grains ont atteint dans celle ville, a voté un emprunt de 3,000 hec- 
tolitres de froment à faire dans les greniers des hospices, emprunt rem- 
boursable en nature à la fin d’avril. 

Il a invité M. le Maire à continuer ses démarches pour obtenir dit Gou- 
vernement l’autorisation de faire un emprunt de même nature aux maga* 
sins militaires, lia décidé qu’une acquisition de 4,000 hectolitres de fro- 
ment sera faite hors de France pour la consommation du mois de mars, et 
une acquisition semblable pour chaque mois suivant , jusqu’à la récolte 
prochaine. 

Mille hectolitres seront exposés sur chaque marché par les soins de la 
ville. Ces blés seront vendus au comptant aux boulangers de la commune 
exclusivement et aux prix fixés par l'administration municipale. La répar- 
tition proportionnelle entre les boulangers sera faite par le syndic. 

Chaque boulanger qui aura pris part à la répartition sera tenu de fabri- 
quer une quantité donnée de pain de ménage, cl de pain noir, qui seront 
seuls soumis à la taxe, tant que durera la crise des subsistances. Les qua- 
lités supérieures ne seront pas taxées. 

Le pain taxé devra être cuit la veille du jour où il pourra être exposé 
en veille. 

Il parait que la mise en vente de ce blé faite par la ville sur les marches 
de Slrasbourg a opéré une baisse dans les prix de cet le denrée. 


La limitai ion du nombre des boulangers, surtout dans les villes, a trouve 
quelques partisans; mais elle a clé généralement jugée illégale. Nous par- 
tageons cetleopinion : la « oik iirrcucc est toujours limitée par la force des 
rlioses. Si le nombre de boulangers est hors de proportion avec les besoins 
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Hue la société a de leurs services, peu à peu il se mettra au uivcau dé ses 
besoins. L’autorité publique est incompétente pour déterminer l’emploi 
que les citoyens doivent faire de leur intelligence, de leurs capitaux, de 
Icnr travail. 

Plus encore que le bas prix, plus que le juste poids, ce qui est delà plus 
haute importance d'obtenir, ce que l’on doit obtenir à tout prix, c’est la 
bonne qualité du pain, d’un pain pur de tout ingrédient nuisible à la 
santé. 

Si le Gouvernement entoure de mesures protectrices, en faveur des 
acheteurs, la fabrication des objets, dont les métaux précieux sont la ma- 
tière première, quelles précautions ne doit il pas prendre afin de garantir 
les citoyens contre la falsification du pain? 

En ccs matières, l'intervention du Gouvernement est toujours oppor- 
tune; elle est toujours légitime, lorsque l’acheteur n’est pas à même d’a- 
nalyser immédiatement les éléments de l’objet qu’il achète et que l’erreur 
peut lui être fatale. 

11 est de fait qu’il arrive souvent que des boulangers avides mêlent 
déloyalement aux farines de froment, des farines d’autres céréales, ou 
de plantes légumineuses, et que d’autres, aussi avides que criminels, y 
mêlent des substances nuisibles à la santé, et qui sont quelquefois mor- 
telles aux malheureux qui mangent le pain qui les contient 

Notre collègue, fl. le docteur André Uytterhocvcn, dans une note qu’il 
a eu la bonté de nous communiquer, indique des mesures qui auraient pour 
résultat d’assurer la fabrication loyale et inofîensivc du pain. Nous les 
adoptons de confiance, elles feront partie de celles que nous aurons l’hon- 
neur de proposer à la fin de ce travail. 

La Gazette médicale Belge, dans son n* 8, (21 février 1847), rap- 
porte un article du Libéral Liégeois qui loue une mesure proposée par 
M. le docteur Vandenbroeck, et dont l’objet tend à soustraire les citoyens 
à la falsification du pain. M. le docteur demande que dans chaque ville il 
se forme une association libre à l'effet de rechercher, de constater 
et de signaler les diverses fraudes préjudiciables à la santé pu- 
blique. Mais la Gazette médicale fait observer que celte association 
existe à Bruxelles cl à Liège : elle sc retrouve daus les Conseils de salu- 
brité publique. 

Les n°* 32, 33, 34 et 35 de la même gazette, contiennent quatre articles 
du même auteur sur l’insulTisance des lois actuelles, pour empêcher la 
falsification des matières alimentaires, et sur les moyens à mettre en usage 
pour rendre ccs altérations impossibles. 
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1* L’auteur propose d’employer les commis des accises pour recueillir, 
en double, chez les fabricants, les échantillons tant des matières premières 
mises eu œuvre, que des matières fabriquées; 

2° D’employer les gardes champêtres pour recueillir, chez les détail- 
lants, les échantillonsdes matières alimentaires livrées àla consommation; 

3“ De charger les pharmaciens , rétribués par la commune ou par le 
bureau de bienfaisance, de l’csameu analytique des échantillons des 
matières alimentaires saisis dans les fabriques et chez les détaillants; 

4* D'instituer dans chaque chef lieu provincial une Commission per- 
manente, composée de trois membres versés dans la connaissance théori- 
que et pratique de la toxicologie. 

La Commission médicale locale de Bruxelles , dans nn mémoire adressé 
à M. le Ministre de l’Intérieur, exprime ce désir, qu'à l’instar de ce qui a 
lieu pour la viande, une inspection soit organisée , non-seulement pour 
vérifier le pain, mais surtout la farine destinée à sa fabrication , afin de 
s'assurer qu’elle ne contient aucune substance étrangère, et principale- 
ment qu’on n’en a pas extrait le gluten, ce qu’il est impossible de vérifier 
après la cuisson à cause des différentes modifications qu’il subit. 


Une inspection active, continuelle, snr la fabrication du pain et sur 
toutes les denrées alimentaires auxquelles elle est convenablement appli- 
cable, nous parait une chose de première nécessité. Elfe pourrait être 
confiée aux Commissions médicales provinciales. 

du Hais. 

Le Mais est-il une céréale dont le climat de la Belgique permet la cul- 
ture? S’il était prouvé que cette céréale ne peut pas être cultivée avec 
profil dans le pays, convient-il , en l’important de l’étranger, de faire des 
efforts pour le faire entrer dansla consommation du pays? 

Toute nouvelle plante propre à la nourriture de l’homme est une acqui- 
sition utile pour un pays. Les chances de disette sont, par ce fait, dimi- 
nuées; les causes atmosphériques, ou autres, qui nuisent à certaines 
plantes sont inoffensives pour certaines autres, ou cxcrçcnt même sur 
elles une influence salutaire. 

En 1833, M. Panigada,àlasuitc d’un contrat fait avec le Gouvernement, 
fit desessaissurlaculluredu mats dans une ferme aux portes de Bruxelles. 
11 les répéta en 1844. 

Les espèces de mais sont très nombreuses 11 y en a dont les plantes 
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s’élèvent à «ne grande hauteur et qui emploient cinq mois à venir à matu- 
ration, tandis que d’autres, petites, croissent rapidement, et arrivent, 
dans les pays méridionaux, à une maturation complète en moins de trois 
mois. 

M Panlgada a cultivé les déni espèces, et il les a cultivées à la manière 
italienne,;*!! tenant lesplantcs convenablement espacées, les sarclant deux 
fois et les butant gâtant que possible. Toutes les deux ont développé une 
végétation merveilleuse, mais il parait que la première espèce a eu de la 
peine à arriver à une maturation parfaite, tandis que la seconde, en res- 
tant pins longtemps en terre qu’elle ne le fai t sous des ci imats plus chauds, 
est néanmoins parvenue à une maturation parfaite. 

Les essais de M. Panigada s’arrêtèrent i la seconde année, le Gouverne- 
ment ne s’étant pas cru obligé à maintenir le contrat dont la durée devait 
être de six ans. En conséquence les expériences ne furent pas assez sou- 
vent répétées pour pouvoir juger avec parfaite connaissance de cause, si 
le mais est une plante dont la culture doit être introduite dans le pays. 

H. Mertens n’en doute pas; il croit que la culture dn mais est possible 
dans toute la Belgique, avec celte exagération qui, voulant trop prouver 
ne prouve rien, il promet au cultivateur, pour chaque arpent de terre à 
mais, un revenu de sssfr. Mais lors même que les promesses de M. Mertens 
fussent de nature i pouvoir s’accomplir, ce ne sera pas le mais belge futur 
qui pourra offrir une ressource anx besoins actuels du pays. Le Gouver- 
nement possède une petite ferme modèle; si le projet sur l’enseignement 
agricole est converti en loi, il en possédera une grande et plusieurs 
petites. Les essais pourront être répétés à loisir sur ces champs d’expé- 
rimentation. 

Mais l’introduction du mats dans l’alimentation du pays mérite d’atti- 
rer, actuellement et spécialement, l’attention du Gouvernement. Il se 
pourrait que la maladie de la pomme de terre devint chronique, et dans 
ce cas, le mats serait un remplaçant qui arriverait à propos. L’Amérique 
qui n’a pas beaucoup de blé à fournir à l’Europe, fait, sur ses terres 
enrichies par les dépouilles d’un nombre infini de géuéralions d’ar- 
bres, des récoltes prodigieuses de mais qu’elle désire vendscaux autres 
nations. 

Lors même que la pomme de terre revint, comme nous l'espérons, A 
son état normal de santé, il serait à désirer que la population en fit un 
usage plus modéré. La pomme de terre qui, sous un grand volume, con- 
tient peu de matière nutritive, parait à M. le docteur llytlcrhoevcn uue 
des causes de la détérioration progressive de la santé des classes in- 
digentes. 
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M. le consul belge à Gène* est d’opinion que l’usage du mais, qui est 
meilleur marché que le froment et le riz, pourrait en partie neutraliser 
les tristes elTets de la cherté actuelle. Pour la qualité il donne la préfé- 
rence à celui de Galatz. En octobre 1846, on le vendait à Gcncs environ 
15 francs le sac de 80 à 00 kilog. En ajoutant 3 francs de colis il re- 
viendrait à Anvers à 18 francs, tandis qu’une même quantité de blé vaut 
30 francs, et de riz 26 fr. 

Mais on sait avec quelle obstination les populations résistent aux inno- 
vationsqui viennent interrompre leurs habitudes. 

L’introduction du mais, comme uourrilure, aura en conséquence de 
grands obstacles à surmonter. 

M. Panigada qui , par son contrat avec le gouvernement , était oblige 
à faire des essais pour introduire dans le pays l’usage du maïs, en fit 
apprêter sous différentes formes, dans les prisons et les dépôts de mendi- 
cité ; mais il échoua contre le mauvais vouloir de tout le monde. 

M. le consul belge à Gênes pense que la meilleure manière de faire 
usage de la farine de mais, c’est de la convertir en polenta. La polenta 
n'est autre chose que de la farine de mais bouillie dans de l’eau salée que 
l’on remue avec un morceau de bois jusqu’à ce qu’elle ait acquis la con- 
sistance d’un boudin. 

Nous sommes d’avis qu’il conviendrait mieux pour introduire l’usage 
du maïs, d’en mêler la farine à celle du blé, et d’en faire du pain; de celte 
manière on n’attaquerait pas de front les habitudes populaires. 

Il parait qu’à Paris on fabrique maintenant du pain, composé d’un 
tiers farine de froment, et de deux tiers farine de maïs. L’innovation nous 
semble trop hardie. On devrait, au contraire, fabriquer du pain avec un 
tiers mais et deux tiers froment. Le Gouvernement pourrait en faire 
faire l’essai dans les prisons et les dépôts de mendicité. Nous sommes 
persuadés que ce pain sera trouvé sain et même agréable au goût; mais 
lors même qu’il serait moins friand que le pain pur froment, ce n’est pas 
à des friandises que les prisonniers et les reclus doivent s’attendre, lors- 
que des honnêtes gens n’ont ni bon ni mauvais pain à manger. 

La boulangerie communale pourrait, elle aussi essayer la fabrication 
de ce paiu mêlé Pouvant donner à meilleur compte, elle en débiterait 
sans doute une certaine quantité. 


LÉGUMES SECS. 

Un usage plus fréquent et plus général de légumes secs serait à désirer. 
Les ressources, en temps de disette, seraient plus grandes, et l'alimenta- 
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I ion devenant plus variée serait plus favorable à la santé. Ces raisons 
nous font désirer que le Gouvernement emploie sa force morale pour 
répandre l’usage des ces légumes et qu’il en ordonne la consommation 
dans l’armée, les dépôts de mendicité cl les prisons. 

DB L K BOUCHERIE. 

Dans une circulaire que M. le comte de Thcux, Ministre de l’intérieur, 
adressa, le 20 mai 184R , à MM. les Gouverneurs de province il leur témoi- 
gne le désir de savoir s’il existe une taxe sur la viande dans quelques lo- 
calités de leur province , et en cas d’adirmalivc, il les prie de vouloir lui 
indiquer les communes où celte mesure a été prise, les règles qui servent 
à déterminer la taxe et les résultats qui ont été obtenus par ce moyen. 

Si aucune administration communale n’avait fait usage de la faculté 
qui lui est attribuée par l'art. 30 du décret du 19 juillet 1791, pour sou- 
mettre la viande à la taxe, M. le Ministre prie les Gouverneurs d’inviter 
les députations permanentes à délibérer sur l'utilité de prescrire cette 
mesure, et de rechercher les moyens d’exécution qui lui paraîtront le 
plus convenable. 

M. le Ministre termine ainsi cette circulaire. « On attribue en grande 
» partie les prix élevés auxquels la viande de boucherie sc vend , à la 
» facilité des coalitions résultant des marchands dans une même halle; 
» s’il en est ainsi la taxe serait un remède important. » 

Les Gouverneurs ont tous répondu que dans aucune localité la viande 
n'était taxée, qu’il serait presqu’impossihle de le faire. 11$ puisent la 
raison de cette impossibilité dans l’absence de marché régulier de bes- 
tiaux gras ; dans ce que l’on ne pourrait pas assigner la limite qui sépare 
la viande de l r * qualité, de celle de 2 r et ainsi de suite. 

Nous partageons entièrement l’opinion de JIM. les Gouverneurs de 
province. 

M- Ducpétiaux ne pense pas qu’il faillealtribucr le haut prix de la viande 
au défaut de concurrence suffisante, puisqu’il existe a Bruxelles au delà 
de 420 étaux et de 320 bouchers. 

M. le Gouverneur de la Flandre occidentale est, généralement parlant, 
d’un avis contraire. 

JI. Ducpétiaux ne croit pas non plus que l’octroi rehausse le prix de 
la viande. Les droits d’octroi sont à Bruxelles de 4 centimes par kilog. 
pour les vaches cl génisses, de 5 centimes pour les bœufs, et de 8 cen- 
times pour les veaux, les moulons cl les porcs. Le taux de ces droits n’est 
pas assez élevé pour admettre qu’il puisse exercer une iuUucncc sur le 
prix de la viande. 
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L’cx périence a d’ailleurs été faile, cil ce qui concerne la viande de vache; 
le droit sur cette viande a élé réduit de s à 4 centimes, sans qu'il en soit 
résulté la moindre baisse dans les pria. 


D'accord avec M. Ducpétiaux pour ce qui a rapport à la concurrence, 
nous différons d’opinion arec lui sur l’influence qu’exerce l’oélroi sur 
les prix de la viande. L’administration communale de Liège, qui vient de 
suspendre pour trois mois tes droits d'octroi sur la viande, porte le dégrè- 
vement à 10 centimes par kilogramme; et les faits viennent de prouver la 
justesse de celle appréciation. 


Un moyen de faire cesser le renchérissement de la viande, dit M. le 
bourgmestre d’Anvers, serait de réduire les droits d’entrée auxquels le 
bétail étranger est soumis , et de faciliter par tous les moyens la propa- 
gation des bestiaux dans la campagne. 

M. le bourgmestre de Liège demande, lui aussi, la suppression ou 
l’abaissement du droit d entrée. 

Le Gouverneur du Brabant croit qne l'importation du bétail étranger 
est devenue une nécessité et demande l’abolition des droits d'octroi sur 
la viande. 

H le Gouverneur de la Flandre occidentale voudrait une meilleure 
conibinaisonfdc droits existants en matière d’octroi sur le bétail, et la 
réduction, dans de justes proportions, des droits qui paraîtraient exagérés 
et la libre concurrence entre les bouchers des villes et ceux du dehors. 

M. le Gouverneur du llainaut propose la libre entrée du bétail de 
Hollande. 

Même demande de la Commission d’agriculture de cette Province. Elle 
voudrait en outre prohiber le bétail A la sortie, ou le frapper d’un droit 
sur les frontières de France. 


Le Gouvernement, par l’arrêté du 7 mars 1847 qui déclare libre l’en- 
trée du bétail, vient de satisfaire aux désirs de ceux qui réclamaient celte 
mesure comme devant apporter une diminution sensible dans le prix de 
la viande. , 

Quant à nous, nous ne pouvons qu’y applaudir. Nous la croyons sage, 
juste et politique à la fois. 

Mais la disparulion des barrières qui existaient aux frontières du pays 
et qui empêchaient la libre entrée du bétail, ne portera pas seul et par- 
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tout le prix de la viande au niveau des besoins actuels. Pour obtenir ce 
résultat, une autre mesure est indispensable 11 faut que les barrières 
établies aux portes des villes s’abaissent aussi, il faut que les droits d’oc- 
troi soient supprimés, ou au moins fortement réduits. 

Nous vous ferons observer, M. le Ministre, qu’en Angleterre des droits 
de celte nature n’onl jamais été établis sur un objet de consommation 
quelconque j et que cependant les villes trouvent dans des impôts d'autre 
nature des ressources suffisantes pour couvrir de grandes dépenses ordi- 
naires et extraordinaires. 

Ces mesures doivent-elles être temporaires, ou ne vaut-il pas mieux 
qu’elles soient définitives? Nous pensons, M. le Ministre, qu’il est du 
plus grand intérêt, pour la société toute entière, que la viande n’atteigne 
plus le haut prix auquel elle se vendait ; nous désirons en conséquence 
que ces mesures soient définitives. 

Ce véritable remède pour améliorer sensiblement et slablcmenl le sort 
de la masse du peuple consiste sans doute, selon nous, en ce que les 
moyens de lui donner de l’emploi et des salaires, c’est-à-dire le capital 
du pays, s’accroissent dans une proportion plus graude que celle dans la- 
quelle sc multiplie le nombre des individus qui doivent être employés et 
salariés. 

Tout le monde est néanmoins d’accord que c’est un bien que les choses 
de première nécessité, celles dont l’usage est universel, ue soient pas 
trop chères. Mais à mesure qu’un peuple croit en civilisation, le domaine 
des choses considérées de première nécessité s’étend. C’est*un fait dési- 
rable, dont trop de causes naturelles retardent l’avènement sans qu’il 
faille y en ajouter d’artificielles. 

Si la question des subsistances est importante sous le rapport écono- 
mique, elle acquiert une bien autre gravité lorsqu’elle est considérée 
sous le côté politique. A mesure que le prix des subsistances augmente 
le respect et l’obéissance aux lois sc ralentissent, et, de degré en degré, 
on arrive aux troubles et aux émeutes. 

Il convient donc de maintenir les subsistances au taux le moins élevé 
possible, afin d’Ôler tout aliment au désordre, afin que la tranquillité la 
pins complète règne dans le pays. ('.c n’est que quand un pays se trouve 
dans lin semblable état, que l'on peut aviser aux moyens d’amener cet 
ordre désirable de choses que nous avons mentionné plus haut ; et un 
Gouvernement éclairé doit le vouloir obtenir, peut l’obtenir. 

Si, comme quelques personnes le pensent, il existait des villes où, à 
cause d’une rnlcnlc cordiale entre les bouchers , le prix de la viande ne 
serait pas en juste proportion avec celui du bétail, nous pensons qn’il 
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conviendrait , à tin de détruire cette coalition , d’ordonner que dans 
tontes les Communes il sera facultatif aux bouchers de vendre la viande 
à domicile. 

Les craintes que l’on pourrait avoir de compromettre par une semblable 
mesure la salubrité des villes ne nous semblent pas fondées Celte mesure 
est suivie à Paris et à Londres , et ces villes ne sont point inférieures, par 
rapport à la salubrité, ni à Bruxelles, ni à quelqn’autre ville que ce soit. 

Notre honorable collègue, H. le Comte Dumonccau, nous a assuré que 
l’administration des hospices de Bruxelles, en faisant acheter le bétail 
pour son propre compte, obtient une viande de première qualité à 
25 p. % meilleur marché que ne la livrent les bouchers. 

En nous résumant, nous avons rhonneur de vous proposer, M. le 
Ministre, les mesures suivantes, que nous jugeons propres à atteindre, en 
partie au moins, le but louable que vous vous proposez. 

BOULANGERIE. 

1 . Là, où le pain est taxé, le tarif sera renouvelé suivant les besoins, et il 
indiquera aux boulangers et aux consommateurs le taux auquel doit se 
vendre un kilog. de pain de r*, 2° cl 3* qualité. Le pain sera paye d’après 
son poids. Dans tous les cas il sera facultatif aux Communes de taxer 
le pain, ou d’abandonner aux boulangers la fixation de son prix. 

2. Dans la fixation des bases, servant à la taxe du pain, on établira la 
valeur des substauces vénales que le boulanger retire de la fabrication 
du pain. Le gruau extrait de la farine ne sera pas compté en déduction 
du prix de la mercuriale. 

3. Dans les villes où se tiennent les marchés régulateurs, il y aura 
des agents spécialement chargés de surveiller la formation des mercu- 
riales des grains. 

4. On pourra établir dans les grandes villes, spécialement en temps de 
disette, des boulangeries communales. Ces boulangeries ne fabriqueront 
que du pain de troisième qualité. Elles le vendront au public, en général, 
avec un léger bénéfice. 

5. Les céréales étrangères entreront libres de droits, ou en ne payant 
qu’un droit fixe modéré. Ce droit pourra être supprimé par le Gouver- 
nement, si le prix des céréales montait à un taux par trop élevé. Les 
céréales indigènes seront également libres à la sortie. 

6. Les mêmes dispositions seront prises pour ce qui concerne les farines. 

7. Lors même qu’un droit existera sur Icnlréc des grains et des 
farines, la moulure sera permise dans les entrepôts sans restriction 
aucune. 
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8. Les surtaxes de nav igalion sur les blés seront supprimées. 

9. Les blcs venant des entrepôts de l’Europe seront admis sans distinc- 
tion d’origine. 

10. Comme mesure exceptionnelle, exigée par les circonstances pré- 
sentes, le Gouvernement fera un accord avec des commerçants de grains 
qui, moyennant une prime de quelques francs par hectolitre, s’engageront 
à porter sur les principaux marchésdu pays une certaine quantité de pain. 

11. Les attributions des Commissions médicales provinciales seront 
étendues de manière à ce qu'elles exercent et fassent exercer dans toutes 
les Provinces une surveillance active sur la vente des denrées alimen- 
taires; elles vérifieront non-seulement si le pain est de bonne qualité, 
mais elles porteront encore leurs investigations sur la farine, afin de 
s’assurer si elle ne contient aucune substance étrangère; elles examine- 
ront surtout si on n’en a pas extrait le gluten ce qu’il est impossible de 
vérifier après la cuisson du pain à cause des différentes modificalionsqu’il 
subit. 

Pour ne pas entrer dans de longs détails sur les moyens de faire cette 
vérification, nous joignons à ce rapport la note de M. le docteur André 
Uytterhoevcn et la copie d’un article, sur ce sujet, de la Gazette mé- 
dicale de France. 


MATS. 

12 . Des expériences sur la culture du maïs seront faites à la ferme 
modèle de l’État. 

13 Des essais de consommation de maïs, sous forme de pain composé 
en partie de farine de mais et en partie de farine de froment, seront 
faits à la boulangerie communale, dans les prisons et dans les dépôts de 
mendicité. 


LÉGUMES SECS. 

14. Le Gouvernement emploiera la force morale pour répandre l’usage 
des légumes secs tels que fèves, pois, lentilles, etc. Il en ordonnera l’usage 
dans l’armée, les dépôts de mendicité et les prisons 

BOUCnBRIE. 

15. La libre entrée du bétail sera permanente; si le Gouvernement 
jugeait à propos de rétablir des droits à l’entrée sur le bétail, ces droits 
seront aussi modérés que possible. 
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16. Les droits d’ocl roi sur le bétail et la viande seront supprimés ou 
Sensiblement réduits. 

17. Les bouchers du dehors pourront faire librement concurrence à 
ceux des villes. 

18 . Dans toutes les Communes il sera facultatif aux bouchers de vendre 
la viande à domicile. 

Le président du Comité, 
Cn. De ItnoiicKUiE. 

Par le Comité : 
i.e secrétaire, * 

H. Mois. 


PRcaiÈHK tRIIRlK. 


OBSERVATIONS DE M. LE DOCTEUR ANDRE l'VTTERnOEVEN SUR LES 
FALSIFICATIONS DES FARLNES. 

On peut classer sous deux genres les moyens qui ont été mis en usage 
pour frauder les farines et la pâte destinées à la fabrication du pain. Tous 
deux n’ont pour origine que l’appât d’un lucre d’autant plus réprouvable 
et digne d’éveiller la sollicitude des autorités, qu’il s’exerce directement 
aux dépens de la santé des citoyens. 

Le premier genre de falsifications regarde surtout le domaine de la chi- 
mie. Il consiste dans l’association de certaines substances chimiques aux 
matières soumises à la panification, dans le double but de favoriser cette 
dernière opération, dans le cas où elle se trouverait entravée par la mau- 
vaise qualité de la pâte, et de communiquer au pain fabriqué avec un mé- 
lange vicieux ou altéré, le goût et l’aspect de celui fait avec les éléments 
convenables. 

Parmi les substances chimiques dont l’emploi s’est révélé jusqu’à ce 
jour, les unes, bien que n’étant douées que de propriétés toniques peu pro- 
noncées, peuvent cependant finir par compromettre la santé des individus 
qui auraient usé longtemps d’un aliment qui les contiendrait mélangées, 
même cn faible quantité. D’autres seraient en état d’entrainer des acci- 
dents bien plus prompts et bien olnv funestes, pour peu que la dose em- 
ployée excédât certaines bornes." 1 
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La science des réactifs possède fort heureusement, aujourd'hui, de nom • 
breuscs ressources pour déterminer en cas de suspicion du pain lirré à la' 
consommation, la présence et la quantité ajoutée de ces substances qui 
sont surtout le sulfate de cuivre, l'alun, le sous-carbonate de magnésie, 
le sulfate de zinc, le sous-carbonate d'ammoniaque, le carbonate et le 
bicarbonate de potasse, de soude, la craie, le plâtre, la terre de pipe,, etc. 

le second genre de falsifications consiste dans le mélange en propor- 
tion plus ou moins grande d'une bonne farine, avec des farines avariées, 
ayant perdu de leurs propriétés essentielles ou avec des farines provenant 
d’autres fruits et surtout des légumineuses. Les plus généralement recon- 
nues , pour avoir servi à cette espèce de fraude , sont les farines de féve- 
rolles, de haricots, de seigle, de gerse, d’ivraie, du blé de vache, de vesce.'ete . 
Bien qu'au premier abord cette dernière spéculation paraisse entourée de 
dangers bien moins grands pour la santé publique, elle doit néanmoins 
avoir un résultat doublement nuisible, d’une part en ne livrant au con- 
sommateur qu'une alimentation insuffisante, et de l'autre, en ce qu’elle 
peut devenir une cause de maladies plus ou moins graves et d’autant plus 
difficiles à combattre que leur véritable origine nous échappe le plus 
ordinairement. 

Un procès grave et récent dont les différentes phases viennent de se 
dérouler devant la Cour d’assises de Vienne et qui a en pour résultat la 
découverte de fraudes nombreuses, opérées sur les farines livrées au corps 
de la marine royale (Voyez Gaz. Mid. de Paris 1847, n- 3, p. 87.) a 
prouvé qu’un moyen simple, efficace et pour ainsi dire à la portée de tons, 
pour reconnaître la bonne ou mauvaise qualité d’une farine, consiste 
dans la détermination de lu proportion de gluten qu’elle renferme. Cette 
opération consiste à peser une certaine quantité de farine, préalablement 
séchée à l’étuve, et à la malaxer ensuite dans un filet d'eau au-dessus d’nn 
tamis reposant snr un vase. La fécule est cntralnéean fond de ce dernier, 
le son reste sur la toile et les doigts de l’opérateur finissent par obtenir 
nue matière élastique, tenace et d'un blanc grisâtre, qui est le gluten, 
dont on détermine ensuite le poids. 

JL J.Baxse établit, dans une brochure récemment publiée, que le com- 
merce devrait répudier tonte farine qui ne rentrerait pas dans une des 
trois classes suivantes : 

1 ° Celles contenant 30 p. */„ et au-dessus de gluten hnmide dit gluten 
de Beccaria; 

'!• Celles contenant 27 p. "/. et au-dessus; 

3” Celles contenant 2i p. •,» et at^f^Min 
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EXTRAIT DE LA GAZETTE MEDICALE DE PARIS < 847 , N® 3 , PAGE 57 . 


Un grave procès préoccupe en ce moment raltcntion publique, et il la 
préoccupe avec d’autant plus déraison qu’il s’agit d’un genre de fraude 
beaucoup trop commun, fraude qui s’exercait cette fois sur une grande 
échelle et au détriment de Tint des corps de l’Etat le plus digne d’intérêt, 
le corps de la marine royale : nous voulons parler du long et important 
procès qui se déroule devant la Cour d’assises de la Vienne. Ce procès inté- 
resse à un double point nos lecteurs et par l’influence que les fraudes en 
matière de subsistance peuvent avoir ou ont eu dans celte circonstance 
sur l’étal sanitaire des troupes, aux dépens desquelles elles ont été excr- 
eées, cl par les moyens scientifiques de constatation auxquelles la jus- 
tice a dû avoir recours. 

Les fraudes reprochées aux trente quatre accusés devant la Cour d’as- 
sises de la Vienne portent sur les farines, sur les blés ,sur les boissons, sur 
la viande, les salaisons et les comestibles; les unes sont relatives à la 
quantité, les autres à la qualité des livraisons, c’est-à-dire à la sophisti 
cation de produits et fournitures livrées aux magasins de la marine C’est 
de celle dernière circonstance de la fraude que nous avons à nous occuper 
ici. Exposons d’abord les termes de l’accusation relatifs à la sophistication 
des substances. 

La direction des vivres du port de Rochefort convertit en pains une par- 
tie des farines confect ionnées par les meuniers des environs. Elle distribue 
ces pains aux marins du port, aux troupes de la marine, à l’hôpital mari- 
time, et aux employés et condamnés du bagne, désignés sous le nom col- 
lectif de chiourme. Depuis longues années, des plaintes graves s’élevaient 
journellement contre la qualité de ce pain : elle était si mauvaise qu’elle 
pouvait compromettre la santé des rationnaires. Les malades, les sœurs 
de l’hôpital, les marins du port, s’en plaignaient hautement et avec amer- 
tume. 

L’opinion publique attribuait la mauvaise qualité du pain à la sophis- 
tication des farines par les meuniers. On donnait bien en efTet aux meu- 
niers du blé pur et de première qualité, qu’ils devaient rendre converti en 
farines; mais à celte farine de froment ils substituaient de mauvaises fa - 
rines de Wgumes et de basses farines (la basse farine est celle qu’on extrait 
du son remoulu). Ils mettaient au fond et au milieu du sac de la farine de 
légumes, à l’orifice, celk 1 * ” ’ul , sans prendre même la peine d’opé- 
rer le mélange, l'intelligence q.; eutretcuaient les fournisseurs avec les 

12 
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employés assurant à ceux-ci l’impunité. Or, ces faits étant venus à la 
connaissance de l’administration et uue instruction ayant eu lieu, voici ce 
qui fut constaté par les experts chimistes commis à l’examen des produits 
sophistiqués et le résultat de leur déposition devant la Cour. 

MM. Lesson, pharmacien en chef de la marine, etTabourncau, pharma- 
cien de la marine, professeur, ont rendu compte dans les termes suivants 
du résultat de leur expérience. Vingt échantillons de farine provenant 
d'autant de livraisonsdifTérenlcs furent soumis à îineanalyse dont l'ohjct 
priucipal fut de constater d’abord la quantité de gluten qui y était con- 
tenue. Chaque paquet fut soumis à la chaleur d’une étuve pour chasser 
l'humidité contenue riansla farine, de manière à agir sur cette substance à 
l’étal sec. Cette opération préalable terminée, on pesa 100 grammes de 
farine, on la réduisit en pâte et on la malaxa sous un filet d’eau au îles- 
sus d'un tamis reposant sur un vase afin d’en extraire le gluten qui reste, 
dans ce cas, entre les doigts sous forme de matière élastique, tenaçe et 
d’un blanc grisâtre, taudis que la fécule passe à travers le tarais pour se 
précipiter au fond du vase et que le son s’arrête sur la toile. Or celle 
operation répétée deux fois, par le répétiteur de M. Tabourneau d’abord, 
et puis par M. Tabourneau lui même, donna un résultat complètement né- 
gatif sur la présence du gluten dans les deux premiers échantillons soumis 
à cet essai; un troisième laissa entre les doigts une petite houle de gluten 
de la grosseur d’un pois; un quatrième en produisit 4 grammes; un cin- 
quième pas du tout: enfin sur vingt échantillons, dix étaient entièrement 
dépourvus de gluten, et les dix autres en contenaient des quantités varia- 
bles dont la plus forte n’atteignait pas la moitié du chiffre normal. 

Un échantillon de blc avait été adressé aux mêmes experts, en même 
temps que la farine, cet échantillon mis en poudre et traité de la même 
manière, produisit une masse de gluten réunissant toutes les conditions 
désirables. Par suite de ce premier rapport une seconde commission fut 
nommée, dont M. Tabourneau fit également partie et qui eut pour mission 
de faire, indépendamment des essais chimiques, des manutentions de 
boulangerie en grand. Voici quels en furent les résultats : 

Le blutage opéré dans les conditions ordinaires, et les farines ayant été 
épurées au degré réglementaire pour le pain de muniliou de la marine, 
c’est à-dire à 12 p. °/„, la pâte fut pétrie par deux ouvriers boulangers en 
présence de la commission. Afin d’obtenir des résultats comparatifs cer- 
tains, pareille quantité de farine provenant des blés en magasinât mou- 
lue sous les yeux de la commission, fut convertie en pain par les mêmes 
procédés et dans des conditions absolument identiques. La double opéra- 
tion terminée, la commission cul à comparer les pains sous le rapport du 
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rendement et de la qualité Le pain provenant de la farine des meuniers 
fournisseurs, mis en suspicion , était peu sapide, la mie privée de cellules 
était sèche, compacte, dépourvue d’élasticité et tellement friable, qu’elle 
se réduisait eu poussière quand on la pressait dans la main. Celui prove- 
nant de la farine choisie par la commission, sans être sensiblement plus 
blanc, offrait une mie très-élastique, formée de nombreuses cellules, d’un 
aspect luisaut à l’intéricnret dont quelques unes atteignaient la dimen- 
sion d’environ 20 ou 23 millimètres. Il n’était nullement friable, son godt 
est franc et agréable. 

l a farine des meuniers avait une saveur qui rappelait celle des légu- 
mineuses. On y découvrait b la loupe un grand nombre de fragments dont 
les formes et les dimensions ne pouvaient être rapportées aux diverses 
espèces de froment. Les commissaires déclaraient avoir parfaitement dis- 
tingué des portions d’enveloppes d’avoine et de fèves , des fragments de 
cotylédons et tous ces fragments divers étaient en trop grande abondance 
pour s'y trouver fortuitement. La farine, confectionnée en présence de la 
commission avec le même blé, ne laissait voir à la loupe aucun des frag- 
ments contenus dans celles des meuniers, et son goût était celui de la fa- 
rine de froment, sans qu’on put y découvrir la moindre analogie avec le 
goût légumineux signalé dans les autres. 

La quantité de gluten contenue dans la farine de la commission s’éle- 
vait, à l’étal sec et cassant, à 10 grammes 45 centigrammes p.°/., et dans 
celle des meuniers elle était de 8 grammes 80 centigrammes. 

Y compris l’extraction du gluten destiné b constater l'identité des 
échantillons et des farines de la boulangerie des subsistances, l’auajyse 
chimique a été pratiquée quatre fois, sur 25, 50 100 cl 200 grammrs et 
toujours les quantités de gluten obtenues et ramenées à l’état sec ont été 
dans le même rapport. 

Une troisième expertise, faite par MM. Lesson, Roche et Tabourneau, 
tous trois pharmaciens chimistes attachés à la marine et consistant à 
faire l’analyse d’un certain nombre d'échantillons, déposés au greffe du 
trihuual de Rochefort, leur permit de constater dans ces farines la pré- 
sence de substances étrangères dans les proportions variables de 32 à 81 
pour too. Les conclusions de toutes ces expertises se déduisaient naturel- 
lement des résultats qui y étaient constatés, et les experts les formulaient 
dans leur rapport écrit en disant que les farines soumises À leur examen 
avaient été fraudées tantôt avec des légumineuses, tantôt avec du son. 

Les faits principaux qu’il importait à la justice de connaître était sufli- 
samment élucidés par le rapport des experts. Mais diverses circonstances 
accessoires, sur lesquelles il u’imporlail pas moins que la conscience 
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du jury fut cdairée ont donné lieu durant les débats à des questions et 
des interpellations qui ont permis eux experts de compléter par une 
déposition complémentaire les conclusions de leur rapport. II importait, 
par exemple, deconnaltrc si la fraude élail de telle nature que des connais- 
sances chimiques fussent indispensables pour les constater. Or d’un com- 
mun accord, les experts ont répondu que pour reconnaître une fraude de 
celte nature, il n’était pas nécessaire d’avoir des connaissances chimiques, 
qu’il suffisait d’avoir pratiqué la boulangerie. La fraude, du reste, était 
trop grossière, ajoutait l’nn des experts, pour pouvoir échapper à la 
surveillance. La saveur, l'odeur, le rendement , devaient suffire pour in- 
diquer la sophistication. 

Une question posée daus l’intérit de la défense a fourni aux experts 
l’occasion d’émettre leurs opinions sur la part qu’aurait pu avoir sur 
l’altération des pains, ainsi que surle résultat des expériences, la moisis- 
sure des farines qui devait être prise en considération, comme ayant pour 
résultat de faire disparatlre une certaine portion de gluten ; il était ma- 
nifeste aussi que la mouture avait une certaine influence sur la qualité 
de la farine, mais la déperdition accidentelle du gluten, dans ce cas, est 
presque insignifiante et insuffisante pour expliquer une différence aussi 
graude dans les proportions du gluten que celles qui avaient été constatées 
par l’expertise. La sophistication était donc manifeste, elle était péremp- 
toirement démontrée par les expertises multipliées des chimistes. Etait- 
elle de nature i compromettre à la longue la santé des rationnnaires? 
C’était là un point non moins important à constater. Questionné à ce 
sujet l’un des experts n’hésita pas à répondre que l’usage d’un pain 
ainsi fraudé ne laisserait pas à la longue que d’exposer gravement la 
santé des équipages. On a vu, disait-il , dans de semblables circonstances, 
des équipages entiers atteints de boulinie, mangeant avec une voracité 
une prodigieuse quantité de pain , auquel manquait la quantité nécessaire 
de gluten, s’énerver et devenir incapables d’un bon service. Du reste, les 
plaintes nombreuses venues des ports, de l’hôpital , de la chiourme témoi- 
gnent assez de la mauvaise qualité du pain , de l’insuffisance de leur qua- 
lité nutritive et de l’influence fâcheuse qu’ils pouvaient avoir sur la santé 
des rationnairrs. 

Tels sont les faits principaux qui ressortent du rapport des explications 
orales des experts désignés pour la constatation de l’un des moyens de 
fraude reprochée aux accusés de Rochefort. Pour ne rien omettre dans 
l’histoire de cette importante affaire, nous devons ajouter qu’une légère 
dissidence s'est manifestée ultérieurement entre les experts de Rochefort 
et le conseil de salubrité du département de la Seine, appelé à contrôler 
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leurs operations. Celte dissidence n’ayant point porté sur le fond de la 
question, mais sur quelques circonstances accessoires des 0 |>érations, 
nous ne l'aurions pas tnéme mentionnée, si elle ne fut devenue l’occasion 
d’une sorte de conflit et si elle n’eut donné lien à l'examen d’une question 
d’abus d’attributions. Ce qu’il importe ponr nous de constater, c’est que, 
de part et d’antre, malgré le désaccord apparent, les conclusions ont clé 
au fond conformes 

l,a publicité donnée à ces débats aura, nous l’espérons, un double résul - 
tat également heureux , celui de diminuer à l’avenir les Iraudes de ce 
genre autant par la crainte du châtiment que par la divulgation des 
moyens aussi simples que sûrs de les découvrir. «Encore un procès comme 
celui- là , disait plaisamment uu officier de marine et noos mangerons de 
la brioche- » De la rigueur et de la surveillance, dirons-nous à notre tour, 
de la part des autorités compétentes et grâces aux moyens faciles qu'offre 
la science de constater la sophistication, la subsistance du peuple et 
de l’armée sera désormais mieux garantie. 

Nous ne terminerons pas sans reproduire i celte occasion le projet de 
réglement qoe propose M. J. Barse, dans une brochure récemment publiée 
sur ce sujet, dans le but de prévenir désormais les fraudes sur les farines. 

I" Tout meunier, commercant et boulanger ne pourront à l’avenir, 
fabriquer, tenir, vendre ou employer aucune farine qui ne rentrerait pas 
dans l’une des trois classes qui suivent :1a l” classe comprend les farines 
contenant 30 p et au-dessus du gluten humide, dit gluten de Bec- 
caria la 2’°* classe comprend celle contenant 24 p. •/• et au-dessus de ce 
même produit; 

2 “ Toute farine, avant d’être livrée an commerce, devra être titrée 
d’après cette division nouvelle; toute espèce de pain devra porter le titre 
de la farine qui a servi à la fabrication ; 

3” La proportion d'eau â introduire dans le pain sera déterminée an- 
nuellement par l’autorité administrative; le maximum pour cent déterminé 
lie pourra jamais être dépassé ; 

4* Toute farine dans laquelle la proportion d’humidité dépassera 10p. 
ne pourra pas être introduite dans le commerce. 


tmt 


DES ENFANTS TROCVÉS ET ABANDONNÉS. 


LETTRE DE H. LE MINISTRE DE LA JUSTICE EN DATE Dl> 15 OCTOBRE 1846. 


J# ESSIEU RS, 

Une question sur laquelle l’attention du Gouvernement s'est 
fixée depuis longtemps, et qui a une grande importance à cause 
des résultats qu’elle peut produire dans l'avenir, est celle du sort 
des enfants trouvés et abandonnés. 

Pour améliorer le sort de ces enfants, on a pensé qu'il con- 
viendrait de créer de grands établissements spéciaux, où ils se- 
raient placés avec d’autres enfants à la charge de l’Etat ou des 
Communes, et où l'on s’occuperait , avec tout le soin nécessaire, 
de leur éducation physique, morale, religieuse, intellectuelle et 
professionnelle. 

I-es députations permanentes des Conseils provinciaux ont été 
consultées sur ce projet et vous trouverez , messieurs , dans le 
dossier ci-joint, l'avis qu'elles ont émisa cet égard. 

Je vous prie, messieurs, de vouloir bien examiner cette ques- 
tion au point de vue de l’inlérét de la société, de celui de ces en- 
fants cl de l’intérét financier des communes, des provinces et de 
l'État. 

Je vous communique ci-joint, à cet effet, tous les renseigne- 
ments qui se trouvent dans les archives de mon département. 

Agréez, messieurs, l’assurance de ma considération distinguée. 

te Ministre de la Justice, 
Baron J. d’Anethan. 
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EXTRAITS DES PROCES-VERBAUX DES SEANCES DES 24 OCTOBRE 

ET 30 NOVEMBRE 1846, 4 JANVIER, 22 FEVRIER ET 9 MARS (847. 

Dans sa première séance leComité permanent désigne M. Schaet- 
zen pour faire le dépouillement du dossier qui accompagnait la 
dépêche ministérielle, et l'invite à vouloir bien préparer les ques- 
tions de principes qui formeront la base du rapport qu’il est 
chargé de rédiger sur celle affaire. 

Dans les séances des 30 novembre 1846 et 4 janvier 1847, 
M. Schaetzen donne lecture d’un rapport 'préparatoire et le 
Comité permanent discute et adopte les principes suivants : 

1° Les tours seront supprimés; 

2° Les enfants trouvés ou abandonnés seront confiés à la 
population des campagnes; 

3" Ils seront placés de manière à les soustraire à tous rapports 
possibles avec les parents qui les ont abandonnés; 

4° La commune et, s’il y a lieu, la justice répressive recher- 
cheront la maternité à l’occasion de chaque enfant trouvé ou 
abandonné, afin de lui assurer son état civil; 

5° Les enfants trouvés et abandonnés serout recueillis et éle- 
vés par les communes; 

6° La restitution de l’enfant trouvé ou abandonné sera faite à 
scs parents, lorsqu’ils seront reconnus capables de l’cnl retenir 
et de l’élever convenablement pour l’avenir, et qu’ils auront’payé 
les frais faits en faveur de l'enfant depuis l’époque de son aban- 
don, s’ils en ont les moyens ; 

7“ Les enfants trouvés et abandonnés feront partie obligée du 
contingent de la milice de la commune qui a pourvu à leur édu- 
cation; 

8° Le service des enfants trouvés et abandonnés sera centra- 
lisé, de manière à le mettre au moiiis dans les mains de l’autorité 
provinciale. 

Dans la séance du 22 février 1847 à laquelle assistaient 
MM. Ch. De Brouckere, président, le comte Arrivabene, Ch. Claes. 
De Rote, Th. de Jonglie, Donne!, le comte Dumonccau. Monrheur, 
Nothomh, Schaetzen, rapporteur, Siraut, André Uvlterhoeven , 
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Vcrlmlst, Visschers «1 H. Van Mous, secrétaire , la Commission 
discute les principes précédemment admis par le Comité et après 
les avoir sanctionnés, elle prie le rapporteur de vouloir mettre 
en lumière les motifs qui ont dicté les résolutions fie rassemblée 
et s’en rapporte au Comité permanent pour arrêter définitive- 
ment le rapport. 

M. le comte Dumonceau ne partageant pas l’opinion émise par 
la Commission en faveur de la suppression des tours donne lec- 
ture d'une note dans laquelle il se prononce pour le maintien 
tic ces établissements. 

Duns la séance du 9 mars 1847 à laquelle assistaient MM. Charles 
De Brouckcre, président, le comte Arrivabenc, de Haerne, le 
comte Dumonceau, Schaelzen, Verhulst, Visschers et H. Van 
Mons, secrétaire, le Comité permanent adopte définitivement 
le rapport de M. Schaelzen 


RAPPORT, 


MoMtEU» LE MiKISTRE , 

Le délaissement d'enfants est une des formes sons lesquelles se mani- 
feste la misère. 

Avant d’émettre notre avis sur le projet du Gouvernement d'établir des 
maisons spéciales pour l’éducation de ces enfants, nous croyons devoir 
entrer dans quelques considérations sur les principes d’économie politi- 
que, concernant l’entretien des indigents. C’est pour avoir perdu ces prin- 
cipes de vue que les Gouvernements se sont souvent laissés entraîner à de 
fausses mesures de philanthropie qui, tout en ayant pour but d’amoindrir 
la misère, l’ont au contraire notablement augmentée de manière à pro- 
duire le paupérisme. 

Le paupérisme actuel des Flandresprovient.cn grande partie, selon 
nous, indépendamment de la crise de l’indnslrie linière , des mesures que 
l’on a prises pour corriger les misères de ces contrées. 
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!,a nature est ainsi faite, le principe de la popnlation, de la reproduc- 
tion, dont le créateur a doté les sociétés humaines, comme tous les êtres 
virants, tend constamment à dépassée les moyens d’existence. 

Ce principe est d’une si grandeactivité, d’une si grande fécondité qu’on 
a peine à concevoir une augmentation proportionnelle de richesses, de 
snbsistances. Dans la réalité, elle n’a pour ainsi dire jamais eu lieu, à 
part quelques contrées privilégiées, et seulement pendant un petit nom- 
bre d'années. 

I.a popnlation est généralement contenue par le vice et le malheur, 
selon l’expression de la science économique. Si la contrainte morale, 
la prudence ne parviennent pas à la retenir au niveau des moyens d’exis- 
tence, la mort ne tarde pas à opérer ce fatal nivellement 

Il est démontré (et pour s’en convaincre l'on n’a qu’à regarder autour 
de soi,) que le principe de la population renferme en lui a priori la mi- 
sère ; il n’y a pour ainsi dire pas de société d’hommes sans pauvres ; c’est 
un malheur inhérent à l’humanité , mais ce malheur peut toujours être 
amoindri, atténné par la prudence et le travail. 

La vertu et le travail peuvent porter remède à la misère, mais on ne 
saurait la faire disparaître culièremcut : il y aura toujours des indigents. 
La puissance du principe de la population et la faiblesse relative dn prin- 
cipe qui crée les subsistances le veulent ainsi; c’est une triste cl inévitable 

fatalité avec laquelle l’homme d’étal doit nécessairement compter 

Mais qui doit souffrir de cette fatalité? sur qui doit-elle tomber? Indu- 
bitablement sur les moins méritants, sur les moins vertueux de l’échelle 
sociale, en un mot sur les imprévoyants, les paresseux, les ivrognes, etc. 
La loi de la nature est ici d’accord avec la justice distributive: à chacun 
selon scs œuvres. 

Si par une mesure quelconque, par la charité publique, par exemple, 
l’on vient à la légère au secours de ces malheureux, si l'on supplée aux 
salaires qui ne suffisent pas à leur subsistance, si l’on recueille les enfants 
qui leur sont à charge et qu’ils trouvent à propos d’abandonner, ce ne peut 
être qu’au moyen d’une dépense, c’est-à-dire en détournant un certain 
capital de son cours naturel, à savoir des mains d’ouvriers plus vigilants, 
plus moraux, et par cette opération une partie de ceux-ci passe à leur tour, 
mais injustement, dans la catégorie des indigents. On élargit ainsi tou- 
jours le cercle de l'indigence; pour quelques misères que l’on soulage mo- 
mentanément l'on pousse à la naissance d'un plus grand nombre d’autres, 
cl l'on court tout droit au but opposé à celui que l’on a eu cil vue. 

Il est bien reconnu en Angleterre que c’est l’ancienne taxe des pauvres 
qui a été la cause principale du paupérisme de ce pays, et que sans son 
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immense prospérité industrielle et la sagesse de ses lois contraires à la 
trop grande division de la propriété, les statuts d’Elisabeth, quoique 
portés dans les vues les plus pures et les plus philanthropiques, l’au- 
raient menée à sa ruine. 

En Belgique , la laïc des pauvres est remplacée par les dotations des 
bureaux de bienfaisance; ce mode de secours, pour ne pas peser immédia- 
tement sur le contribuable, n’en tend pas moins à produire les mêmes 
résultats. 

Depuis quelque temps l’on se récriede toutes parts contre la concurrence 
que le travail de certains établissements publics fait au travail libre, et 
l’on ne dit rien de telle commune qui a 800,000 francs et plus, par an, à 
distribuer en suppléments de salaire, et qui peut de cette manière faire 
une concurrence ruineuse à telle autre qui n'aaucune ressource, ou qui n’a 
qu’une faible ressource de ce genre. 

Si les mesures de secours sont, en général, contraires à l'économie poli- 
tique 1 en ce qui concerne le libre cours du capital , elles ne le sont pas 
moins en ce qu'elles renforcent le principe de la population ; en effet , 
elles détruisent les habitudes de prudence si nécessaires au maintien de 
ce principe dans certaines limites; elles habituent l'homme à ne pas comp- 
ter sur lni-méme. La perspective d’élre toujours secouru dans le besoin, 
de voir l’Étal se charger de ses enfants, influe nécessairement, pins on 
moins, sur sa détermination à se marier avant d’avoir accumulé quelques 
épargnes. 

Quclqu’irrésistibles que soient les passions, on observe qu’elles sont 
cependant jusqu’à un certain point sous l’empire de la raison, de la morale 
et de la religion. Ces trois élémentsde contrainte brident toujours, plus ou 
moins, l’instinct delà production. S’il en était autrement, nous ne voyons 
pas pourquoi les mariages, qui se font habituellement de 25 à 30 ans, n’au- 
raient pas lieu plus tôt et plus généralement , ni pourquoi l’âge moyen, 
auquel ils se contractent, différerait sensiblement dans les contrées d’une 
latitude à peu près pareille, ainsi que la statistique nous l’apprend. 

Il résulte de ces considérations que la raison d'état, autant que le strict 
droit , parait contraire à l’entretien artificiel d’une classe de la société, 
et qu’en détournant le capital de son libre cours, on engendre le paupé- 


1 II est bien entendu que cette doctrine est sans application dans les cireon. 
stances extraordinaires , telles que celles où nous nous trouvons actuellement. 
Alors la science approuve pleinement les secours. Leur effet peut être dans créas 
comparé à celui de l'emprunt qui, dans un autre ordre d’idées, n’est également 
utile et justifiable que dans des cas exceptionnels. 
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risme au lieu de diminuer la misère Est-ce à dire que nous condam- 
nons tontes les institutions de secours et qne nous serions d’avis de 
supprimer d’un trait de plume la charité légale? Non, sans doute, la sécu- 
rité publique , autant que l’humanité , commande certains ménagements: 
l'habitude établie a aussi quelques titres à Caire valoir ; en tous ras on ne 
peut procéder que par transition aux réformes- Mais nous le déclarons 
hautement , nous ne reconnaissons d’utilité sociale à ces institutions que 
pour autant qu’elles soient accompagnées de certaines conditions de 
répulsion et de contrainte, afin de ne pas constituer un encouragement 
à l’imprévoyance et à la paresse, voir même un appât â la fraude; c’est le 
seul moyeu de les concilier, autant que faire se petit, avec la science 
économique et d’enrayer le paupérisme qui étreint la société de jour en 
jour davantage. 

Après ces préliminaires, nous allons examiner plus spécialement la 
question qui nous est soumise. 

L’établissement des maisons de refuge pour les enfants trouvés et aban- 
donnés est dd aux inspirations du christianisme; les premières institu- 
tions de ce genre remontent au moyen âge, mais ce n’est qu’au xvi* siècle 
que l’on s’occupa généralement de leur organisation; ce n’est aussi qu’à 
partir de celle époque, que les cas d’abandon acquirent une grande 
extension. 

Après la suppression des établissements religieux , la Convention na- 
tionale adopta par divers décrets les enfants trouvés et abandonnés. Des 
hospices devaient être érigés à cette fin sur tous les points de la France. 
On admit à cette époque, en |>rincipe, que tout homme a droit à sa sub- 
sistance par le travail, et qne l’entretien des indigents est une dette 
nationale ; les octrois municipaux furent même établis dans ce but ; mé- 
connaissant l’essor naturel du principe de la population on alla même 
jusqu’à accorder des récompenses aux pères de sept enfants. 

Napoléon agissant, sans doute, dans des vues guerrières autant que 
charitables, renchérit encore sur ce système, et, par un décret de tait, 
il ordonna rétablissement d’un tour dans chaque hospice. 

Par suite de ces diverses mesures du Gouvernement français, qui furent 
appliquées pins ou moins exactement dans les pays réunis le nombre des 
enfanls délaissés alla toujours en augmentant. 


Avant la révolution, il était en France de. 
En 1809 


40.000 

69.000 
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Justement alarmé d’une si effrayante progression, on songea, en France, 
à porter enfin la inain à l’institution des tours, 30 départements sur 
86 supprimèrent les tours ou en modifièrent le régime en exigeant des 
déclarations écrites; et ces mesures amenèrent immédiatement une dimi- 
nution de 33,ooedans lechiffredes enfants trouvés. 

En Belgique, où le régime impérial avait été également introduit, et où 
il existe encore en partie, le nombre de ces enfants augmenta sous les 
mêmes influences dans des progressions analogues. Aussi crut-on devoir 
en plusieurs endroits supprimer les tours d’exposition. Ceux de Namur 
et de Naestricht furent supprimés sous le régime hollandais, et immédia- 
tement le nombre des enfants trouvés qui était annuellement de soà 100 
en cette dernière ville, se réduisit à 2 ou 3. — Tournay et Malines suivi- 
rent cet exemple en 1834, et ces villes s’en trouvèrent également bien. 
A Tournay, le chiffre des exposés fût réduit de 74, moyenne des 15 der- 
nières années, à 3. 

A Mayence, ou, d’après M deGouroff, il n’y eut jusqu’en 1811 que 2 à 
3 enfants exposés par an, le nombre s’éleva à 150 après l’établissement 
d’un tour; en 1815, le tour est supprimé, et immédiatement le nombre 
des expositions est réduit de nouveau à 2 ou 3. Partout enfin les mêmes 
mesures furent suivies des mêmes résultats. 

Devant ces faits, ces chiffres, tout doute sur la question des tours doit 
cesser; et quoique, depuis la loi du 30 juillet 1834, rétablissement des 
tours d’obligatoire soit devenu facultatif, l’on doit se hâter de les inter- 
dire complètement, et de faire disparaître enfin celte malencontreuse 
conception de 1811 qui n’a jamais été qu’un appât à l’immoralité et à 
l'oubli des devoirs de la nature. 

Que l’on ne s’arrête plus à l’objection qui a toujours été mise en avant 
contre celte mesure, savoir qu’elle augmenterait les infanticides. Cette 
objection est également combattue par les faits En France, on n’a pas 
remarqué que dans les départements, où les tours ont été supprimés, les 
infanticides fussent plus nombreux que dans les départements où ils 
existent encore. En Belgique, les Provinces où il n’y a plus de tours, 
c’est-à-dire celles de Liège, de la Flandre occidentale, de Namur S du 

* Nous croyons devoir relever ici une erreur qui a été commise dans la plu- 
part des états statistiques ; à notre avis Namur est rangé à tort dans la caté- 
gorie des villes où il n'existe pas de tour d'exposition: la suppression du tour 
y est purement nominale ; en réalité il y existe comme auparavant :des especes 
de courtières, chez qui l'on adresse les enfants, les transportent à l’hospice où 
ils sont reçu»; et c’est ce qui explique le grand nombre des enfants délaissés 
que cette ville continue de fournir. Si nous sommes bien renseignés il y en a, 
en re moment , plus de 700. 
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Luxembourg et du Limbourg n ont fourni de 183 1 à 1841 que 103 infan- 
ticides, soit 1 sur 18,56.1 habitants; tandis que les quatre autres, où il 
existe encore des tours, en ont fourni 148, soit 1 sur 13,126. 

Pour mieux préciser encore l’influence des tours sur riufanlicide, 
M. Ducpétiaux a fait le relevé des infanticides par arrondissement pour 
les années 1836 et 1837, et il est arrivé au résultat suivaut : dans les einq 
arrondissements à tour de Bruxelles, d’Anvers, de üand , de Mons et de 
Louvain il y a eu lâ infanticides sur 1,133,517 habitants, soit un pour 
49,883 ; et dans les 22 autres arrondissements sans tour, 22 infanticides 
sur 2,955,525, soit un pour 72,086 habitants. 

Il n'y a aucun rapport, selon nous, entre les infanticides et l’existence 
ou la non-existence des tours; l’expérience apprend que les infanticides 
ont toujours lieu au moment de l'accouchement, et avant que la mère 
n’ait recueilli son enfant et ne se soit, pour ainsi dire, identifiée avec lui : 
l’enfant une fois recueilli, et il doit l’ètre pour pouvoir être porté au 
tour, il n’y a plus d’infanticide à craindre, l’observation des faits le dé- 
montre; le sentiment de la maternité domine des lors et paralyse toute 
idée de crime. La plupart des enfants exposés ne sont du reste pas des 
enfants nouveaux-ués, ce sont en général des enfants de plusieurs jours, 
le plus souvent de plusieurs semaines, de plusieurs mois, parfois même 
de quelques années Nous n’examinerons pas, à ce propos, la valeur de 
l’opinion d'un grand nombre de médecins légistes qui attribuent l’infan- 
ticide à une espèce de délire propre à certains enfantements : que celle 
opinion soit fondée, ou que l’infanticide puisse aussi être prémédité, cela 
est ici sans portée , les faits n’en existent pas moins et sont du reste 
conciliables avec l’une comme avec l’autre doctrine. 

Quant à l’objection tirée de la crainte du suicide des Hiles mères qui 
irauraienl pas la ressource du tour, elle est également combattue par les 
faits. Le suicide est très-rare, en Belgique, chez les indigents, et la statis- 
tique démontre qu’il n’est pas plus commun parmi jes femmes enceintes 
ou les mères, dans les provinces où il n’y a pas de tour, que dans celles 
où il en existe encore. 

La diminution des tours a sensiblement restreint la plaie spéciale du 
paupérisme sur laquelle vous nous faites, M. le Ministre, l’honneur de 
nous consulter; nous croyons qu’il est possible de la restreindre encore 
davantage; et c’est vers ce but que doivent particulièrement tendre les 
efforts du Gouvernement. 

Des maisons spéciales pour l’éducation des enfants trouvés, qu’elles 
soient agricoles ou manufacturières, nous semblent conduire à l’effet 
opposé. Ces maisons, organisées dans des conditions hygiéniques conve- 
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nables, dégénéreraient par la force des choses en espèces de pension- 
nats, et le sort des enfants qui y seraient élevés ne manquerait pas de 
devenir nn objet de tentation et d’attrait. 

L’exemple d’enfants, délaissés en général par l’inconduile des parents 
et élevés ensuite par l’État aussi bieu et mieux que les enfants de bons 
ouvriers, présenterait, scion nous, le plus grand danger. Nous pensons 
bien que cet effet ne serait pas instantané ; qu’il faudrait quelques années, 
avaut que l’expérience soit venue démontrer au public que les enfants 
sortent bien élevés de ces établissements; mais enfin celle persuasion 
finirait par s'établir, et alors la plaie, que l’on rétrécirait probablement 
dans les premiers temps de l’institution, ne tarderait pas à s’élargir, et 
parce qu'on aurait perdu de vue les conditions que nous avons reconnues 
essentielles en fait de charité légale, c’est-à-dire celles de certaine ré - 
pulsion et d e, certaine contrainte. 

Ce côté de la question est parfaitement apprécié par MM. les adminis- 
trateurs du bureau de bienfaisance de Liège : « A ces considérations nous 
» en ajouterons une non moins impérieuse, disent les administrateurs, 
» c’est que la présence d’un établissement, tel que celui dont il s’agit, 
» serait de nature à augmenter considérablement le nombre des délaisse- 
» mcnls; il est un frein qui retient beaucoup de parents au moment de 
» commettre cette faute : c’est l'ignorance où ils sont de l’asile donné 
» à leurs enfants, c’est la crainte qu'ils ne tombent en de mauvaises 
» mains, c’est l’idée de perdre pour toujours leurs traces , la douleur de 
» ne plus les revoir Avec l’hospice ce moyen de prévention disparaît ; 
» les parents connaissent le lieu où seront recueillis leurs enfants; 
» ils savent qu’on y pourvoira à leurs besoins, à leur éducation, qu’ils 
» pourront les retrouver un jour tout formés ; ils profilent de l’offre qui 
» semble leur être faite de les en débarrasser; ils se persuadent en quelque 
» sorte, qu’en les abandonnant, ils font une action légitime et naturelle, 
» que cet abandon est même un bienfait. Ne serait-il pas fâcheux enfin, 
» pour la morale publique, de frapper les regards de la foule par l’aspect 
» d’un semblable genre d’asile, de faire supposer que le nombre des 
» enfants est considérable, de familiariser l’opinion avec l’idée d'un 
» crime, si contraire à la nature. » 

Cette appréciation est, à notre avis, d’une grande justesse , elle doit 
inspirer d’autant plus de confiance qu’elle émane d’hommes pratiques 
qui se trouvent dans une grande ville et partant sur un théâtre, où la 
question du paupérisme peut être étudiée journellement sous toutes 
ses faces. 

Nous donnons sans balancer, M le Ministre, la préférence au mode 


Digitized by Google 



— ivi — 


d'entretien des enfants abandonnés qui a été suivi généralement depuis 
quelques années, et qui consiste à les placer et à les éparpiller chez des 
nourriciers de la campagne. Nous approuvons le principe de ce mode 
d'entretien; mais nous le croyons susceptible de plusieurs corrections, 
de manière à mieux répondre aux exigences du service. Dans notre sys- 
tème, le rôle des hospices se réduira à celui de bureau d'admission, 
tandis que dans quelques localités, à Anvers notamment, on conserve 
les enfants autant que possible dans l'hospice, ils y sont confondus avec 
les orphelins, ce qui est à notre avis un abus de plus. 

Les enfants sont actuellement, presque partout, reçus avec peu de 
formalités par l'administration des hospices ou du bureau de bienfai- 
sance du lieu; cette admission se fait le plus souvent sans contrôle de la 
part de l'autorité supérieure : il résulte de là que les administrations cha- 
ritables se montrent faciles dans les admissions en raison des ressources 
de rétablissement, que les enfants abandonnés en apparence sont laissés 
en nourrice dans les maisons où on les consigne, et dont les hôtes sont 
des espèces de compcrcs complaisants qui débarrasseut un parent, un 
ami de la charge d'un enfant que l’abandonnant pourra toujours visiter 
à son aise , cl, en faveur duquel il pourra môme payer un supplément de 
pension , ainsi que cela est arrivé plus d'une fois. 

A Liège , les admissions d'enfants sont toujours précédées d'une en- 
quête minutieuse du commissaire de police : le bureau de bienfaisance 
donne son avis, et c'est seulement sur le procès-verbal d'enquête que la 
députation permanente statue définitivement. Cette forme de procéder 
devrait à notre avis être introduite partout. 

L’intervention de la police et de la députation permanente est une 
garantie contre la fraude des indigents et le laisser-aller des administra- 
tions de bienfaisance. 

Il est encore d'autres poiuts sur lesquels nous uous permettrons, M. le 
Ministre, d’attirer votre attention et que nous croyons propres à res- 
treindre les délaissements : 

t° La recherche de la maternité. L’effet moral de celte recherche est 
souvent Irès-clïicace. L'expérience démontre que les démarches de la 
police, à celle fin, engagent les mères à reprendre leurs enfants. Elle 
a, en outre, l’avantage de tendre à mieux assurer l’état civil de l'enfant. 
Peut être serait-il même convenable, afin de mieux atteindre ce but, 
d’admettre pour certains cas l’intervention de la justice répressive, pour 
le cas de fraude, par exemple. L’objection que celte recherche aurait 
parfois pour effet de troubler, sans motif suffisant, la paix des familles, 
n'a guère de portée. Les abandons d'enfants, proprement dits, n’exis- 
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lent, pour ainsi dire, que dans la classe indigente, et la société ne doit pas 
supporter les conséquences de l'immoralité des autres classes. 

2° Il conviendrait qne l’administration ne put être obligée à restituer 
l'enfant à ses parents naturels que contre le remboursement des frais d’en- 
tretien, et après qu'ils auraient prouvé qu’ils sont en état de l’élever 
convenablement. Ce droit réservé à l’administration est nécessaire, car 
il est arrivé plus d'une fois, dans les grandes villes, que les enfants sont 
repris par spéculation et alln de les livrer à la prostitution. 

3° Nous croyons qu’il serait bon de remettre en vigueur une des 
dispositions du décret de 181 1 cl d'incorporer dans la milice les enfants 
délaissés âgés de 18 ans. 11 ne serait que juste que ceux qui sont élevés 
aux frais de l’État lui prêtassent aussi, avant les antres, leur service, 
cl comme ces frais tombent pour la plus grande partie à la charge des 
Communes , il conviendrait que les miliciens fussent respectivement 
comptés en déduction du contingent de la Commune qui a concouru à 
supporter les frais d’entretien. 

4° One disposition sur laquelle nous insistons particulièrement, c’est 
le placement des enfants dans un lieu éloigné de celui où on les aban- 
donne. Nous regardons ce moyen comme le plus efficace contre la fraude 
qui est très commune. Ce n'est qu’à la dernière extrémité qu’une mère 
consent à se séparer complètement de son enfant de mapièreà en per- 
dre les traces. Ce moyen fut appliqué en France depuis 1834 jusqu’en 1837; 
on y déplaça les enfants d’un département dans l’autre et, chose remar- 
quable, le nombre des abandons auxquels il fut appliqué, diminua incon- 
tinent, d’après le témoignage de M. de Gérando de 36,494 à 16,339 ; plus 
de la moitié des délaissements cessa par cette mesure si simple; mais 
elle fut réprouvée, comme il arrive souvent, par une philanthropie mal- 
entendue, et le Gouvernement eut la faiblesse de la révoquer. Dès ce 
moment les délaissements reprirent leur ancien cours. L’efficacité de 
cette mesure a été également constatée dans la ville de Tongres de la 
manière la plus évidente: jusque vers 1830, le nombre des enfants trouvés 
et abandonnés n’y dépassa jamais 6 à 7 ; depuis lors il augmenta succes- 
sivement d’année en année, de manière à atteindre, en 1838, le chiffre 
de 64. L’administration des hospices, malgré des réclamations nom- 
breuses, mais inconsidérées, prit le parti d'envoyer les enfants à la 
colonie de tlcrxplas et styr 64, 58 furent retirés par leurs parents. 

En 1844, après |a suppression de là colonie de Merxplas, les abandons 
s’accrurent de nouveau, au point d’atteindre le chiffre de 19 au commen- 
ccmenlde 1846, mais I on prit de rechef le parti de les exporter, cette fois 
au refuge de Henaix, et de 19, 10 furent de nouveau repris. Ici la colonie 
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cl le refuge rendirent parfaitement le service qu'on en attendait, les 
parents craignaient généralement l’éloignement de leurs enfants. Mais 
nous doutons que le refuge continue à produire le même résultat ; il est 
à craindre, en elfe^que lorsqu’on aura pu se convaincre que les enfants 
qui en sortiront , ont une éducation de beaucoup supérieure à celle des 
autres enfants de leur classe, ce refuge ne devienne un objet d’envie au 
lieu d’appréhension, comme il l’est maintenant. Un fait qui se passe en 
ce moment à St. Trond, tend à confirmer cette prévision ; on a établi en 
celte ville, il y a 3 à 4 nus. un hospice dirigé par des soeurs grises, 
où Ton place les enfants trouvés et abandonnés de la localité; et en ce 
court espace de temps le nombre des petites filles délaissées a plus que 
doublé. 

Vous le voyez, M. le Ministre, contrairement aux anciens errements, 
c’est le côté économique, le côté social de la question qui a spécialement 
attiré notre attention. Nous ne voulons cependant pas négliger non plus 
le côté humanitaire et financier, mais ici nous abondons complètement 
dans le sens des avis de la plupart des autorités qui ont été consultées à 
cet égard : avec les Gouverneurs des Provinces nous pensons que l’hu- 
manité ne désavoue nullement le genre d’éducation que reçoivent géné- 
ralement, depuis quelques années, les enfants abandonnés. Ils sont élevés 
à la campagne par des nourriciers comme les enfants d’ouvriers, ils y 
trouvent une nouvelle famille adoptive, ils y vont à l’école communale, 
un inspecteur s’assure de temps en temps de leur bon entretien. 

L’expérience est venue sanctionner cette éducation au point de yuc 
moral. La justice répressive n’a jamais eu à sévir plus contre les enfants 
élevés de la sorte que contre les autres; les témoignages des différents 
parquets du Royaume sont très-satisfaisants à cet égard. Aller au delà, 
faire davantage pour cette espèce d’indigents, ce serait s’exposer à faire 
de leur sort un objet de convoitise. Nous pouvons difficilement nous 
faire à l’idée que des malheureux devant , en quelque sorte par le 
principe d’ordre public de l’hérédité, être classés à tin des derniers 
échelons de l’état social, soient mieux traités et élevés que des mil- 
liers d’enfants que l’on n’abandonne pas et que des parents, restant 
dans le sentier du devoir, ne parviennent à élever qu’au prix des pins 
durs labeurs. 

Faul-il ajouter qu’au point de vue financier, que nous regardonsdu reste 
comme purement secondaire, le projet de création d’établissements spé- 
ciaux est moins bon que le mode actuellement suivi? L’entretien des en- 
fants placés à la campagne ne coûte pas plus de 25 centimes par jour en 
moyenne, et cette indemnité cesse en général d’èl re payée à l’âge de 1 2 ans, 
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conformement à l’arrête du 30 vcnlûsc an v, dans le système du projet, il 
coûterait au moins 40 à 80 centimes et devrait continuer jusqu’à l'âge de 
18 ans et même davantage. A ces dépenses il faudrait encore en ajouter 
d’autres assez considérables du chef d’appropriation et de construction 
des etablissements. 

Avant de finir, nous prenons la liberté, M. le Ministre, d’appeler votre 
attention sur le tableau émané de votre département et sur les tables con- 
tenues dans l’intéressant travail que M. Ducpétiaux a communiqué à la 
Commission centrale de statistique. Une chose y frappe au premier aspect, 
c’est la grande différence du nombre des délaissements d'une province à 
l’autre, et surtout d’une localité à l'autre ; c’est ainsi que Liège n’a que 
250 enfants délaissés, tandis que Namur en compte 550, Gand en a 500 et 
Bruxelles 2,200, Louvain en a son cl Brugesà peine 100 '. Ces différences 
choquantes se retrouvent pour presque toutes les localités du pays; nous 
les expliquons par l’existence d’un vice radical dans le mode d’admission 
des enfants, par une espèce d’anarchie dans laquelle se trouve cette 
branche du service public. 

Par ces considérations la Commission a l’honneur d’emet t rc les conclu- 
sions suivantes : 

t* Il n’y a pas lieu d’établir des maisons spéciales pour l’éducation des 
enfants trouvés et abandonnés ; 

2* Les tours d’exposition doivent être complètement supprimés; 

3° 11 importe de maintenir et de généraliser le mode aujourd’hui usité 
de placement des enfants à la campagne , 

4" Ce mode de placement doit être organisé de manière à soustraire les 
enfants à tous les rapports possibles avec les parents qui les ont délaissés; 

5 ° Les enfants seront recueillis et élevés comme par le passé par les 
communes; 

fi" La commune, et en certains cas, la justice répressive, doivent inter- 
venir afin de rechercher la maternité et de sévir contre les abandons frau- 
duleux ; 

7° La restitution de l’enfant trouvé ou abandonné sera faite à ses pa- 
rents lorsqu’ils seront reconnus capable de les entretenir et de les élever 
convenablement et qu’ils auront payé les frais faits en faveur de l'enfant 
depuis l’époque de son abandon, s’ils en ont les moyens ; 

8° Les enfants feront partie obligée du contingent de la milice de la 
commune qui a pourvu à leur éducation ; 


t Ces données statistiques se rapportent spécialement à l’année 1 844. 


9° Le régime des enfants trouvés et abandonnés sera centralisé dans 
les uiLinsdc l’autorité provinciale. 

Le Président , 

Cn. de Brouckeue. 

Par la Commission , 

Le Secrétaire , 

II. Vas Moms. 


NOTE DE N LE COMTE DU MONCEAU EN PAVEUR DU MAINTIEN 
DES TOURS. 


Il est de principe social que tout individu-est responsable de ses actes. 
D'autre part il semble constant, en fait, que la population pauvre tend 
constamment à croître et à dépasser les limites de ses moyens d’exis- 
tence. 

Comme la procréation est un fait, plus ou moins volontaire, c’est à 
rameur du fait à en subir les conséquences, et c’est au pauvre lui-méme 
à élever les enfants qu’il procrée. Or, la procréation dépassant déjà les 
limites de la possibilité d'entretien des enfants, on pense qu’en restrei- 
gnant les moyens de secours qui pourraient venir en aide au prolétaire, 
qu'en lui laissant toute la charge, on le pousserait à des idées de pré- 
voyance et par suite à une moindre procréation; et on propose la sup- 
pression des tours. 

Ce moyen est logique et pourrait convenir peut-être pour celui qui 
raisonne. Mais malheureusement le pauvre ne réfléchit pas plus qu’il ne 
calcule. Il vit au jour le jour sans songer au lendemain. Celui qui n’a 
rien, qui sc trouve déshérité de tout, ne craint pas l’avenir qui pour lui 
ne sera jamais pire que le présent. Dès lors toute celle habile combinaison 
de contrainte à de la prévoyance reste sans effet devant un penchant 
naturel et souvent irrésistible, auquel on ne trouve à opposer que la 
misérable crainte d’une charge plus éventuelle encore qu’éloignée. 

D’un autre côté, la suppression des tours ne peut avoir d’influence sur 
la procréation, que dans cette partie de la population pour qui le délaisse- 
ment d’enfant se trouve être une nécessité. Or presque tous les enfants 
délaissés dans les tours, sont illégitimes : il s’en suit qu’ils proviennent 
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de parents qui ne peuvent pas. ou ne veulent pas les avouer, cl qui, eu 
général, n’appartiennent pas tout à fait à la classe pauvre proprement 
dite. Les pères sont hors de question par des motifs tout simples. Ce 
sont doue uniquement les mères, ou les filles mères, à la charge de qui 
seraient ces enfants, qui peuvent seules se trouver dans la nécessité de 
devoir recourir à l'usage du tour : en dernière analyse, la mesure pro- 
posée ne pourrait avoir d’effet, comme moyen de pousser à la prévoyance, 
que chez celte catégorie de femmes. 

Or ici le fait vient répondre que, ptmr obtenir ce résultat, ou la prati- 
que la plus entière de la prévoyance , la suppression des tours est un com- 
plet hors d’œuvre. En effet, il n’existe aucune femme parmi celles qui 
délaissent leur enfant, qui se livre à l’acte de la procréation , sans avoir 
la presque certitude de n’avoir aucune suite à redouter. Elles savent 
qu’un danger existe , mais aucune n’ignore que si la conception est pos- 
sible, elle est bien loin d’étre une conséquence rigoureuse : la crainte de 
cette possibilité est neutralisée par des promesses de prudence qui ne sont 
pas toujours observées, ou ijii’nu moment d’cntraincment fait oublier- 
Ici la prévoyance la plus grande est facilement mise en défaut, et que peut 
y faire la malheureuse qui en est victime? La procréation, elle ne Ta pas 
voulue. La conception, la grossesse sont des faits de force majeure qu’elle 
suhit et auxquels elle a été et est encore prête à se soustraire par toute 
espèce de moyens. En effet les malaises de la grossesse, la crainte de la 
montrer, le besoin de cacher sa honte, la nécessité d’ahandonner momen- 
tanément scs moyens d’existence, d’absorber le peu d’économies qui pou- 
vaient avoir été faites ou d’engager l’avenir, sont tous des maux plus 
que suffisants pour chercher à les prévenir ou à en être affranchi. La 
possibilité d’avoir à les endurer est pour la procréation chez la femme, 
un frein bien autrement puissant et efficace que la craiute d’avoir éven- 
tuellement à sa charge un enfant, dont elle peut toujours être débarrassée 
soit par la mort , soit autrement. 

Sons le point de vue de l’économie matérielle, la suppression des tours 
amènerait, sans contredit, une notable réduction dans les charges publi- 
ques. 11 en sera de même de la suppression de tous les services. Dès ce 
moment on n’aura plus à les payer et ce seront autant d’économies faites. 
Dans les institutions d’ordre public la question d’économie matérielle est 
nécessairement secondaire. C’est l’utilité publique qui doit exclusivement 
servir de règle. 

La loi, dans un intérêt social et d'accord avec la morale, punit l’avorte- 
ment et l'infanticide Elle oblige la femme qui s’étant laissée aller à un 
penchant naturel avec la conviction de n’avoir aucune suite à redouter, 
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cl qui subît une conception contrairement à sa volonté et peut-être par un 
effet entièrement indépendant d'elle, la loi l’oblige comme conséquence, 
quoique involontaire mais possible, d’un fait volontaire anLëricurà sup- 
porter passivement sa grossesse et à laisser naître â terme un enfant 
qu’elle n’a pas voulu procréer. Kn présence de la sanction pénale de 
celle obligation imposée et nou consentie, la sagesse de l'autorité a cru 
équitable de mettre à côté de la juste exigence de la loi dans la dure 
condition faite à la femme, un tempérament et un correctif par l’institu- 
tion des hospices de maternité où elle pouvait accoucher secrètement, et 
par celle des tours oit elle pouvait déposer l’enfant qu’elle n’avait pas 
voulu procréer et où elle trouvait un terme à la nécessité qu’elle subissait. 

Aujourd’hui mettant en oubli le triste sort déjà fait à la fille mère, on 
cherche les moyens de combler la^nesure, en parvenant à lui imposer la 
charge d’une manière indéfinie. 

Ou objecte que les établissements d’enfants trouvés restant subsister, 
la fille mère, en cas de nécessité, pourra toujours y déposer son enfant. 
Mais au lieu de pouvoir le faire secrètement et sans devoir se faire con- 
naître, elle devra le faire officiellement : de cette manière, ajoute-t-on, 
l’administration restera juge jusqu’à quel point la position plus ou moins 
nécessaire de la mère exige que l'enfant soit recueilli ou non. Mais c'est 
indirectement la suppression de l’institution même, comme l'expérience 
le prouve, puisque dans les établissements où les tours ont été supprimés, 
les délaissements d’enfant de considérables qu’ils étaient, se sont réduitsà 
rien. La nécessité de l’institution est hors de cause ; clic résulte du devoir 
de la société de recueillir l’eufaut que ses parents ne peuvent entretenir 
cl qui sans cela périrait de besoin. Si l’homme adulte peut être contraint 
à pourvoir à son existence individuelle, c'est comme suite d'une nécessité 
rigoureuse dont la conservation de la vie est la conséquence; l’entretien 
des enfants ne peut jamais être qu’une obligation qui cesse avec la faculté 
de pouvoir la remplir. A l’impossible nul n’est tenu. 

Le devoir social, on consent à le remplir dans toute son étendue, mais 
on ne peut pas aller au delà. Cependant, abstraction faite des mères, on 
doit aux enfants quels qu’ils soient, et c’est leur droit, de les recueillir 
lorsqu’ils sont délaissés ; pour parvenir à cette fin il faut vouloir cl il faut 
employer les moyens. Or il est prouvé que la suppression des tours, sup- 
prime indirectement tout délaissement d’enfant; elle équivaut dès lors 
à la suppression l'institution des enfants trouvés même, et elle serait 
cause que le devoir social ne serait plus rempli. 

Exiger le délaissement officiel , c’est vouloir dénaturer complètement 
l'institution qui a pour base, d’un côté le secret et de l’autre la cerlil udc de 
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voir accueilli l’cnfanl délaissé. L’absence du sccrel empêcher.! de recourir 
à l’établissement pour cacher une faute et la honte qui en est la suite. La 
suppression des tours fera croire à certaines mères, dans l’ignorance où 
est ordinairement la classe pauvre de l’état réel des choses, que le 
délaissement est interdit; et la crainte dn refus arrêtera les antres : ce 
refus sera d’antant plus exprès qu’en réalité le tour, moins employé 
par la classe totalement indigente, l’est davantage par celle pour qui 
l'enfant illégitime est un objet de réprobation plutôt par la honte de sa 
naissance que par la difficulté absolue de pouvoir subvenir à son entre- 
tien. Toutes les administrations, se fondant sur le principe qui aura servi 
de base à la suppression des tours, auront les motifs les pins logiques et 
les plus péremptoires pour décliner la lourde charge qu’impose l’entre- 
tien des enfants. Ce fardeau restera donc peser exclusivement sur la mère. 
Or, une mère, quoiqu’on dise , n’abandonne jamais entièrement son en- 
fant, comme cela a lien au moyen des tours, que contrainte par la plus 
rigoureuse nécessité soit matérielle, soit morale. Réduite à devoir conser- 
ver et entretenir son enfant et d’un autre côté dans l’impossibililédc pou- 
voir le faire, n’est il pas évident qu’elle sera fatalement poussée à l’emploi 
d’un expédient quelconque, impossible à prévenir ou à punir, dont la 
mort de l’enfant sera le résultat, si sa naissance n’a pu être empêchée par 
l'avortement. 

Aux craintes qu’inspire le recours à l’infanticide et à l’avortement, on 
oppose des renseignements statistiques. La statistique n'est qu’un relevé 
de faits constatés cl rien de plus. La preuve d’un fait ne sert pas de preuve 
à l’existence ou à la non existence d’autres faits semblables cl sans rap- 
ports entr’eux, les inductions des données statistiques doivent être sur- 
tout fondées en logique pour valoir comme preuve : or daus l'espèce la 
logique fait complètement défaut. D’après la statistique, on prétend que 
la suppression des tours est sans influence sur l’avorlcmcnt, l’infanticide 
ou le décès des nouveaux-nés, tandis qu’il est de toute évidence que la 
femme, contrainte à entretenir son enfant, alors qu’elle ne le voudra ou 
ne le pourra pas, préviendra sa naissance, provoquera ou bêlera sa mort. 

On cite l’exemple de Londres où pendant s ans, il n’y a eu que 151 en- 
fants trouvés, et celui de Paris où, pendant le même espace de temps, il y 
en a eu plus de 25,oon. A Paris, il y a un établissement d’enfants trouvés 
avec tour. Qu’on supprime l’un et l’autre, dès ce momcnL il n’y aura pas 
plus d’enfants trouvés à Paris qn’à Londres, et la statistique aura une nou- 
velle preuve à enregistrer et à produire. Mais parmi ces enfants qu’on eut 
délaissés et qui n’auront pas pu l’être, combien n’y en aura-t-il pas de 
sacrifiés ?,C’esl sur quoi la statistique ne s’explique pas: c’est cependant le 
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point décisif de la question On ne peut conclure des faits connus à d'autres 
faits inconnus, et encore moins quand tous leurs cléments par l’extrême 
facilité de pouvoir les cacher, ou par la difficulté non moins grande d’en 
obtenir le moindre indice, échappent à toute investigation, La découverte 
ou la constatation d’nn avortement est tellement rare qn’il ne s’en trouve 
presque pas de renseigné. Est- ce à dire que l’avortement ne se pratique 
pas ? parce que le hasard et la maladresse rendent un peu moins rare la 
découverte de l’infanticide , ne s’en commel-t-il pas d'autres que ceux 
constatés? Si les égouts de Londres pouvaient parler, ils auraient bientôt 
fait justice de toutes ces fausses conséquences de la statistique. Comment 
dans une ville où la population est pris du double de celle de Paris, et où 
les naissances illégitimes doivent être dans une proportion bien plus 
grande et en rapport avec l’extrême immoralité qui y règne, il n'y a de 
recueillis que 151 enfants délaissés au lieu deso.oooquidevraicnts’y trou 
ver; mais n’est ce pas la preuve la plus manifeste que l’avortement, l’in- 
fanticide et toutes leurs horreurs suppléent à l’absence du tour et que la 
fille mère, à défaut de cet expédient, dispose d’autres moyens pour se déli- 
vrer d’une charge à laquelle l’une ou l’autre circonstance la contraint de 
se soustraire. 

Les tours existent principalement comme utilité sociale pour cacher 
des fautes impossibles ù prévenir ou à empêcher soit moralement, soit lé- 
galement chez notre faible humanité. Nos moeurs sont sévères pour les 
fautes de la femme et en même temps elles l’ex posent presque sans défense 
contre un entrainement naturel et la séduction des hommes. En cacher 
les suites est une obligation de famille et un hommage rendu :i la morale 
publique. Bans ces circonstances, la femme est déjà assez à plaindre; ne 
l’obligez pas en outre, à conserver par devers elle et à montrer publique- 
ment la preuve vivante de sa honte. Avant d’imposer celle obligation, il 
faudrait au moins commencer par changer les mœurs. 

La richesse donne des moyens faciles pour s’entourer du secret. Le 
pauvre ne peul presque passe cacher : conservons, sans ledétruire, l’utile 
institution où il pouvait ensevelir à jamais, et à l’insu de toqs, les suites 
d'un moment d’erreur peut-être , et une cause permanente de honte pour 
sa famille. 

Il ne s’agit point de résoudre, par des motifs de sensiblerie, nue ques- 
tion humanitaire; mais elle ne doit pas non plus être subordonnée exclu- 
sivement à des principes absolus d’économie politique. La douceur de nos 
mœurs.répugnc à une extrême rigueur et elle veut que la force fasse 
la part de la faiblesse. Que la raison, l'équité, le droit, tempérés par l’hu- 
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manité et la charité soient notre unique guide. Améliorons, mais ne 
détruisons pas. 

Il résulte des considérations qui précèdent : 

1 " Que dans l’espèce les conséquences déduites de la loi de la procréation 
chez les classes pauvres ne sont pas fondées , attendu que chez la partie 
de la population qui délaisse ses enfantsdans les tours, la prudence et la 
prévoyance sont poussées au plus haut dégré. 

î® Qu’en droit un fait volontaire qui pouvait avoir des suites naturelles 
possibles, mais non nécessaires, et que la volonté a tout fait pour prévenir, 
ne peut donner lieu à une responsabilité illimitée : que cette responsa- 
bilité ne peut être étendue au-delà des snites naturelles possibles. Que 
dès lors la femme ne peut être légitimement contrainte qu’à laisser 
suivre, sans le troubler, le cours de la gestatiou et de l'enfantement. 

Ss Que la suppression des tours équivaut indirectement à la suppres- 
sion apparente de l’institution même, dont néanmoins l’existence est 
admise en principe comme nécessité. 

4® Que les arguments déduits des données statistiques dans l’espèce 
sont peu concluants, attendu qne les éléments statistiques renseignés en 
prouvant l’existence de certains faits, ne prouvent en aucun point lauon 
co-cxislence de faits semblables non constatés. 

6" Qu’il est contraire à tout principe de morale que qui que ce soit 
puisse être contraint àdévoiler spontanément sa propre turpitude, ou de 
rendre notoire la cause illicite de sa honte. Qu’il est légitime de ebereber 
à la cacher et à la couvrir d’un voile : que dès lors, attendu que la classe 
riche dispose de moyens suflisants, il est de toute équité de laisser à la 
classe pauvre les seuls auxquels elle puisse avoir recours, à moins de 
lui permettre , le cas échéant , de prévenir ou de détruire secrètement les 
causes de publicité. 

7° Que tout en considérant la question d’économie comme étant d’une 
haute importance, elle est nécessairement subordonnée , dans une ques- 
tion d’ordre public, à ce que l’intérêt social réclame, qui est le maintien 
de ce qui existe avec toutes les garanties possibles contre l’abus du dé- 
laissement d’enfants , et à cet égard , les autres conclusions du rapport 
ne laissent rien à désirer. 

Il s’en suit qu’il n’y a pas lieu à supprimer les tours. C'est l’opinion 
que j’ai émise, tout en adoptant entièrement les autres conclusions du 
rapport, sauf de reconnaître aux administrateurs le droit de recherche de 
la maternité que je considère comme contraire aux bonnes mœurs. 


Rruiclles, ce 9 mars 1847. 


J. Dcmomisac. 
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DES ATELIERS DE TRAVAIL, 

DK» C.tlOSKM DE HUOIIH KM E.IIEl'H »E« VEVRIERft. ETE 


LETTRE UE II. LE MINISTRE UE LA JUSTICE EN HATE DU 24 DÉcEIIORE 1 8 K» . 


Messieurs , 

Je vous prie de vouloir bien examiner, dans l’une de vos pro- 
chaines séances, lu question d’utilité des ateliers de travail à éta- 
blir par les Communes ou par le Gouvernement. A cette question 
se rattache celles îles rapports des maîtres avec les ouvriers, 
l'association de ceux-ci aux bénéfices et, enfin, futilité et la 
possibilité d’érincr des caisses de secours eu leur faveur. 

Le Ministre (Je la justice, 
Baron J. d'Anethan. 


LETTRE DU MÈNE EN DATE DU SU DÉCEMBRE 1840. 


Messieurs, 

Par ma lettre du 24 de ce mois, j'ai eu l'honneur de sou- 
mettre à votre examen la question d’utilité des ateliers de travail 
à établir par les Communes ou par le Gouvernement. 


— 202 — 


Comme l'on se préoccupe beaucoup des effets de la concur- 
rence que font à l'industrie privée ; 1° les prisons; 2° les dépôts 
de mendicité; 3° les établissements de patronage des condamnées 
libérées, et les refuges des filles repenties; 4° les établissements 
religieux, où l'on travaille prétenduement à prix réduit, fuit dont 
j’ai constaté l’inexactitude pour presque tous les établissements, 
je désire, Messieurs, que vous vouliez bien examiner avec la 
question mentionnée ci-dessus les questions suivantes qui s’y 
rattachent étroitement : 

1° Est-il convenable d’encourager, par des subsides, la forma- 
tion d’écoles d’apprentissage pour les différentes industries? 

2° Quelles conditions faut-il poser quant à la vente des objets 
ainsi fabriqués et aux salaires à donner aux élèves ou apprentis? 

3° Peut-on conserver dans ces écoles les ouvrières, après 
qu’elles ont acquis les connaissances nécessaires, au moins en 
attendant qu’elles aient trouvé à se placer et à gagner leurs 
moyens d’existence ailleurs? 

4° Quelles conditions faut-il prescrire pour le travail dans les 
prisons et les dépôts de mendicité, pour faire le moins de con- 
currence possible au travail libre, et empêcher une dépréciation 
de salaire? 

5" Est-il convenable d’encourager la création d’ateliers de 
travail pour les*ouvriers adultes sans ouvrage? 

Agréez, je vous prie, Messieurs, l’assurance de ma considéra- 
tion très-distinguée. 

Le Ministre de la justice , 
Baron J. d’Anetuan. 


LETTRE DU MEME, EN DATE DU 4 JANVIER 1847. 

Messieurs, 

L’on élève la question de savoir si le travail dans les prisons, 
les dépôts de mendicité et, môme, dans les ateliers de charité 
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pat lieulicrs, les refuges de filles qui se rclircul du vice, cl de con- 
damnées libérées, ne soûl pas un mal pour l'industrie particulière 
cl les ouvriers libres. 

Déjà, Messieurs, le Gouvernement a fait introduire dans les 
établissements, soumis à son administration directe, des industries 
nouvelles, pour les produits desquelles notre pays est encore tri- 
butaire de l'étranger et il ne négligera rien pour y importer de 
même toutes celles qui pourront y être pratiquées utilement. 

Je désire, Messieurs, être éclairé de vos lumières sur ce der- 
nier point comme sur la question dont j’ai parlé plus haut et je 
viens vous prier d'avoir l'obligeance de me communiquer votre 
avis sur ces diVcrs points, dans le plus court délai possible, et 
dans tous les cas avant le 15 de ce mois. 

Agréez, je vous prie, Messieurs, l’assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

Le Ministre de la justice, 
Baron J. d’Anetiian. 


EXTRAITS DES rROCÈS-YERBACX DES SEANCES DES 4 ET 13 JANVIER 1 847 . 


Dans lu première aéance les membres du Comité permanent 
échangent leurs idées sur les points qui sont indiqués dans les 
dépêches ministérielles ; ils invitent le président à rédiger un 
projet de rapport. 

Dans la séance du 13 janvier, à laquelle assistaient MM. Ch. De 
Brouckcre, président et rapporteur, le chevalier Wyns de Rau- 
cour, le Comte Arrivabcnc, le Comte Dumonccau, J. Verrcyt, 
Verhulst, Visschcrs et H. Van Mons, secrétaire, le Comité per- 
manent entend la lecture du rapport préparé par son présidai', 
et après une discussion , à laquelle tous les membres présents 
prennent part, les principes développés dans ce travail sont 
adoptés. 
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RAPPORT. 


Monsieur lb Ministre, 

Vos dépêches du 24, du 25 décembre dernier el du 4dcccmoi$n° 11,314 
nous ont été remises dans not rc séance du dernier jour, 4 janvier , cl nous 
éprouvons un vif regret de la précipitai ion que nous devons apporter à la 
solution des questions importantes que vous nous soumettez. 

Vous nous mettez, en effet, en demeure de vous répondre avant le 15 cou 
rant sur tout un système de charité publir/ue , sur une réforme de 
Vêlai actuel de la société. D’une part, M. le Ministre, vous rattachez 
l'association des ouvriers aux bénéfices des maîtres à la question d’utilité 
des ateliers de travail ; de l’autre, vous nous demandez si , et jusqu’à quel 
point, le travail des dépôts de mendicité, des ateliers de charité et, en 
général, de tous les établissements publics el particuliers influe sur 
l’industrie libre; vous nous posez à cet égard une série de questions 
spéciales. 

Nos travaux antérieurs ont, jusqu’à un certain point , établi les prin- 
cipes généraux qui nous servent de direction , les applications à des cas 
déterminés ne sont que des corollaires, des conséquences, qui se déduisent 
facilement de la théorie. 

Eu vertu de deux forces dont l’action se combioc dans la société hu- 
maine, la population est toujours maintenue au niveau des moyens d’exis- 
tence, c’est là un fait incontestable. D’une part, il y a faculté de multi- 
plier, et, de l’autre part, la prudence, ou, à son défaut, la mortalité 
rétablit l’équilibre. 

La prudence, la prévoyance est d’autant plus active, que l’homme est 
plus éclairé, qu’il comprend mieux les jouissances matérielles de la vie, 
qu’il en possède davantage. Par un effet opposé, la mort sévit, avec inten- 
sité, où il y a absence de prévoyance. 

Les faits d’où découle celte théorie sont nombreux et évidents pour tous 
ceux qui veulent observer. Ils nous montrent partout la limitation de la 
famille dans les classes éclairées cl riches, l'extension dans les classes les 
plus iuflmes, dès que la loi impose au public la charité, dès que les enfants 
ne sont pas uuc charge pour les parents. 

Les moyens d’existence varient suivant les habiludes, la position ou 
l'intelligence des individus. La société" a donc uu intérêt direct à dévelop- 
per les éléments qui peuvent améliorer la condition sociale, la mettre en 
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rapport avec les capitaux et avec le travail, de manière a tendre vers une 
situation normale, c’est à-dire vers un ordre de choses où chaque père de 
famille pourrait subvenir à ses besoins et à ceux de sa maison. 

Nous ne voulons pas dire, précisément, qne l’on atteindra ce but, M. le 
Ministre, mais l’homme d’état doit se le proposer, et tons scs cflorts doi- 
vent converger vers lui, en respectant la liberté de chacun. 

Ces prémisses nous permettent d’aborder successivement tous les pro- 
blèmes qui font l’objet des trois dépêches que nous avons eu l’honneur de 
rappeler plus haut. . 

Dans l’étal de notre société nous ne pouvons pas concevoir l’association 
des maîtres avec les ouvriers; nous la croyons même inexécutable, en 
dehors de toute loi humaine. L’association serait une coercition contraire 
à toutes les libertés garanties par la constitution et, indépendamment 
de celte violation des droits écrits et naturels, elle ne pourrait amener 
que des désordres continuels. 

Par la libre concurrence tous ceux qui se livrent à l’iiidusirie, maîtres 
et ouvriers, entrepreneurs et industriels, sont rémunérés en raison de 
leurs services. L’un n’apporte que la force matérielle, un autre que de 
l’adresse, un troisième y joint de l'intelligence, un quatrième réunit à 
l’une de ces qualités ou à plusieurs d’entre elles un apprentissage, un 
cinquième des éludes cl puis des capitaux. Chaque catégorie rend des 
services différents, et la justice qui est Allé de la liberté, demande et 
obtient des rémunérations différentes. 

Est- il an pouvoir de l'homme de peser tous les services individuels? 
Une délégation à quelques individus, si haut placés qu’on puisse les sup- 
poser, serait-elle aussi rationnelle que le concours de toutes les intelli- 
gences, de toutes les volontés réunies qui, en vertu de la liberté , amène la 
pondération la plus parfaite des services qu’il soit donné à notre imper- 
fection d’atteindre? 

Pour être maître, il suffit d’avoir des capitaux; mais celle faculté 
d'acquérir les choses nécessaires à la production u’emporle pas, avec elle, 
le savoir et l’intelligence qui garantissent la prospérité de l’entreprise; 
aussi l’absence de ces éléments est la cause de la ruine d’un grand nom- 
bre d’entrepreneurs : la réussite entière est presqu’une exception. 

Malheureusement notre nature nous porte presque toujours à juger 
par les faits saillants; nous faisons abstraction de toutes les ruines 
qu'amène l’industrie , pour jalouser ceux que des circonstances heureuses 
ont fait grandir rapidement. Notre présomption ne découvre ni l’esprit 
d’ordre, ni la pénétration des besoins db la consommation, ni la direction 
éclairée, ni legenie inventif qui ont amené le succès Nous compatissons 
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an sort des ouvriers dont le concours s’est borné à une force matérielle, 
nous croyons qu’il suffit de vouloir pour arriver à un succès égal. 

Et ici nous devons ajouter que l’apprentissage, que la science sont 
insuffisants pour la réussite, et que les entraves à la liberté ne change- 
raient rien aux résultats généraux : les temps qui ont précédé la régéné- 
ration sociale de notre époque le démontrent. 

La ruine du maître cntralnerait-èlle celle de tous ceux qui ont-concouru 
à ses travaux? Le bon ouvrier deviendrait-il responsable du manque d’in- 
telligence de l’entrepreneur? Non, sans doute, cela sçrait injuste et inexé- 
cutable. Resterait donc l’association aux bénéfices seulement, c’est-à- 
dire l’iniquité la plus révoltante de tontes : l’extorsion de la propriété du 
génie et de l’intelligence au profit de la force ou de l’adresse du corps. 

Aussi, quel serait le résultat d'une pareille aberration, si ce u’estla 
destruction de toul équilibre dans les services sociaux, le bouleversement 
de toute idée du juste? Le même homme, suivant que le hasard lui aurait 
donné un maître capable ou ignorant, serait riche ou misérable ; son sort 
deviendrait indépeudaul de scs services personnels 

La haute Californie nous ofTre un exemple de partage des bénéfices entre 
les maîtres cl les travailleurs. Là se trouvent 21 missions, dirigées cha- 
cune par un prêtre, et comptant ensemble une population de plus de vingt 
raille habitants convertis au christianisme. Chacune de ces espèces de colo- 
nies pourvoit aux besoins de sa consommation par le travail, et en par 
tage les produits entre tous les colons. Aussi des narrateurs, peu suspects, 
rapportent (juillet 1846) que, quand la mission a la bonne fortune d’être 
gouvernée par un homme intelligent et industrieux, les Indiens jouissent 
de l'abondance; tandis que s’ils ont le malheur d’être dirigés par un 
homme paresseux ou incapable, ce qui est trop souvent le cas, on le recon- 
naît à la nudité et à la misère des colons. Le principe de la communauté 
d’intérêts amènerait^cn Europe, des résultats identiques. 

Est-ce à dire, M. le Ministre, parce que nous repoussons une utopie de 
philanthropes imprudents, que nous ne compatissons pas au sort actuel 
de la classe si nombreuse des travailleurs? Loin de là, nous voudrions de 
grand cœur contribuer à améliorer sa position, et nous croyons qu’on 
peut y parvenir en restant dans le vrai cl dans le juste. Les moyens d’ac- 
tion sont nombreux, cl nous les citons tout d’abord, sauf à y revenir. Il 
faudrait donc: 

l°Par l'instruction développer les facultés morales, afin d’élargir le 
cercle des besoins physiques ; 

2 U Intervenir officieusement auprès des maîtres pour qu’ils dirigent la 
vie des ouvriers; 
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3° Sévir rigoureusement contre les coalitions «les maîtres, qu’elles 
aient pour objet soit la diminution des salaires, soit l'augmentation du 
prix des produits ; 

4 * Tirer le plus grand parti possible des agents naturels en économisant 
le travail de l'homme ; 

5° S’abstenir de toute provocation à la trop grande concurrence des 
travailleurs; 

6° Ne pas susciter au travail libre dos concurrences privilégiées; 

7° Garantir les travailleurs contre tous les sinistres indépendants de 
leur volonté; 

8° Leur donner le moyen de faire fructifier les plus petites économies. 

Il serait surabondant de vous entretenir, H. le Ministre, de l'importance 
de l’instruction morale du peuple, de la nécessité de développer son intel- 
ligence. A côté de l'instruction technique, des leçons d’hygiène, de bons 
principes et des exemples frappants doivent amener plus d’ordre, plus 
dé sagesse dans la conduite des hommes, faire naître des besoins nouveaux 
dans la vie domestique. 

Combien de familles d’ouvriers ne trouve-t-on pas encore qui couchent 
pèle môle, sur un même grabat, moins par misère que par ignorance des 
effets pernicieux pour la santé de cet encombrement ? Combien d’autres à 
qui manquent le sentiment de la pudeur et celui du danger de l'immo- 
ralité? 

L’action des maîtres sur les ouvriers adultes est au moins aussi puis- 
sante que celle des instituteurs sur les enfants. Ils peuvent par leurs con- 
seils préserver les ouvriers du vice; ils peuvent même aller plus loin et 
faire une loi aux ouvriers de se conduire honnêtement, hors des ateliers. 
Ainsi, à Sedan, l’ouvrier est sobre et rangé parce que les fabricants, par 
un accord tacite, ne tolèrent ni l’ivrognerie, ni le ehômage; il y a là une 
entente sage des intérêts de tous; car si tes travailleurs sont plus heureux, 
ils soûl aussi plus sains et travaillent davantage et mieux, sans se fatiguer 
autant que les hommes débiles et maladifs. 

Les entrepreneurs d’industrie n’entendent pas tous également bien . 
leurs véritables intérêts, autrement ils aideraient de tout leur pouvoir à 
l’amélioration de la conduite et de la santé des hommes qu’ils emploient ; 
ils se les attacheraient par de bons procédés, et s’éviteraient les soucis 
inséparables de mutations continuelles. Ce qu’ils comprennent mieux, 
c'est de payer peu et de vendre cher; il y a là profit saisissable pour toutes 
les intelligences. 

Celle double prétention est légitime, quand elle repose sur la libre 
concurrence; mais elle devient criminelle dès qu’elle prend le caractère 
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île monopole. l.a loi sévit contre les coalitions, mais, le plus souvent, elle 
ne s’applique qu'aux ouvriers; et, cependant, les maîtres ont , de leur cdté, 
tons les éléments d'oppression. Si le législateur a voulu être juste, en 
traitant à l’unisqpn tous ceux qui se livrent à l'industrie, chefs aussi bien 
que compagnons, il a mal formulé sa penser, en soustrayant à la répres- 
sion l’abus trop fréquent de l’accord des entrepreneurs d’industrie ten- 
dantà exagérer les prix: accord dangereux, quand il s’agit d’objets dont 
la fabrication exige de grands capitaux et des éléments nombreux, accord 
qui détruit les cITcls de la concurrence et élève arbitrairement les béné- 
licrsde quelques-uns aux dépens de tous. 

En dépit des détracteurs de notre siècle et de notre civilisation , il est 
évident que la condition de l’ouvrier, quoique bien misérable encore, est 
moins mauvaise à mesure que l’industrie fait des progrès, et cela parce 
que, malgré les lois, les progrès devancent la population 

Sans remonter par trop en arrière et recourir à la tradition, tous ceux 
qui interrogent les souvenirs de leur jeunesse doivent convenir que le 
peuple est mieux vêtu, mieux meublé qu’il y a vingt ans, beaucoup mieux 
qu’il y a quarante ans; que les habitations sont plus propres, mieux dis- 
tribuées, en un mot, qu’il y a une plus grande somme de jouissances. 

Or ce fait est le résultat de la diminution, toujours croissante, des prix 
de tous les objets fabriqués, la conséquence des progrès de l’industrie, de 
la simplification du travail, à mesure que la nature prête un concours plus 
large à la production. 

lotîtes les choses qui servent à notre consommation se composent de 
deux éléments, l’un naturel et l’autre artificiel; plus l’élément naturel 
est considérable et moins nécessairement nous avons de travail à exécuter 
ou à payer, pour sat isfaire à nos besoins. 

Pour mieux expliquer tonte notre pensée, nous ajouterons que chaque 
produit de l’industrie sc compose et de travail et de dons que la nature 
nous fait gratuitement. Ainsi l'air, l’eau, la lumière, les lois de la phy- 
sique et de la chimie sont à la portée de tout le monde et concourent à la 
confection de toutes choses. Leur action est quelquefois incommensu- 
rable, mais le plus souvent elle peut s'apprécier en main-d’œuvre : pres- 
que toutes les découvertes, presque tous les perfectionnements industriels 
se résument eu économie de travail par des emplois nouveaux des agents 
naturels, et, dès que les découvertes entrent dans le domaine pnblic, elles 
profitent toutes entières à la consommation, par le fait de la libre con- 
currence; sans altérer l’utilité, elles diminuent la valeur des choses de 
tout le travail qu’elles épargnent à 1 homme. 

Jusqu'ici le progrès a eu lieu par les appliral ions scientifiques, par les 
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procèdes de la chimie el de la mécanique ; mais les lois uni mis un obsta- 
cle à la libre concurrence cl aux bénéfices de l’aclion la plus directe de la 
qaturc. 

Kn parquant les nations, en les isolant par la douane, elles ont limité 
la concurrence; elles’ ont assigné à chacun un sol, un climat différent, 
el imposé ainsi des limites à l’action productrice de la terre, aussi bien 
qu'à celle de la lumière et de la chaleur : elles ont torturé l’œuvre de 
Dieu. Il ne faut pas une grande pénétration, M. le Ministre, pour com- 
prendre que les machines, les voies de communication, œuvres de la 
science el du génie, agissent comme la lumière et l'eau, et que la liberté 
des échanges doit produire les mêmes effets que le perfectionnement des 
machines et des procédés chimiques, que l’économie et la rapidité des 
transports; néanmoins ceox-là même qui encouragent les sciences, qui 
les répandent et veulent en reculer les limites, qui construisent les routes, 
qui favorisent l’importation des machines, ceux là s’opposent le plus 
souvent aux progrès de la liberté commerciale. 

Et ne croyex pas, M. le Ministre, que nous soyons des propagateurs fou- 
gueux du libre échange. Le passage de la prohibition ou de la protection 
à la liberté ne peut s’opérer que graduellement, successivement, à moins 
de perturbations violentes dans la condition dès fabricants, sans grands 
avantages, ou du moins sans avantages durables pour les travailleurs. 

üne baisse excessive et instantanée des prix des objets de consommai ion 
améliorerait considérablement le sort des classes inférieures; mais celle 
amélioration, n’étant pas un besoin actuel de l'existence, provoquerait 
immédiatement un accroissement de population et disparaîtrait bientôt 
par une plus grande concurrence des travailleurs. 

I.e Gonvernement lient en son pouvoir les moyens de changer la con- 
dition des travailleurs en fesant marcher parallèlement plus d’exigences 
par plus d’instruction , par plus d’intelligence du bien être, et la possi - 
hilité desatisfaireà ces besoins nouveaux par l’élargissement du marché, 
par l’extension deséchanges, par l’abolition sncccssivede toutes les en- 
traves du commerce. 

La liberté et le progrès deviendraient toutefois illusoires pour la so- 
ciété, si par des mesures imprudentes, on dérangeait l’économie des 
deux forces qui agissent et réagissent sur la population; si, dispensant 
l'homme de prudence , on le laissait s’abandonner , sans réflexion , à la 
faculté de reproduction de son espèce. Au dernier échelon de la société 
les besoins d’existence se réduisent encore à si peu de choses que le frein 
de la retenue est presque nul , et qu’il se briserait, à coup srtr, devant 
la perspective d’un secours permanent Là l’intelligence est si paresseuse 
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qu’elle est toujours disposée à l'engourdissement- Les ateliers de travail 
permanents, pour les adultes, organisés par le Gouvernement ou par les 
Communes, auraient le même inconvénient que les secours à domicile perr 
manent : ils dispenseraient le père de famille de toute prudence, de loul 
souci de l’avenir, de toute démarche pour se rendre utile à soi, aux siens 
et à la société; ils détruiraient l’équilibre entre la demande et Toffre 
de travail en poussant au développement de la population; ils tendraient 
à rapprocher les distances des diverses classes de la société aux dépens 
des plus riches, tandis que la prévoyance, la prudence, opèrent le rappro- 
chement par un plus grand bicu être des classes infimes. 

L’encouragement à la création d’ateliers publics de travail aurait un 
antre inconvénient, non moins grave. Il susciterait au travail libre une 
concurrence privilégiée; il réagirait directement sur les salaires des ou- 
vriers laborieux , intelligents et soucieux de leurs devoirs. 

L’industrie libre doit au travail et aux capitaux une rémunération qui 
se détermine par la concurrence, par l'offre de l’un et de l’autre élément, 
et qui détermine une limite inférieure aux prix des objets fabriqués, li- 
mite que la concurrence ne saurait franchir sans péril sérieux, sans 
compromettre son existence, que, si elle est dépassée un moment, 
l’on voit Reprendre aussitôt sa place par la ruine et la mort de ceux qui 
s’y étaient attaqués. Celte économie, sage autant qu’heureuse, serait 
détruite fatalement par la présence, sur le marché, de producteurs qui 
ne se préoccuperaient ni des bénéfices du travail, ni de ceux des capi- 
taux, ni de ceux de la direction, en un mot, parla concurrence de pro- 
ducteurs qui, sous le prétexte de charité publique, peuvent imposer 
leurs pertes au public. Alors les entrepreneurs sérieux doivent se reti- 
rer devant une concurrence privilégiée, ou ils doivent peser sur l'ou- 
vrier, obtenir son travail au rabais. 

De deux choses l’une, ou l’ouvrier résistera à la baisse du salaire ou 
il la subira- Il résistera, si la demande du travail est grande dans les autres 
industries et alors les ateliers privilégiés n’auront secouru que des fai- 
néans , des hommes trop insoucians pour répondre à l’appel du travail 
libre; ces ateliers causeront la ruine d’une partie des entrepreneurs. Si 
au contraire l’ouvrier subit la baisse que la concurrence privilégiée con- 
traint le fabricant à établir , celte concurrence réagit sur tous les tra- 
vailleurs, empire leur condition. 

Aon, M. le Ministre, il ne faut pas encoqrager l’érection des ateliers 
de travail : tout au plus on peut abandonner les villes populeuses à leur 
propre action et ne pas s’opposer à ce que, dans des moments de crise ou 
de chômage , elles ouvrent momentanément des asiles aux travailleurs 


victimes des événements. Non, il ne faut encourager aucun élément per- 
manent de charité publique; mais toutes les Communes ont à exécuter 
des travaux dont les produits ne vont pas au marché : tels sont le balayage 
des rues, l'échenillage des haies, l’entretien des routes, le curement des 
égoùts, etc. Il serait d'une charité bien entendue d’exécuter ces travaux 
par régie et de les donner à une population, toujours variable, que cer- 
taines infirmités , ou que des chômages privent d’autres occupations. 

Nous’ avons déjà longuement satisfait, par notre rapport du 9 fé- 
vrier 1846, à la question que vous nous posez sur le travail des dépôts de 
mendicité; nous ne pouvons répondre à celles relatives aux filles repen- 
ties et aux condamnés libérés. Nous avons réprouvé les refuges où l’on 
croit convertir les unes, et nous ne comprenons pas mieux les établisse- 
ments de patronage pour les autres, dans l’état actuel denotre organisa- 
tion répressive. An reste ce que nous dirons des prisons peut s’appliquer 
à tous les établissements répressifs, à toutes les institutions de travail. 

Nous n’avons pas davantage à nous enquérir des établissements reli- 
gieux; ils sont et ils doivent être indépendants de l'État cl de la commune; 
ils ne peuvent prétendre à aucuu subside et ne sont assujettis à aucune 
régie exceptionnelle : leurs travaux rentrent dans la catégorie générale, 
et si, par la charité privée, ils peuvent travailler à des prix réduits, nous 
n’avons rien à y voir. Nous ne pouvons intervenir dans les actions indi- 
viduelles sans violer la liberté des citoyens, ni dans l’organisation des éta- 
blissements religieux sansattaquer la constitution de 183t. Il nous reste 
donc» parler du travail dans les prisons. 

Nous serons courts, parce que la nécessité d’occuper les prisonniers n’est 
pas contestée, parce qu’il n’y a pas plus de doute sur l'utilité de laisser à 
ceux qui connaissent un état, la faculté de se livrer, par continuité, au 
même genre de travail, ni d’occuper à des industries grossières et répan- 
dues sur tout le pays ceux qui n’ont aucune aptitude spéciale. Ainsi on 
pourrait faire travailler les cordonniers, les (ailleurs, les boulangers etc., 
pour les besoins de la consommation des prisons mêmes; employer les 
femmes à filer, tricoter et coudre toujours pour les prisons, et enseigner 
d’nbord, puis faire exercer au reste des détenus des métiers qui pourraient 
leur fournir des moyens de subsistance après leur libération. 

Tour éviter de troubler l’industrie libre par la vente des produits des 
prisonniers et pour prévenir des achats de matières premières par des 
personnes inhabiles, ou sans intérêt dans la réussite, il serait plus conve- 
nable, en prenant toutes les précautions que dicterait la position des tra- 
vailleurs, d’adjuger leur emploi à des entrepreneurs. 

Vous voulez bien nous informer, M. le Ministre, que le Gouvernement 
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a fait introduire dans loi prisons des industries nouvelles, pour les produits 
desquelles la Belgique est encore tkui't.whe de l’étranger. Il nous est 
impossible d’apprécier les cITets de cette mesure dans des cas spéciaux 
qui nous sont inconnus, mais uous ne saurions y applaudir d’une ma- 
nière générale. 

Il est probable que quand nous sommes tmbutaikes de l’étranger, 
malgré la douane, malgré le transport, pour uu produit, c’est que l’étran- 
ger le fait mieux on à meilleur marché, qu’il dispose d’éléments naturels 
qui nous manquent; et c’est une triste importation que celle d'industries 
qui n’ont pas les éléments de vitalité. D’ailleurs en occupant les prison- 
niers, l’administration doit autant songer à l’avenir qti’au présent ; cl , à 
moins de conditions particulières, l’aptitude à faire des choses dont le tra- 
vail libre, dont la concurrence ne s'est pas emparée sera perdue pour le 
condamné au moment où il en éprouverait un besoin réel, au moment de 
sa libération. 

C'est ici le lieu d’examiner les trois questions relatives aux écoles d'ap- 
prentissage pour les différentes industries. 

Dans notre rapport du 28 novembre 1846, uous avons exprimé une opi- 
nion sur l’utilité de l’enseignement professionnel, nous avons aussi mon- 
tré le danger de le multiplier outre mesure pour l’une ou l’autre spécia- 
lité, en nous appuyant de la profusion des écoles instituées pour la fabri- 
cation des dentelles. Vous nous permettrez, sans doute, de vous faire 
observer de nouveau que cet enseignement est prescrit par la loi sur l'in- 
struction primaire, et qu’il serait dangereux d’intervertir l'ordre établi 
par la loi, en travestissant ou en éparpillant les obligations qu’elle im- 
pose à l’autorité. Les écoles d'apprentissage rentrant, selon nous, dans le 
domaine de l'instruction publique, nous ne pouvons vouloir en faire ni 
des bureaux de placement, ni des ateliers de charité. 

Mous arrivons aux deux derniers moyens d'améliorer la condition des 
travailleurs : la garantie contre tous Ica sinistres indépendants de leur 
volonté, la possibilité de faire fructifier leurs épargnes. 

Les infirmités imprévues, les accidents, les maladies, aussi bien que les 
ravages du feu, de l’eau ou de la grêle, sont des causes incessantes de per- 
turbation dans' la société. Notre époque a, sous ce rapport, réaliséd’im- 
menses progrès par la création des sociétés d'assurances de tous genres ; 
mais la plus graude partie des primes est dévorée par les frais d’adminis- 
tration. à cc point que chacun est forcé, dans un système de garantie mu- 
tuelle, de payer deux et trois fois la chance du danger qu’il court; aussi 
quand le sentiment de la prévoyance manque aux uns, d’autres sont 
effrayés par l'élévatioudes primes. Le Gouvernement ayant compris toute 


Digitized by Google 


— 213 — 


l’imperfection des assurances actuelles, tout l'avantage social que présen- 
teraient une mutualité et une solidarité universelle, notisnc croyons pas 
devoir insister davantage en ce moment. 

1 1 examinera , sans doute, la question dans toute son étendue; mais quelle 
que soit la solution qu’il lui donne, noos estimons que le moyen le plus 
efficace d’exercer la charité publique est de venir au secours des ramilles 
que des maux passagers accablent , de leur faire traverser le temps oit la 
maladie et l'infirmité temporaire Ment aux chefs la faculté de travailler. 

Dans beauconp de fabriques, il existe des caisses de secours pour les ma- 
lades et les blessés; dans plusieurs localités on trouve des associations 
mutuelles de secours entre les ouvriers qui travaillent soit à domicile, soit 
chez des maîtres ; mais celles-ci soûl loin d’être générales et celles-là ne 
sont guère praticables que dans les fabriques dont le travail est régu- 
lier cl permanent, dont les ouvriers subissent peu de mutations. Encou- 
rager le développement des unes cl des autres serait une excellente chose; 
instituer des associations comme celle dont le Gouvernement a doté les 
ouvriers mineurs est chose tout aussi bonne ; mais, 31. le Ministre, les 
caisses de secours présupposent des économies et sont une spécialité des 
caisses d’épargne ou de prévoyance. 

Les ouvriers, les artisans épargnent peu, en général; moins pareequ’ils 
se trouvent dans l'impossibilité de faire des économies que parccqu’ils ne 
trouvent pas les moyens de les utiliser immédiatement, ou qu’ils ne com- 
prennent pas les effets de la prévoyance. 

L’examen d’un seul compte d’une caisse d’épargne instituée dans une 
grande ville, atteste que, dés que le moyen de placement existe, les classes 
qui vivent de leur travail quotidien réalisent des économies. Ainsi à 
Paris, l’année 184] a compté 34, 300 déposants nouveaux, parmi lesquels 
se trouvent 15,199 ouvriers, 3676 artisans patentés et 7162 domestiques 
dont les premiers versements s’élevèrent à la somme de fr. 4,476,951; 
soit 172 fr. pour chacun. Voilà un résultat immense et qui prcndraitdcs 
proportions bien plus grandes par de nouvelles facilites. Puis, si à cote 
du fait, à côté de l'institution, on cherchait à en démontrer l'ulilitc, le 
surrès doublerait encore. Il existe, en Belgique, plusieurs caisses d’épar- 
gne; mais elles sont soustraites à la direction et au contrôle de l’autorité 
publique; elles sont établies dans les villcset sont peu utiles aux popula- 
tions des campagnes. Une expérience faite par une société industrielle, 
celle de la Vieille Montagne, corrobore ce que nous avançons. Bu seul 
ouvrier avait déposé scs épargnes à l’agence de la société géné- 
rale, quand, en 1842, la direction de la Vieille Montagne institua une 
caisse particulière pour ses ouvriers. En moins d’un an, il y avait 60 dépo- 
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sans; plus lard les épargnes se convertissaient en acquisitions d'immeu- 
bles, tandis que de nouveaux dépôts se plaçaient à la caisse de la société. 
Pourquoi le Gouvernement ne prendrait-il pas la direction des caisses de 
prévoyance, pourquoi n'étendrait-il pas son action à toutes les localités, 
pourquoi ne mettrait- il pas en œuvre les moyens les plus efficaces d’en 
faire apprécier les fruits? 

L’épargne d’une partie du revenu ou du salaire développée! peut seule 
développer la richesse publique comme la richesse des individus; la chose 
publique a donc un intérêt immense à encourager l’épargue, à la provo- 
quer. Or rien u’est plus propre à atteindre ce but que la garantie pu- 
blique d’un placement certain et productif. Il serait facile de réaliser 
ainsi de grands résultats. 

Personne ne doute plus aujourd’hui de la progression rapide que les 
épargnes peuvent atteindre. On se préoccupe, au contraire, du danger 
d’une trop grande accumulation, dans des circonstances exceptionnelles. 
Mais celte réaction prouve simplement un vice d'organisation; elle pro- 
vient d’une confusion entre le moyen et le but, d’une idée erronnée sur 
le concours de l’Etat. 

L’intervention du Gouvernement n’est nécessaire que pour faire porter 
des fruits immédiats aux épargnes par leur réunion ; mais dès que la côte- 
part d'un participant est suffisante pour être placée utilement, la commu- 
nauté n’a plus de cause essentielle , le placement doit se faire au nom du 
propriétaire du capital. Nous n’ignorons pas qu'il serait plus commode, 
plus agréable à beaucoup de déposants de sc réserver la faculté de pouvoir 
toujours réclamer le capital en monnaie , précisément parcequ’aucun 
placement ne donne une pareille facilité. Mais pourquoi l’État fournirait- 
il à ceux qui n’ont pas la force d’opérer des placements directs des 
privilèges particuliers? Pourquoi attacherait-il à un concours bénévole 
des obligations que, parfois, il n’est au pouvoir de personne d’exécuter? 

Nous devons nous borner, dans ce rapport fait d’urgence, à indiquer 
sommairement les moyens d’améliorer la condition des classes ouvrières, 
en faisant toutefois observer la connexité qu’il y a entre tous les moyens 
de prévoyance, et la possibilité de les'réunir en une institution unique 

A la demande du rapporteur nous joignons ici, à simple litre de ren- 
seignement, un Mémoire sur les caisses d’épargne présenté en 1836. 
au congrès scientifique de Liège, et une note écrite l’année dernière, 
pour la Chambre de commerce de la même ville, en réponse à une dépêche 
de M le bourgmestre, également relative aux moyens de prévoyance. 

Nous vous prions, M. le Ministre, d’excuser la précipitation que nous 
avons dû apportera la solution de questions aussi graves que celles sur 
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lesquelles vous avez demande nulle opinion; nous sommes prêts à les 
examiner de nouveau avec loule la réflexion cl la maturité qu’elles 
réclament. 

/.<■ President, 

tin. de llnourkint- 

Par la Commission . 

I.e secrétaire, 

II. Vas Mom. 


PHIVlBRi: «SNBIR. 

La première annexe a été imprimée en 1836. Elle a pour ol»jcl la solu- 
tion de celle question : comment pourrait-on étendre aux campagnes le 
bienfait des caisses d’épargne? 

La solution du problème est formulée de la manière suivante : 

« Désigner un ou plusieurs établissements publics pour recueillir 
toutes les épargnes à un taux et à des conditions déterminés, maissans 
restriction sous le rapport de la quotité des épargnes; choisir de préfé- 
rence un établissement contrôlé à la fois dans scs résultats par le gouver- 
nement, et par le public dans la manière d’opérer, a lin d’appeler sur lui 
la confiance générale, sans l’arrière-pensée que dans des moments diffi- 
ciles l’État puisse disposer du capital ou déterminer sou emploi; 

» Imposer à cet établissement l'obligation d’avoir un représentant au 
moins dans chaque Province, chargé de recevoir les fonds des Communes 
et les épargnes individuelles au-dessus d’uu minimum déterminé, ainsi 
que d’opcrer le remboursement partiel des mêmes fonds cl épargnes; 

» Laisser à chaque Commune le soin de fixer par l’organe de son admi- 
nistration, et d’accord avec les bureaux de bienfaisance, le mode de 
perception et le réglement d’une caisse d’épargne spéciale, basés sur 
l’emploi préalable des fonds oisifs de la Commune et des institutions de 
charité; 

» Mettre ccs projets à exécution successivement, en faisant choix 
d’abord de quelques Communes privilégiées sous le rapport des revenus 
de la communauté, de l’activité du travail et de l’intelligence des admi- 
nistrateurs; 

» User de tout le pouvoir moral dont le Gouvernement jouit, mettre en 
action tous les moyens dont il dispose, pour faire comprendre le bat et 
les résultats de l'institution, pour la populariser; 

» Profiter des circonstances heureuses où nous nous trouvons pour as- 
seoir immédiatement les bases du grand édifiée social qu’il s’agit d'élever.» 
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DKCXIBHK UIRBIE. 

ta seconde annexe a été adressée au mois de juillet 1846 par la Chambre 
de commerce à l'autorité communale de Liège. 

Après avoir désapprouvé la centralisation de la caisse de prévoyance de 
Mons et l’association du riche et du pauvre qui a les allures de la charité, 
on engage la Commune à pousser les ouvriers à s’associer par quartier 
cl par profession, pour pourvoir mutuellement aux besoins des malades 
et des blessés. 

Puis on réclame l’intervention de la Commune dans l’action des caisses 
d'épargne, de manière que les ouvriers puissent déposer leurs économies 
le dimanche cl trouver toujours une petite somme immédiatement dispo- 
nible pour les besoins imprévus et urgents. 

« Une caisse d’épargnes n’est populaire qu’autant qu’elle soit mise à 
la portée des ouvriers, que les bureaux soient disséminés dans les diffé- 
rents quartiers et ouverts le dimanche pour la recette, comme fermés 
pour le paiement. 

» Les ressources que nous devons créer sont restreintes, il suffirait de 
cent, même de cinquante francs par ménage qui pourraient être reprisée 
la caisse d’épargne sans formalités préalables et à la première réquisi- 
tion des déposants. 

» Il est facile de mesurer le peu d’extension que pourrait prendre une 
caisse où chaque ménage d’ouvriers de la ville ne pourrait déposer que 
cinquante francs; de calculer le léger sacrifice qu’elle imposerait à la 
Commune, soit qu’elle se charge de l’ériger, soit qu’elle fasse un com- 
promis pour obtenir de tiers la mise en vigueur des mesures que nous 
conseillons. 

a Un autre mal que cause l’imprévoyance, se fait sentir parmi les ou- 
vriers dont les professions sont intermittentes. U le travailleur obtient, 
dans la honnesaison, des salaires assez élevés qu’il dévore avant la saison 
morte, et souvent, malgré le sentiment des besoins de l’avenir , malgré un 
certain désir d’économiser, parce quelatcnlaliondu vice, la vue de l'argent, 
toujours sous la main, l’cntralncnt, l'égarent. A celte classe d’hommes, à 
celte spécialité de travailleurs donnez des moyens spéciaux d’accumuler; 
recevez leurs épargnes aussi longtemps que leur industrie particulière 
peut être exercée; accumulez les avec la condition de ne les restituer que 
dans la saison morte et par parties successivement échelonécs. 

« L’âge à son tour vient, avec les infirmités, entraver le travail, y mettre 
un terme fatal, et l’hospice est une ressource quetousqilrcvoycnl de loin, 
qui, plus tard, reste fermée aux uns et que d'autres repoussent. Il y a de 
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la véritable charité à ne pas rendre les hospices atlrayans, et y établir tin 
régime sévère, de manière que la jeunesse et l’dge mûr en aient nnc 
crainte salutaire poursc pénétrer du besoin de la prévoyance. 

« Au lien des ressources de la charité publique, que la Commune fasse 
entrevoir k l’ouvrier la possibilité de se créer, pour ses viens jours, un 
sort indépendant. 

•i la création d’une caisse de retraite réagira sur toute l'économie du 
système de prévoyance, fera mieux que toute autre mesure sentir ses 
efTets prodigieux Cette institution peut, sans aucun inconvénient, être 
fondée directement |>ar la Commune : les recettes comme les dépenses 
peuvent être prévues, calculées. Uesexcmples multipliés et variés penvent 
servir de type. La magistralnre qui fera passer des classes élevées, un 
pareil bienfait, dans les conditions infimes de la société, acqncrrades 
titres à la reconnaissance de l’humsniié entière. » 


DES MOYENS 


B*ro|ire» à «oulajtrr la ni lucre de» daiwcfl ouvrière» et lndl«c»(r« 
du pny», rénal tant de la cherté de» subnlntanrr» en IAJ1. 


LETTRE DE M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE EN DATE DU 11 MARS 1 847 - 


Monsieur lb Président. 

Un hiver rigoureux, qui malheureusement se prolonge encore, 
a augmenté la misère et mis, vu la cherté des subsistances, un 
grand nombre d’ouvriers hors d’élat de se les procurer. Dans vos 
précédents rapports vous m’avez indiqué les mesures que vous 
croyez convenables pour venir, autant que possible, en aide aux 
classes malheureuses; la plupart de ces mesures ont été adoptées. * 
Je vous prie maintenant de vouloir me communiquer vos vues 
ultérieures. 

Je fais un appel à vos sentiments de patriotisme et de dévoue- 
ment en vous invitant à vous occuper, sans délai, du nouveau 
rapport que j'ai l’honneur de vous demander. 

Agréez, M le Président, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Ministre de la Justice, 

Baron J. d’Anetuan. 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 15 MARS 1847 . 

Dans celle séance à laquelle assistaient MM. Ch. De Brouckere, 
président, le Comte Àrrivabcnc. Donne!, le Comte Dumonccau, 
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Verhulst, André Uylterhocvcu et H. Van Mous, secrétaire, le 
Comité permanent débat les moyens proposés par M. De Broiic- 
kere pour atteindre les résultats que réclame, dans la crise ac- 
tuelle, l’intérêt des classes ouvrières et nécessiteuses Ces moyens 
étant considérés comme les plus efficaces pour remédier aux 
besoins de la situation, M. De Brouekcre donne, sur cet objet, 
lecture du rapport suivant qui reçoit l'adhésion unanime du 
Comité : 


RAPPORT* 


Monsieur le Ministre, 


Le Comité permanent de la commission instituée pour l’amélioration 
du sort des classes pauvres et ouvrières, a pris counaissance, dans sa 
séance de ce jour, de votre dépêche du 1 1 de ce mois n° 1 1562 . Plus d’une 
fois il a gémi avec vous sur les rigueurs d’un trop long hiver et sur la po- 
sition que la cherté des subsistances a faite non-seulement aux classes 
pauvres, mais encore aux classes intermédiaires, et il a déploré la len- 
teur que Ton mettait à l’adoption des mesures les plus efficaces pour 
adoucir les calamités puhliques. 

Parmi ces dernières nous rangions la libre entrée du bétail qui vient à 
peine d’être décrétée. Mous vous demandons la permission d’expliquer 
toute notre pensée sur les remèdes de ce genre, nous vous le demandons, 
parce que jusqu’au sein de la législature, on a dénaturé leur portée et 
méconnu la réaction que la misère du peuple exerce sur la société entière. 

La cherté d’un objet de première nécessité réagit inévitablement sur 
la consommation de tous les autres, paralyse la production aussi bien que 
la vente de toutes choses. 

L’ouvrier qui conserve du travail n’obtient, à coup sur, pas un salaire 
plus élevé, parce que le pain double de prix; il lui reste donc moitié moins 
d’argent pour pourvoir à tous les besoins qui suivent celui de l’alimenta 
tion la plus indispensable. Les marchands qui vendent ou confectionnent 
les vêlements, ceux qui fournissent aux besoins variés du ménage de ces 
ouvriers élus, voycul leur débit dimiuucr de toute l'augmentation du prix 
du grain, à leur tour ils tirent moins de produits des fahriqueset celles-ci 
cmploycul moins d’ouvriers. 
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Ainsi toutes les classes souffrent à la fois et toutes soutirent double- 
ment. Il y a moins île travail et, en somme, moins de salaire pour les indus 
Irieux; il y a moins de débouches pour le commerce et pour l'industrie, 
parce qu’il y a moins d’acheteurs et que chacun d’eux achète moins. 

Dans l’ordre logique, le premier remède efficace aux maux qui nous 
affligent et que le retour de la bonne saison ne fera pas cesser, le premier 
remède, nous le disons avec une entière convicliou, consiste à fournir du 
travail aux nombreux ouvriers que les fabriques ne peuvent employer, à 
ceux qui comptent, en vain, sur les occupations du printemps. 

Nous ne parlons plus des travaux publics auxquels nuus donnons la pré- 
férence, mais nous insistons pour qu'on les entreprenne sur une grande 
échelle et qu’on exécute, aujourd’hui, ceux auxquels on aurait consacré 
deux et mime trois ans dans des temps ordinaires. 

I.a concurrence des travaux d’utilité publique maintiendra le taux des 
salaires et, donnant de l'emploi à tous les industrieux, fera disparaître un 
des éléments de la crise actuelle. 

Toutefois le manufacturier et le marchand auront encore des débou- 
chés fort restreints; leurs bénéfices resteront inférieurs à ceux des an- 
nées communes, tandis que la cherté des vivres exige une dépense double 
pour leur consommation. Delà des privations dures, nombreuses, qu’un 
froid rigoureux et prolongé rend plus intenses; delà, pour bcauroup absti- 
nence de viande et consommation plu6 considérable de pain. 

Dans la classe intermédiaire des artisans, des petits fabricants, des 
détaillants et même dans celles des employés subalternes, des petits ren- 
tiers et des pensionnés, il y a une misère que la charité est impuissante à 
secourir d’une manière directe, mais à laquelle l’Klatpeut venir en aide 
en facilitant l’entrée de toutes les substances alimentaires, eu suspendant 
l'action d’une partie du tarif des douanes. 

La commune de Liège, allant plus loin , a donné un bel exemple aux 
villes du Royaume en supprimant l'octroi sur le bétail et sur la viande. 
Nous n’hésitons pas, M. le Ministre, à vous proposer de rendre cette 
mesure générale pour un temps indéterminé en invoquant le concours de 
la législature, ou, tout an moins, à user de toute t’influence du gouverne- 
ment pour qu’elle s’étende à toutes les localités. 

La bière est également un des objets qui font partie de la subsistance 
des petits industriels, des petits commerçants; elle est, avec le café, la 
boisson des ouvriers. Il pourrait être utile de laisser entrer le café en 
franchise de droits et de suspendre l’accise sur la bière de ménage Sans 
nous préoccu|>er des moyens d’exécution, lions croyons devoir faire res- 
sortir la nécessité de restreindre l'affranchissement de l'impAl aux petites 
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bières, afin de prévenir que la spéculation ne s'empare d’une franchise 
dont l’objet est limité. 

Nous subordonnons néanmoins la proposition qui précède à une ques- 
tion que nous sommes incapables de résoudre à defaut de tous documents 
statistiques. 

V a-t-il disette réelle de grains dans le pays, ou bien les approvisionne- 
ments sont-ils suffisants pour pourvoir aux besoins de la population? 
Nous aimons à croire que le Gouvernement qui avait recueilli les rensei- 
gnements les plus complets et les plus détaillés sur la récolte des pommes 
de terre en 1845, a, depuis longtemps, rassemblé les éléments nécessaires 
à l’évaluation de la récolte de 1846, et que, par ses nombreux agents, 
il est instruit de l’état des approvisionnements soit chez les paysans, 
soit dans les magasins et les entrepôts. 

Nous entendons dire, tous les jours, que les fermiers ne vendent pas et 
qu'ils ont en grange de très-grandes quantités de froment; on assure, 
autour de nous, que la récolte de l’année dernière est à peine entamée. 
Nous n’avons pas une grande confiance dans ces rumeurs, mais n«os con- 
naissons assez le paysan, pour admettre la possibilité d’nne quantité 
suffisante de céréales, malgré la hausse continue du prix : le campagnard 
ne vend pas à la hausse, tant qu’elle dure il espère cl attend. 

Si donc il y a suffisance de céréales , le Gouvernement peut dégrever les 
petites bières de l’accise et, en même temps, il doit s’efforcer de faire 
arriver les grains au marché. 

La persuasion serait peut-être insuffisante, mais la menace d’un recen- 
sement général et la demande d’une autorisation à la législature pour 
l’effectuer, en cas de besoin, suffiront pour émouvoir les détenteurs. 

Nous ne conseillons pas plus en ce moment qu’en tout autre au Gou- 
vernement d’intervenir par un concours direct dans les achats de grains, 
mais nous croyons pouvoir lui suggérer l’idée d’allouer line prime d’im- 
portation à quelques grandes maisons de commerce pour amener une 
baisse dont l’effet serait prodigieux, au bout de quelques jours. Seulement 
le plus grand secret devrait être tenu sur ce concours indirect ; il nécessi* 
terait l'initiative du Ministère assumant la responsabilité d’un grand acte 
de prévoyance. 

Si au contraire il y a insuifisance de céréales, nous ne pouvons vouloir 
aucune mesure qui les fasse affluer avec abondance sur les marches, qui 
diminue les prix actuels, dans la prévision d’une réaction terrible ; mais 
nous insisterions pour qu’il soit pris des mesures rigoureuses, afin que le 
grain fut réservé exclusivement à la uourriturc de l'homme. Ainsi la sus- 
pension des travaux des distilleries est sans doute un grand mal , mais 
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il ne peut être comparé à ceux qu'engendrerait le défaut de substances 
alimentaires. 

Nous revenons, M. le Ministre , au premier remède que nous avons in- 
diqué. Nous savons que le Gouvernement a fait des distributions de 
secours aux communes et nous aimons à croire qu’il lient la main à 
l’emploi utile des capitaux ; nous espérons qu’ils sont consacrés à des tra- 
vaux d’utilité publique, sans qu’il en soit rien détourné pour privilégier 
quelques producteurs aux dépens des autres C’est surtout quand il y a 
un malaise général qu'il Tant se garder de détruire la concurrence ou 
l’équilibre entre les conditions de travailleurs. 

Que les bureaux de bienfaisance, que les Communes sortent des limites de 
leur budget ordinaire; que l’Etat consacre deux, trois fois autant de fonds 
à la confection de routes ou de canaux que dans les années communes. 

On ne traverse les temps calamiteux qu’à l’aide de grands sacrifices 
actuels, sauf à régulariser par des économies ultérieures, les dépenses ex- 
traordinaires et à les répartir sur plusieurs exercices. 

Nous réclamons, avec instance, le concours officiel de tous les pouvoirs; 
nous sollicitons votre intervention pour éclairer particulièrement les 
bureaux de bienfaisance , afin que leur action soit grande et dirigée 
vers le même but que celui des communes, afin surtout qu’ils n’argu- 
mentent pas de l’insuffisance de leurs revenus ordinaires pour réclamer 
des subsides quaud tous empiètent sur les ressources de l’avenir. 

Nous ne vous rappelons pas, M. le Ministre, nos rapports antérieurs, 
mais nous vous prions de jeter les yeux sur les dernières pages de celui 
du 19 décembre 18 <5; elles sont relatives à la variété des substances 
alimentaires et aux moyens artificiels d’abaisser les prix en faveur des 
ouvriers. 

A côté de ce rapport écrit à la hâte , pour répondre à vos pressantes 
instances, nous avons l’honneur d’en joindre un autre plus complet, mieux 
étudié sur le prix du pain et de la viande considéré dans ses rapports avec 
les réglements communaux. Il renferme, indépendamment des considéra- 
tions générales et applicables à tous les temps, des éléments appropries 
aux circonstances actuelles. 

/rf Président, 
tin. De ItRouckEfiE. 


Par le Comité 
Le Secrétaire , 
11. V** Moxs. 
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